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AVANT PROPOS
Le présent rapport a été rédigé au terme d'une mission d'étude 
en Nouvelle Calédonie, réalisée du 9 au 23 Novembre 1983, à la demande de 
l'Office du Développement de l'intérieur et des Iles (ODIL).
















avaient été proposés par la Caisse Centrale de Coopération Economique (CCCE)
L'ODIL assignait à cette mission de développement agricole les
objectifs suivants :
- réaliser le bilan objectif des connaissances actuelles immédiatement 
uti I¡sables en mi I ieu rural ;
- définir (ou redéfinir) les types d'action et les programmes de recherche- 
déve I oppement , de recherche appliquée et de formation ;
- préciser les conditions de mise en oeuvre de deux projets de développement 
agricole déjà identifiés : le centre d'appui au développement de la NEPIA 
et le développement de la transversale KONE - TIWAKA - AMOA ;
- définir des types d'opérations pertinentes à lancer rapidement.
Le contexte dans lequel s'inscrivait cette mission peut être
caractérisé par plusieurs éléments :
- la tenue des Etats Généraux du développement au début de 1983 a permis pour 
la première fois une rencontre entre les différents partenaires du dévelop­
pement agricole néo-calédonien et des discussions sur les contraintes de 
toute nature liées à ce développement. A la demande des intéressés, les 
propositions élaborées au cours des réunions continuent à être discutées.
- ces divers éléments devaient permettre la définition du volet agricole d'un 
plan triennal de développement, liant le territoire et la métropole. C'est 
l'occasion d'une coordination des diverses sources de financement mobilisées 
dans le cadre territorial (CCCE, FED, ...), aux côtés des financements de
I'Etat.
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- la nécessité d'une réorganisation des services ruraux devait se concrétiser 
par la création d'une Direction du Développement de I'Economie Rurab (DIDER). 
Cette réforme répondait à la nécessité d'une meilleure coordination des 
services techniques et d'uhe répartition de leur soutien à I'agrieuIture à 
travers le territoire.
- la création récente de l'Office foncier constitue une réponse aux revendi­
cations mélanésiennes sur les terres occupées par les colons à proximité de 
leurs réserves : l'Office a en effet pour mission de racheter les terres 
revendiquées et de les rétrocéder aux tribus ayant droit. Nous sommes donc 
actuellement dans une période où les tribus mélanésiennes, longtemps limitées 
en surface, vont pouvo i r déveIopper Ieur act i v i té agr i coIe.
- enfin la perspective d'un changement de statut pour le territoire à plus ou 
moins brève échéance, préoccupe à des titres divers les néo-calédoniens, 
qu'ils soient européens, mélanésiens, ou d'une autre ethnie.
C'est dans ce contexte que les membres de la mission se sont 
efforcés ensemble ou séparément de rencontrer les différents partenaires du 
secteur agricole : chercheurs et techniciens, mais également financiers et 
responsables des organisations économiques, et surtout agriculteurs calédo- 
n i ens ou méIanés i ens.
Au-delà de ces contacts techniques et des visites de terrains, 
les membres de la mission ont pu ainsi rencontrer les responsables politiques 
terr i tor i aux et Iocaux qu i ont préc i sé ce qu'i I s attenda i ent de I a m i ss i on et 
comment iI s conceva i ent Ie déveIoppement agr i coIe en NouveIle CaIédon i e .
Que tous soient remerciés de l'accueil qu'ils ont 
réservé aux membres de la mission
LE RAPPORT ETABLI SE REPARTIT EN QUATRE TOMES
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TOME I : RAPPORT GENERAL
COMPRENANT UNE ANALYSE DE LA SITUATION ET DES PROPOSITIONS DE 
PROGRAMME D'ACTIONS
TOME II : DEUX INITIATIVES POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL DE L'INTERIEUR
PRESENTANT DEUX PROJETS :
. LE CENTRE D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE LA NEPIA
. LE DEVELOPPEMENT INTEGRE DES VALLEES DE KONE-TIWAKA-AMOA
TOME III: OFFICE DE DEVELOPPEMENT DE L'INTERIEUR ET DES ILES - ORGANISATION 
El DOMAINES P; INTERVENTION
TOME IV : FICHES ET DOCUMENTS TECHNIQUES
CES FICHES ET DOCUMENTS ONT ETE ETABLIS PAR FILIERES DE PRODUCTION 
ANIMALE ET VEGETALE.
S'EFFORÇANT DE FAIRE LE POINT DES RENSEIGNEMENTS RECUEILLIS ET DES 
TRAVAUX REALISES PAR LA MISSION, ILS COMPLETENT LES INFORMATIONS 
FOURNIES ET JUSTIFIENT LES PROPOSITIONS FORMULEES DANS LES 
TOMES I. ET II.
INTRODUCTION
DESEQUILIBRES ET DISPARITES
Le Grand Nouméa regroupe 57 % de la popuIat i on caIédon i enne. 
C'est le I¡eu où s'exerce l'essentiel des activités du secteur tertiaire. 
Celles-ci représentent, du fait du déclin de I'agrieuIture et de la baisse 
des activités minières, une part dominante et toujours croissante du PIB 
du territoire.
Malgré un effort de décentralisation, les services publics 
restent très concentrés à Nouméa. II en est de même du commerce dont certaines 
branches apparaissent nettement sur-équipées (1).
0 Par contraste, le reste de la Grande Terre est vide (2 - 4 habi­
tants/km^) parsemé, deci-delà, en bord de mer, de bourgades rurales dont la 
population n'atteint et ne dépasse que rarement 3.000 habitants. Aucune 
d'entre elles n'est suffisamment importante (peuplement, infrastructures, 
équipements) pour susciter et soutenir un développement régional.
Les d i spar i tés Est-Ouest t i ennent tout à I a fo i s à la géograph i e 
et au cIi mat : à I'Ouest Iarges pI a i nés al Iuv i a I es ouvertes sur IesqueII es 
se trouvent situées Ia part la plus importante des meilleures terres de l'Ile ; 
pluviométrie généralement insuffisante nécessitant, pour des cultures inten­
sives, des appoints d'irrigation. A I'Est vallées souvent étroites et profon­
des ; plaine littorale réduite ; forte pluviométrie autorisant toute une 
variété de cultures tropicales.
Les infrastructures et équipements ont, jusqu'à un passé récent, 
bénéficié essentiellement à la Côte Ouest : réseau routier, centre de recherche 
agronomique, infrastructure de stockage de la production, premiers aménagements 
de terres.
Un effort est actueIIement entrepr i s pour rattraper Ie retard 
pr i s en ce doma i ne par I a Côte Est ma i s de nombreuses rég i ons de ce IIe-c i 
restent encore très enclavées.
D'autres disparités proviennent de la dualité des régimes fonciers, 
d'une très inégale répartition des terres entre les exploitants, des divers 
modes de m i se en va Ieur.
Les méIanés i ens occupent sur I es communes de I a Côte Est (notam- 
POINDIMIE et P0UEB0) la majorité des terres qu i Ieur ont été affec- 
la plupart en réserves selon le régime du droit foncier coutumier. 
ici es attribuées et cultivées sont de faibles dimensions et les 
utilisées relèvent plus du jardinage que de I'agrieuIture propre-
___________________________________________________
(1) Ainsi les magasins self-service du Grand Nouméa offrent a 
leurs clintèles une surface d'achat par habitant environ double 
de celle constatée en France :
2
- Grand Nouméa : 300 m pour 1.000 habitants




techn i ques 
ment dite.
(Source : notes et documents M.G. n°21)
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Les 4/5 des terres attribuées sur la Côte Ouest l'ont été à des 
non méIanésiens se I on le régime foncier de droit commun. Les propr iétés sont 
généralement de vaste dimension ; les terres sont pour l'essentiel utilisées 
comme pâturage dans le cadre d'un élevage extensif.
UN PROJET PLANIFICATEUR
Conscients de ces déséqui I ibres, du décl in des activités écono­
miques de la Nouvelle-Calédonie, et de la nécessité, pour y pallier, de choix 
rigoureux, les autorités du territoire ont décidé la mise en oeuvre prochaine 
d'un plan de développement économique et social.
Divers travaux préparatoires, dont la réunion des états généraux 
du développement, en Juin 1983, ont été réalisés à cet égard. Ils ont permis 
d'établir une liste de huit priorités soumises à l'approbation des autorités 
poI i t i ques.
Plusieurs d'entre elles :
- promouvo i r un déveIoppement rég i onaI équ i I i bré,
- faire des activités primaires hors mines des activités économiques à part 
ent i ère,
- développer une activité artisanale et industrielle compétitive et endogène,
- favoriser un développement harmonieux et intégré du tourisme,
- promouvo i r une format i on adaptée aux personnes et aux beso i ns.
concernent directement, bien qu'à des degrés divers, le secteur des activités 
agricoles et/ou rurales.
Les constats qui vont suivre et les propositions qui en découle­
ront s'inscrivent dans cette optique.
Nous souhaitons qu'ils apportent leur contribution aux travaux 
et effort en cours.
I - SITUATION ACTUELLE DE L'AGRICULTURE NEO-CALEDON IENNE -
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1.1. La product i on et I es échanges :
I .1.1. Prem i ère_vue_d^ensembj_e :
D'une valeur approximative de 3 milliards F.CFP, la production agri­
cole et d'élevage ne participe que pour 3 % à la constitution du PIB 
du territoire et ne satisfait que 40 % des besoins al imenta ires de la 
population calédonienne. Sa part dans les exportations est négligeable.
Le quart de la population active s'y consacre pour la totalité ou partie 
de son temps.
L'activité dominante qui marque le paysage intérieur de la Grande Ile 
est l'élevage bovin : 350.000 ha servent ainsi de pâture à un troupeau 
de 95-000 têtes. La productivité/ha moyenne de ce troupeau est faible.
Les terres cultivables sont évaluées à 210.000 ha. Sur cet ensemble
6.000 à 7-000 ha sont en fait cultivés :
- 2.000 ha en culture relativement intensive (céréales, légumes),
- le reste étant exploité sous forme de cueillette (fruits, café)
ou de façon traditionnelle peu productive (cultures vivrières).
1.1.2. Les productions (1) :
I.1.2.1. PrQduçtions_anigaiës :
EII es représentent env i ron 60 % de I a va Ieur de I a product i on 
agricole totale. Par ordre d'importance (valeur - tonnage) décroissante 
ces product i ons sont I es su i vantes :
VIANDE BOVINE : 3-500 T (TEC) (2) I ivrées au marché chaque année par 
700 éleveurs principaux, dont 120 seulement abattent plus de 50 têtes 
par an et assurent la moitié de la production marchande.
OEUFS : 1.200 T couvrant les besoins intérieurs. Cette production 
provient de 15 élevages industriels dont la majorité se situent aux 
alentours de NOUMEA. Deux élevages assurent à eux seuls 70 % de la 
product i on.
VIANDE PORCINE : 840 T (TEC). La production porcine s'est rapidement 
développée-ces dernières années. Elle est assurée par 25 éleveurs dont 
une demi-douzaine domine le marché.
Viennent ensuite deux productions marginales, bien que correspondant 
à des consommations très importantes :
- volai I les : 350 T pour un marché de 3-000 T
- produits laitiers : 200 T ELE (3) pour un marché de 22.600 T ELE. 
 
(1) Les renseignements fournis dans ce chapitre et le suivant 
sont, pour une bonne part, extraits de "Notes et Documents N.C.M. 
n°22. DTSEE - DTSR - Mai 1983-
(2) TEC : Tonnes équivalent carcasses.
(3) ELE : Equivalent lait entier.
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I.1.2.2. EcQductiSD§_yë9êtâiëS :
Environ 40 % de la valeur de la production agricole totale.
Par ordre d'importance décroissante ce sont :
LES FRUITS : 6.500 T à7-500 T. Production de cueillette conduite par 
les agriculteurs mélanésiens. Il n'existe que très peu de cultures 
en vergers, et une forte partie de la production est auto-consommée.
Les circuits de commerciaI isation sont déficients. L'industrie de 
conserverie est inexistante. L'action de recherche-déveIoppement entre­
prise par I'I RFA en liaison avec les services ruraux (implantation de 
60 vergers de comportement) doit permettre une amélioration et une 
rat i onaI i sat i on de ce secteur i mportant de I'act i v i té agr i coIe.
LES LEGUMES : 6.250 T (y compris les pommes de terre). L'essentiel 
de I a product i on est assurée par 150 maraîchers sur une superficie de 
270 ha environ.
LES CULTURES VIVRI ERES : 6.000 à 6.500 T de racines et tubercules 
produites par l'ensemble des familles rurales mélanésiennes.
Ces cultures sont menées sur de petites surfaces, avec des 
moyens très pauvres. Les rendements sont bas : 3,5 T à 4 T/ha. La 
commercialisation ne porte que sur de faibles tonnages (150 T. environ). 
L'utilisation des racines et tubercules dans l'alimentation régresse 
au prof i t du riz i mporté.
LES CEREALES : 3-100 T ne concernent que pour une part extrêmement 
faible l'alimentation humaine.
La céréale dominante est le mais qui représente les 2/3 de la produc­
tion, vient ensuite le blé (19%) puis le sorgho (13 %).
Riz et farine de blé pour la conosmmation humaine sont en totalité 
i mportés.
La production céréalière est relativement concentrée à proximité des 
usines de fabrication d'aliments du bétail du Sud Calédonien. Elle 
est assurée pour 60 % par 7 exploitants emblavant chacun plus de
50 ha ; et pour 82 % par 20 exploitants mettant en culture chacun plus 
de 11 ha de céréales. Elle ne couvre que 37,5 % des besoins actuels 
de consommation animale.
LE CAFE : 400 T. (équivalent café vert) ne représente encore qu'une 
activité de cueillette, intégrée pour l'essentiel à la petite exploi­
tation traditionnelle mélanésienne dont elle occupe une part relative­
ment importante des terres (1.500 ha, soit plus que la culture vivrière).
Le lancement de l'opération "café-soleil" doit permettre à terme un 
redressement de la production, à condition toutefois que soient 
"ajustées" en cours de programme, les modalités de son exécution.
LE COPRAH : 415 T. Par suite de prix peu incitatifs, la production de 
coprah régresse chaque année : la récolte a diminué des 2/3 en 5 ans.
LES FLEURS ET PLANTES VERTES : le marché intérieur est alimenté pour 
par I a product i on IocaIe assurée essent i eIIement par 3 hort i eu I - 
teurs. La valeur de cette production "florissante" équivaut presque à 
celle de la production céréalière.
1.1,3- Les échanges :
Pour les produits d'origine agricole les échanges sont prati­
quement à sens unique : de l'extérieur vers le territoire..
Les importations de produits alimentaires s'élevaient en 1982 
à 4/6 mi II iards F.CFP encore que ce montant ne semble pas inclure 
l'importation d'huiles et celle de divers produits de charcuterie.
Ces importations se répartissaient en valeur de façon sensible 
ment égale entre produits d'origine animale (2,4 milliards F.CFP) et 
produits d'origine végétale (2,2 milliards F.CFP).
1.1.3-1- isBsçt|tiQD=d|=pçQduiti=inimiug :
Elle re Iève de deux postes pr i ne i paux :
LES PRODUITS LAITIERS : 22.400 T(ELE)(1) (soit 160 T (ELE)par habitant 
et par an) pour une valeur de 1,2 mi II iard F.CFP.
LA VIANDE : en valeur décroissante :
- viande porcine : 2.100 T. (1) (TEC)
- volai I le : 2.650 T
- viande bovine : 1.200 T (TEC)
- viande ovine : 350 T (TEC)
1.1.3-2. ifflPQçtitiQD=dë=:ECQduits=y|g|t|u^ :
Elle accordeune place prépondérante aux céréales (44 % en 
valeur de l'ensemble végétal).
- pour l'alimentation humaine : 9-000 T de farine de blé
7.000 T de riz
- pour l'alimentation animale : 5.000 T de maïs et de blé
Elle comprend en outre trois autres postes importants : les 
fruits, les légumes, les sucres, chacun de ces produits représentant 
à l'importation une valeur de 400 millions F.CFP environ.
Elle réserve enfin une part très secondaire, mais croissante 
au café so IubIe.
1.1.4- Conclusions provisoires :
A l'issue de ce premier chapitre quelques premiers constats 
et d i agnost i es peuvent être formuIés :
- le vide agricole du territoire et la prise en charge de la production 
marchande par un très petit groupe de producteurs entreprenants.
- l'abandon de secteurs entiers de l'activité agricole à l'importation 
produits laitiers, volailles, céréales, charcuterie - alors que ces 
secteurs plus que d'autres sont en mesure de générer le développement 
d'unités artisanales ou industrielles dans I'agro-aIimentaire.
________________________________________________
(1) Estimation J. C0LE0U (cf. tome III - documents techniques). 
ELE : équivalent lait entier
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- ta primauté qui semblerait devoir être accordée (selon diverses 
modalités) au développement du secteur céréalier, qui dispose déjà 
d'importants débouchés intérieurs non satisfaits et en croissance 
constante et qui conditionne le développement de la production
an i ma Ie.
- les possibilités de mise en oeuvre relativement rapide d'améliora­
tion dans divers domaines de la production : fruits, légumes, mais 
aussi cultures vivrières et production bovine.
1.2. Les structures de production :
I.2.1. Les exploitations agricoles :
I.2.1.1. Ségâçt±tiQD_§g§tiâi§=§t_§ygêçfigig§ :
Divers renseignements détaillés sont fournis sur ce sujet
et le suivant (1.2.1.2.) dans l'annexe I du présent rapport.
II s permettent notamment de constater :
- la dominante foncière mélanésienne sur la Côte Est :113 000 ha contre
79.000 ha.
européenne sur la Côte Ouest :384 000 ha contre
87.000 ha.
- l'amorce d'une prise en charge par des mélanésiens d'exploitations 
d'assez vastes dimensions soumises au régime foncier de droit commun.
- même si l'on exclut les exploitations inférieures à 10 ha qui, parfois 
sièges d'activités maracîchères sont le plus souvent des propriétés 
utilisées pour l'implantation de résidences principales ou secondai­
res, le nombre relativement important d'exploitations européennes
de tai I le moyenne (1136 ayant une superficie moyenne de 39 ha ; 106 
de 64 ha et 591 de 187 ha).
- l'emprise très lourde sur les terres des 308 exploitations et 58 
soc i étés de pI us de 300 ha regroupant à eII es seuI es 64 % des super- 
ficies totales accordées aux non-mélanésiens.
I.2.1.2. ÇâCâgtgC±§tigUg§_dg§=exgigitggt| :
A - MELANESIENS
La grande masse des agriculteurs est composée d'agrieu Iteurs 
mélanésiens vivant dans les tribus ; leur part dans la production 
est actuellement peu importante et en dehors des fruits et du café, 
ne fait pas l'objet de commercialisation. L'effectif de 11 à
12.000 actifs agricoles intervenant dans ce secteur (soit deux 
actifs par "ménage") c i té dans l'enquête INSEE de 1976 paraît être 
très au-delà de la réalité concrète. Pour I'approcher il semble 
que ce chiffre doive être réduit de moitié : ce qui pose le pro­
blème du non emploi d'une partie (la plus jeune généralement) de
I a popuIat i on.
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En marge de ce groupe quelque 400 exploitants mélanésiens, béné­
ficiaires de terres soumises au régime foncier de droit commun 
font figure de précurseurs. Leur expérience est nouvelle et encore 
très fragi le.
En l'absence d'une réflexion sur de nouveaux systèmes de production 
et d'un appui éducatif adapté les risques d'échec de telles entre- 
pr i ses nouveII es sont grands. Compte tenu du caractère p i onn i er de 
l'expérience, leur portée dépasse le simple dommage causé à un petit 
groupe de producteurs.
B - LES EUROPEENS
Si on lai sse de côté I es propr i étés i nfér i eures à 10 ha a i ns i que 
les exploitations conduites en sociétés, l'effectif des exploitants 
agricoles non mélanésiens (individuels ou en indivision) s'élève
à 2.035 :
- 619 exploitants à titre principal,
- 1017 exploitants à titre secondaire,
- 399 exploitants en indivision.
L'examen du tableau III (annexe I) fait en outre apparaître que 
30 °Jo seulement des exploitants individuels ou en indivision possé­
dant 41 % des terres de cette catégorie sont des agriculteurs à titre 
principal, cette proportion variant de 19 % (et 28 % des terres) 
sur la Côte Est à 34 % (et 43 % des terres sur la Côte Ouest). Les 
tableaux suivants (IV et V) permettent par ailleurs de faire ressor­
tir les deux points suivants :
- dans la catégorie des exploitations individuelles tenues à titre 
principal ou secondaire, 92.000 ha (30 % du total) appartiennent 
à 509 exploitants (31 % du total) âgés de plus de 60 ans■
- 210 agriculteurs a titre principal (seuIement sont âgés de mo i ns 
de 50 ans : "20" sur I a Côte Est, T^O sur 1 a Côte Ouest.
Ce vieillissement de la population d'agrieu Iteurs-éIeveurs, l'absence 
d'une relève par des plus jeunes, l'abandon de plus en plus souvent 
constaté des terres et de l'habitat (cf. tableau VI) sont pour une 
bonne part la conséquence d'ine situation politique dont l'évolution reste 
incertaine, et ne favorisent pas l'innovation et le dynamisme.
Ceci n'espl¡que toutefois pas tout. D'autres rai­
sons peuvent être invoquées pour comprendre l'actuel dépérissement 
de I'agrieuIture néo-calédonienne.
Parmi celles-ci on citera :
- l'insuffisante formation économique et technique de beaucoup 
d'agrieu Iteurs qui les laisse sans défense face à une concurrence 
extérieure s'exerçant sur les prix et la qualité des produits.
- l'absence de véritables orientations de développement accompagnées 
de mesures incitatives.
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I.2.2. Les systèmes de product i on :
Quatre grands types d'agrieuIture peuvent être schématiquement 
d i st i ngués :
- une agriculture européenne extensive au travers de grandes exploita­
tions, dans lesquelles l'élevage extensif "type ranching" domine. Ce 
type d'agrieuIture, bien que tourné vers les circuits monétaires est 
peut être plus un art de vivre qu'une véritable entreprise.
Il est essentiellement constitué des exploitations individuelles ou 
en soc i étés dont I es superf i c i es sont supér i eures à 300 ha.
- une agriculture européenne améliorée, type moyenne entreprise indi­
viduelle dans laquelle la composante culture (blé, maïs, sorgho ...) 
peut être significative voir dominante.
Ce type d'agricuIture qui fait assez large appel à la motori­
sation parfois lourde, connaît d'ailleurs des degrés d'intensification 
divers, parfois élevés, se traduisant alors par une maîtrise correcte 
des product i ons et facteurs de product i on (notamment Ie facteur hydr i que 
par recours à l'irrigation de complément ; le facteur sol par choix rai­
sonné des terres à bonnes aptitudes, la ferti I isation ...) qui peut 
entraîner des productivités à l'unité de surface (on cite 50 q de blé,
90 q de maïs, ...) et à l'unité oè travail du capital, tout a fait cor­
rectes. On évolue alors vers l'entreprise à caractère agro-industrieI, 
tournée vers le marché (viande, céréales, produits maraîchers ...).
- une agriculture, très largement manuelle et à base de production 
vivrière, compense sa pénurie en terre et capital par un investisse­
ment éIevé du seuI facteur vra i ment d i spon i bIe : le trava il, ce qu i 
conduit à une agriculture de type jardiné, mais cependant itinérant, 
la jachère compensant l'apport fertilisant (organique ou minéral) 
très peu connu ou très coûteux.
Elle comporte assez souvent un éIevage bov i n très extens i f sur 
les terres incultivables.
- une agriculture mélanésienne améliorée, conséquence de la mise à dis­
position de nouvelles terres aux tribus ou aux clans, ce qui implique 
des changements dans les systèmes de production, notamment au travers 
de cultures nouvelles et du recours, parfois accentué, à des intrants 
coûteux (motorisation, engrais, semences améliorées, irrigation ...).
Ce dernier type d'agricuIture, qui tend à se rapprocher du 
deuxième dans les schémas productifs, peut cependant en différer fon- 
damentaIement par son mode de gest i on de I'espace dont d i sposent I es 
groupes sociaux concernés (systèmes agraires).
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J.2.3* Circuits d'approvisionnement et de commercia I isation :
tii=2Ë9|QiiitisD§_BÇQf§||iQD0ëiiëS :
Les membres de la mission d'étude n'ont pas eu le temps 
matériel d'examiner de façon suffisamment détaillée, le fonctionnement 
des divers circuits de commercialisation et de transformation des pro­
duits agricoles pour porter un jugement pertinent en ce domaine. En 
première approche il leur semble toutefois que la fonction commercia- 
I isation-transformation est normalement assurée (sinon au meilleur coût) 
pour quelques secteurs importants (viande bovine) ou très concentrés 
(céréales, oeufs, viande porcine ...) de la production agricole. Toute­
fois même dans ces secteurs, l'atténuation des déséquilibres existants 
(infrastructure, équipements, services) entre NOUMEA et sa banlieue 
d'une part, les autres régions d'autre part, et la création de poles 
de développement secondaires d'importance suffisante pour faire vivre 
un marché , seraient en mesure d'entrainer une nette amélioration des 
circuits actuels.
Pour toutes les autres productions, assurées par un grand 
nombre d'exploitants disséminés sur la Grande Terre et dans les Iles,
Ie système de commerc i a Ii sat i on reste souvent déf i c i ent et I a transfor­
mat ion sur place, lorsqu'elle doit intervenir, est pratiquement inexis­
tante .
I I en est ainsi pour les légumes (encore que la production 
soit assurée pour une grande part autour de NOUMEA et destinée à son 
marché), les fruits, le café ... les productions vivrières dont le 
ramassage est effectué par les colporteurs.
Pour pallier cette absence de circuits véritables de 
commercialisation, des organisations professionnelles se sont progres­
sivement constituées, regroupant les producteurs en vue de la commercia- 
lisation de leurs produits, et assurant par ailleurs souvent une fonction 
d'approv i s i onnement.
Une dizaine d'entre elles, créées sous forme de coopérati­
ves ou de groupements d'intérêt économique, fonctionnent tant bien que 
mal depuis une dizaine d'années. Pour la plupart, elles collectent des 
fruits, des cultures maraîchères et vivrières. Certaines assurent la 
collecte et le premier traitement du café (passage de la cerise fraiche 
au café marchand).
Parmi les plus importantes on citera :
- le G.P.I.I. (Groupement des Producteurs de l'intérieur et des Iles) 
arrêté depuis mars 1983 sa gestion étant fortement déficitaire ;
- le GANO (Groupement des Agriculteurs du Nord-Ouest : PYA, POUEMBOUT, 
KONE) assurant le ramassage de produits agricoles divers, ainsi que 
le ramassage et le traitement du café. Son activité est en forte
ba i sse ;
- le G.I.E.P. de Canal a drainant les productions fruitières (notamment 
agrumes) et le café : en difficulté financière ;
- le C.A.P.C.E. (Coopérative Agricole des Producteurs de la Côte Est). 
Cette coopérative dont le siège est à POINDIMIE, regroupe quelque
1.500 Producteurs et étend son act i on sur un vaste secteur géograph i-
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que de I a Côte Est. EIIe coIIecte une centa i ne de tonnes de café en 
cerises fraîches et en assure le traitement dans les usines dont la 
gestion lui a été confiée. La C.A.P.C.E. qui possède également une 
section approvisionnement, est, du fait de son activité "café", en 
situation financière très difficile.
Ces quelques exemples témoignent certes d'une insuffi­
sante maîtrise, de la part des responsables de groupements, des techni­
ques f i nanc i ères et comptabI es et de façon pI us généra Ie de la gest i on 
d'une entreprise économique. Chez eux, souvent le "social" l'emporte 
sur "l'économique". Une telle orientation qui tend à éviter problèmes 
et difficultés ne paraît pas éducative et ne favorise pas la prise en 
compte réelle par les intéressés d'une affaire censée être la leur.
Elle contribue au contraire à maintenir ces derniers en position 
d 'ass i stés.
Ma i s cette expIi cat ion n'est qu'i ncompIète. EIIe éIude Ie 
fait que la plupart des groupements et coopératives ont été voulus plus 
par l'administration que par les intéressés eux-mêmes qui ne possédaient 
sur ce type d'organisation qu'une information très sommaire. Leur exten­
sion parfois démesurée pour des associations de personnes appelées à se 
connaître et prendre ensemble des décisions, répondait aux seuls impéra­
tifs économiques résultant de choix faits à l'insu même des associés ou 
des coopérateurs.
Les responsables de telles organisations se trouvent ainsi 
à leur entrée en fonction, confrontés à divers problèmes sociaux qu'ils 
s'efforcent plus ou moins adroitement de résoudre. Ils ont d'autre part 
à assumer certains héritages (usines ...) qui parfois relèvent du cadeau 
empo i sonné.
L'histoire de la CAPCE est significative à cet égard 
(cf. projet "axe KONE-TIWAKA-TOME II).
.2.4- Les_concJ^usj_ons_pân^t:
La grande masse des agriculteurs se trouve rassemblée au sein 
de deux systèmes de production, très différents l'un de l'autre mais 
l'un et l'autre traditionnels ; expressions d'un mode de vie plus que 
d'activités économiques.
La plupart de ces agriculteurs ne possèdent pas la formation 
technique et économique qui leur permettrait d'accueillir et de maîtri­
ser les innovations pouvant leur être proposées.
On note un vieillissement très marqué de la population rurale, 
notamment dans Ie secteur européen.
Les jeunes de toutes ethnies se détournent de plus en plus 
d'une agriculture sans projet, sans dynamisme et, à leurs yeux, sans 
aven i r .
Toutefois face à ce tableau assez sombre de la situation on 
note l'émergence d'un petit groupe d'agricuIteurs entreprenants qui, 
malgré un contexte peu favorable, ont amélioré leurs méthodes et moyens 
de travail et se trouvent à la tête d'entreprises agricoles viables.
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Ce fait s'observe notamment dans le secteur de I'agr¡culture 
européenne ; mais aussi pour une moindre part dans celui de l'agricul­
ture méIanés i enne où que Iques producteurs ont adopté de nouveII es pra- 
tiques culturales.
Ces progrès restent néanmoins fragiles et demanderaient à 
être confortés grâce à un système d'appui permanent efficace et la 
définition claire d'orientâtions de développement accompagnées d'une 
sér i e de mesures i ne i tat i ves adéquates.
I.3- Les structures d'appui à I'agrieu Iture :
1.3.1 ■ :
I.3■1■1■ QçggDigâtÎQD :
La recherche est présente, parfois depuis longtemps, sur le Territoire, 
au travers de plusieurs organismes, missions, interventions à carac­
tère pI us ou mo i ns permanent.
On a pu ainsi dire, en boutade, que la Nouvelle Calédonie était le 
Territoire où la densité de chercheurs à l'unité de surface était 
I'une des plus éIevée du monde.
Si cependant on admet que cette "concentration" de chercheurs a pour 
dessein de couvrir de nombreux domaines de la connaissance scientifi­
que et une vaste zone du Pacifique Sud, la densité incriminée apparaît 
bien diminuée.
Singulièrement dans le domaine agricole ici plus spécialement concerné,
. son impact est encore bien faible, malgré les efforts déployés par :
- le Service de I'agricuIture avec sa section Recherche basée au (CREA), 
Centre de Recherche et d'Expérimentation agronomique, de Nessadiou- 
Bourail et la contribution des circonscriptions agricoles,
- l'ORSTOM,
- beaucoup plus récemment plusieurs Instituts du GERDAT : IEMVT,
IRFA, CTFT, IRAT, installés à PORT LAGUERRE ; IRCC à PONERIHOUEN,
- etc ...
L'impression majeure est toutefois que tous ces organismes travai I lent 
séparément, sectorieIIement, sur des programmes dont les objectifs ont 
été définis de façon très diverse (par un service technique, par un 
institut, par le chercheur lui-même ...) et dont les finalités de 
développement n'apparaissent pas très clairement.
Une impérieuse nécessité de coordination et même de programmâtion 
cohérente et conjointe s'impose pour un Territoire dont les moyens 
sont réduits et les besoins élevés et urgents.
Le Territoire l'a bien compris puisqu'une Commission de la Recherche a 
été très récemment créée, mais son action et ses pouvoirs apparaissent 
très I imités.
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Des soI ut i ons beaucoup pI us opérât i onneI I es et ef f i caces sont néces- 
saires. La faible dimension du Territoire, et, finalement, le petit 
nombre des partenaires possibles, devraient d'ailleurs faciliter leur 
mise en place.
I . 3.1 ■ 2. Résuj_tats_obtenus :
A - PRODUCTIONS VEGETALES :
a) CéréaIes :
■ ^S!li£yiÎH!ZË_^Ë_ÈyPe européen :
On peut admettre que pour le blé et le maïs (et, dans une
certai ne mesure, le sorgho) des variétés et une technologie sont
disponibles et ont permis un redémarrage très récent ( 1977) de
I a product i on céréaI i ère sur I a Côte Sud Ouest.
Les travaux menés par le CREA et I'ORSTOM permettent d'être 
optimistes sur les possibilités d'une telle céréaI¡culture 
(rendements relativement élevés de 40 q/ha pour le blé,
80 q/ha pour le maïs).
De nombreux doma i nés restent cependant à expIorer : techn i ques 
et calendriers culturaux, systèmes de culture ; approche varié- 
tale systématique et fixation d'une palette variétale adaptée 
aux besoins du territoire ; production semencière ; surveil­
lance phytosanitaire.
En ce qui concerne le riz, les essais du CREA ont montré que 
la culture du riz "pluvial" était possible sur la Côte Ouest, 
mais que, du fait de la sensibilité du riz à des périodes de 
sécheresse, même courtes, une irrigation d'appoint pouvait 
être nécessa i re.
II est de ce fait sans doute préférable :
- de réserver ce type a'agrieu Iture irriguée
à des céréales à plus fortes potentialités : ma'is, par 
exempIe.
- de transférer délibérément la riziculture pluviale a l'Est 
où le déficit hydrique n'est guère à craindre.
. Agriculture de type mélanésien :
Très peu de résultats disponibles, en particulier pour les 
deux céréales, à l'évidence, adaptées aux conditions écolo­
giques du versant Est (où domine ce type d'agricuIture) et 
pour lesquelles s'exprime une forte demande du marché inté- 
rieur : Ie riz et le maTs.
Nonobstant les quelques travaux actuels, CREA, IRAT presque 
tout reste à fa i re.
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b) Tubercules et racines :
Ma I gré que Iques travaux de I a Sect i on Recherche du Serv i ce de 
I'AgrieuIture et, plus récemment, de l'IRAT, très peu de résul­
tats sont disponibles et, a fort i or i, diffusés, concernant ces 
cultures, qui constituent cependant l'essentiel des produc­
tions vivrières de I'agr¡culture mélanésienne.
L'absence d'une implantation expérimentale sérieuse sur la Côte 
Est n'a évidemment pas facilité une recherche pourtant indispen- 
sabIe.
Un travail de base significatif, bien que discret, a cependant 
été réaIi sé :
- collections variétales (cultivars, écotypes locaux) déjà 
riches, d'igname, patate, manioc, taro, de l'IRAT à PORT 
LAGUERRE (89 variétés d'igname, par exemple),
- essais de fertilisation sur patate du CREA et de l'IRAT,
- tests paysans de l'IRAT en milieu mélanésien : fumure sur 
igname, patate douce à Yaté, Saint-Louis, Ouitchambo, Bangou, 
en coIIaborat i on avec I es c i rconscr i pt i ons agr i coI es et
I'ODIL,
- essais du CREA sur taros à PONERIHOUEN ("sur terres louées"), 
etc ...
c) Café :
Pendant son court passage en Nouvelle Calédonie la mission 
d'étude n'a pu consacrer qu'un temps limité à l'examen des 
différentes questions relatives aux aspects techniques et 
technologiques de la culture du café. En outre, aucun membre 
de la mission n'était spécialiste en ce domaine.
Ces réserves formulées il lui est apparu toutefois que l'intro­
duction de nouvel les variétés de café ROBUSTA et ARABICA 
"plein soleil" n'était pas encore totalement maîtrisée tant au 
plan des variétés à diffuser qu'à celui des techniques cultura- 
les à préconiser et des modalités de traitement des cerises 
par voie humide.
II est noté tout part i eu I i èrement :
. qu'aucune soI ut i on n'est actueIIement apportée à I a 
moindre résistance de. la plupart des variétés intro­
duites (notamment d'espèce ARABICA) aux attaques de 
rouille et d'anthracnose,
. que les moyens de lutte contre ces maladies nécessitent 
d'importantes dépenses qui diminuent l'attrait de cette 
production auprès des agrieuIteurs,
. que la lutte contre les adventices ne semble pas avoir 
été l'objet d'études technico-économiques suffisantes,
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. que le problème des plantes de couverture à préconiser 
pendant les premières années de plantation n'est pas 
résolu, non plus que les moyens efficaces de lutte contre 
I'i nvas i on d'escargots.
II sembIe b i en qu'i I ait manqué à I'opérât i on 
café en cours, une phase active de recherche-déveIoppement 
menée en association étroite entre les chercheurs, les vulga­
risateurs et les formateurs. Mais sans doute n'est-i I jamais 
trop tard pour bien faire !
d) Fru its :
Avec 2.700 tonnes d'importations, les fruits 
contribuent de façon non négligeable au déficit de la balance 
commerciale, alors que les écologies calédoniennes apparais­
sent souvent favorables à la production fruitière.
L'I.R.F.A. le démontre actuellement au travers 
d'une opération de 60 vergers de comportement (agrumes, 
avocatiers, bananiers, manguiers, letchis, pêchers, pommiers ...) 
négociée avec les services ruraux et bien régionalisée.
Un projet de station (100 ha, dont 40 ha mécanisa­
bles) a été également retenu à La Foa (Côte Ouest).
On peut sou I i gner Ie caractère Recherche-DéveIop- 
pement-Formation de ce projet, qu'il conviendra de prolonger 
par des reI a i s rég i onaux notamment sur I a Côte Est.
e) Légumineuses et protéagi neux, ol.éagineux :
Ils sont curieusement peu fréquents, sinon absents 
des systèmes de culture actüels, aussi bien en agriculture type 
européen que mélanésien.
Trois conséquences notables, entre autres :
- une pauvreté de la diète en protéines végétales, notamment 
en milieu mélanésien ruraI,
- des importations élevées (pratiquement toutes les huiles 
végétales, par exemple),
- un déséqui I ibre agronomique des systèmes de culture vers les 
céréales et racines, trop privés notamment des légumineuses 
et de leur capacité fixatrice de l'azote atmosphérique.
Là non plus, il ne semble pas que de sérieuses 
limitations écologiques existent :
- soja et tournesol réussissent au CREA de Nessadiou-Bourai I 
(ainsi d'ailleurs que les légumineuses et graminées fourra­
gères),
- haricots et doliques donnent de bons résultats à PORT LAGUERRE,
- pois d'angole (cajanus indicus, ou ambrevade) et haricots sont 
connus et appréciés en paysannat mélanésien, etc ...
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B - PRODUCTIONS ANIMALES :
Les études effectuées jusqu'alors portent essentielle­
ment sur I'éIevage bov i n :
- ine étude de I' IEIWT qui s'achève confirme la situation sanitaire 
très favorable du troupeau bovin néo-calédonien, qui dispose en 
outre d'un fond de géniteurs de races bovines françaises charo- 
I a i se et Ii mous i ne.
- une expérimentation de systèmes alimentaires à base de manioc et 
leucaena ou d'ensilage maïs est actuellement en cours à PORT 
LAGUERRE. Ces travaux sont à poursuivre afin de pouvoir présen­
ter aux éleveurs les produits nouveaux proposés et les bilans 
prév i s i onneI s de fonct i onnement.
, 3 ■ 2. En£adrement_technique_de_J_a_product_i_on :
I.3-2,1. QcgâDigâtÎQQ :
L'encadrement technique est assuré par la Direction Territoriale des 
Services Ruraux (D.T.S.R.) qui regroupe un personnel d'environ 300 
agents de diverses qualifications, répartis dans plusieurs services : 
agriculture, génie rural, eaux et forêts, élevage : soit globalement 
un agent d'appui technique pour 20 agricuIteurs.
Les services sont présents sur le terrain au travers du CREA de BOURAIL 
et de six ci rconscr ipt ions agr icoIes régionaIes dont reIèvent des 
techniciens affectés au niveau de chaque commune (30). Ces techniciens 
communaux sont chargé de mener des actions de vu Igarisation ainsi que 
diverses opérations spécifiques (fruits, café, ...).
Certaines modifications de ce dispositif sont intervenues récemment 
ou sont prévues :
- l'organisation des services ruraux a été réformée en Novembre 1983 : 
cette réforme va dans le sens d'une mei Ileure coordination des 
actions agricoles à l'échelon territorial, d'une décentralisation 
plus poussée de la décision et des responsabi Iités au niveau régional, 
et (peut-être) d'une plus grande attention aux problèmes de dévelop­
pement (la DTSR devient DIDER : Direct i on du DéveIoppement de I'Eco- 
nomie Rurale. Un service spécifique est créé regroupant Recherche- 
Format i on-1nformat i on).
- la poursuite de l'importante opération café serait sous tutelle de 
la DIDER conf iée a une structure distincte des services ruraux, dotée 
de l'autonomie financière.
I.3.2.2. Résultats :
L'action menée a :
- permis le démarrage de la recherche agronomique et préparé l'implan­
tation des divers instituts spécialisés regroupés au sein du 
GERDAT.
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- résolu de façon efficace un certain nombre de problèmes ponctuels 
tenant à l'aménagement et à la mise en valeur des terres, ainsi qu'à 
l'amélioration de diverses techniques.
Ce faisant une méthode d'approche sectorielle des 
problèmes a été adoptée, privilégiant la technique au détriment des 
aspects économiques et sociologiques des actions à entreprendre 
l'aménagement au détriment du développement, le "coup" au détriment 
du projet à plus long terme associant la population à ses différentes 
phases d'élaboration, d'exécution et d'évaluation.
Méconnaissant la technicité de certaines pratiques 
traditionnel les la plupart des agents des services ruraux ont eu 
tendance à montrer et faire plutôt qu'à comprendre, expliquer et 
fa i re-fa i re.
Les résultats obtenus s'avèrent décevants, sans aucune 
mesure avec l'importance des moyens humains et financiers mis en oeuvre.
Au-delà du simple constat formulé par les services ruraux 
que "l'augmentation des effectifs d'encadrement technique et des moyens 
financiers mis à la disposition des agriculteurs calédoniens parvient 
difficilement à enrayer la dévitalisation du secteur primaire ... face 
à des secteurs seconda i re et tert i a i re qu i restent I es pr i ne i paux poI es 
attractifs de l'économie territoria Ie" (notes et documents MC n°22 - 
DTSEE - DTSR Mai 1983). Une_ rem i se en cause fondamentaIe des méthodes 
d'intervention en milieu rural paraît nécessaire.
I.3.3. Format i on :
- il existait autrefois à PORT-LAGUERRE une école d'agrieuIture. Elle 
a été supprimée. Une certaine formation agricole est assurée dans 
les ALEP (annexes au Lycée d'Enseignement Professionnel). En exten­
sion de cette formule il est question d'ouvrir à BOURAIL un Lycée 
Agr i coIe.
- diverses écoles privées avaient institué à l'issue du cycle d'en­
seignement général, des cours de préparation à la vie (C.P.V.).
Ces formules témoignent d'une prise de conscience d'un certain 
nombre de carences du système éducatif classique et du souci d'y 
porter remède. Les systèmes mis en place ne se sont pas toujours 
avérés très adaptés.
- plus récemment, d'autres initiatives privées ont vu le jour. Un centre 
de formation agricole a été créé à DONEVA dans la région de HouaTlou : 
il délivre des formations techniques pratiques à de futurs jeunes 
agriculteurs selon des programmes qui semblent prendre en compte les 
spécificités de I'agrieu Iture en milieu mélanésien.
- à partir de 1977 des Maisons Familiales Rurales ont été implantées : 
leur progression a été assez rapide et en 1983, 13 d'entre elles 
éta i ent ouvertes et fonct i onna i ent (7 sur I a Côte Est ; 3 dans I es
I les Loyautés ; 3 sur la Côte Ouest et Nord Ouest). 364 jeunes 
recrutés à l'âge de 14-16 ans (329 garçons dans 11 MFR - 39 fi I les 
dans 2 MFR) y suivent actuellement une formation initiale sur un 
cycle de trois ans, sanctionnée par un certificat de capacité pro­
fessionnel le de niveau 1. Une centaine de jeunes ont déjà suivi 
cette formation et sont candidats à l'installation. Avant celle-ci 
i I s acquerront une formation comp I émenta i re éta I ée sur 400 heures 
portant sur l'économie et les techniques de productions, les problè-
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mes d 'organ i sat i on profess i onneIle et de commerc i a I i sat! on. Ce 
cycle complémentaire sera santionné par l'obtention définitive 
d'un certificat de capacité professionnelle agricole.
Les principes des Maisons Familiales Rurales sont 
basés sur l'association (participation active des parents concernés 
à la création, à I'orientât ion et la gestion du centre), l'alternance 
(une semaine au centre, deux semaines dans le mi I ieu fami liai) et la 
mise en oeuvre d'une pédagogie du vécu (la vie quotidienne et ses 
ense i gnements précède I a format i on à la MFR et sert de base à ce IIe-c i)
Bien que les membres de la mission d'études n'aient pu 
réaliser une évaluation de cette formule éducative, celle-ci leur 
aparaît, quant à ses principes et ses modalités de mise en oeuvre, 
b i en adaptée à I a s i tuat i on ruraIe préva Iant notamment sur I a CôteEst 
Néo-CaIédon i enne.
Plongeant ses racines dans le vécu du milieu environnant, 
elle ne dissocie pas l'expérience des adultes de la formation des 
jeunes et par leur association et leur participation au fonctionne­
ment du centre implique les parents d'élèves et divers membres de 
la Communauté Rurale dans un processus éducatif.
- Autrefois le FAD IL et désormais l'ODIL ont entrepris 
une act i on au ni veau de I a format i on (et de I'i nformati on) des 
adultes. Celle-ci s'exerce dans le domaine de l'économie (compta­
bilité et gestion des petites et moyennes entreprises agricoles : 
exploitations individuelles, gîtes ruraux, groupements et coopéra­
tives - organisation de la commercialisation-) ainsi qu'en vue de 
la formation d'animateurs ruraux. Elle se réalise sous forme de 
sessions de quelques jours au centre de formation situé à Nouméa 
ainsi que dans divers points de rassemblement régionaux.
Il est prévu qu'elle s'étende prochainement à des thèmes 
techniques, utilisant certains points d'accueil susceptibles d'être 
créés (NEPIA, PORT-LAGUERRE notamment).
Parallèlement l'ODIL a mis en place un réseau d'anima­
teurs bénévoles désignés par les tribus et destinés à apporter à 
ce IIes-c i I'i nformat i on économ i que et techn i que dont eII es ont 
beso i n .
Il participe en outre à la création des comités consul­
tatifs communaux de développement, auxquels il apporte un appui 
éducatif et méthodologique qu'il conviendrait de préciser et 
d'accentuer.
- Les serv i ces ruraux de Ieur côté dépIo i ent des program­
mes de formation et d'appui conseil aux coopérateurs et assurent par le 
b i a i s de I a vu I gar i sat i 
ruraI.
I I s conço i 
agriculteurs un bulleti 
ques portant sur I es d i 
r i eI et mach i n i sme agr i 
gie . .. ).
on diverses activités éducatives en milieu
vent par a i IIeurs et d i ffusent auprès des 
n d'information contenant des fiches techni- 
vers aspects de la production agricole (maté- 
col es, agriculture spéciale, phytopathoIo-
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- Ces différentes initiatives sont intéressantes ; 
notons toutefois que la plupart d'entre elles s'adressent en priorité à 
des jeunes encore en marge de la vie professionnelle. Le mérite du FADIL 
puis de l'ODIL est d'avoir entamé un processus de formation au niveau 
des adultes. Ce processus est encore hésitant et suscite quelques ré­
serves : la formation n'est pas dél ivrée "in situ" et ne peut donc pren­
dre que part i eIIement en compte I es probIèmes concrets auxqueI s sont 
affrontés dans leur vie professionnelle, les divers participants ; elle 
ne concerne que quelques individus isolés et non, selon des modalités 
variées, une communauté toute entière. Sa portée risque de ce fait d'être 
assez restreinte.
Or, dans le contexte actuel de la Nouvelle-Calédonie, un 
effort prioritaire et très intensif doit être entrepris en vue de la
formati on des adultes : ce sont eux qui , dema i n, donneront une nouve11e
chance à 1'agriculture du Territoire ou qu1, au contra i re, précipiteront
I .3.4. Créd i t _agr j_co I e ■
Quatre institutions concourent à des titres divers au 
financement des investissements au bénéfice des exploitations agricoles :
- deux institutions financières :
. la Caisse de Crédit Agricole Mutuel (CCAMNC)
. la Société Immobilière de Crédit (SICNC)
- l'Office pour le Développement de l'intérieur et des Iles (ODIL)
- les Services Ruraux.
La CCAMNC prête chaque année, à court ou moyen terme, 
•environ 300 Millions de F.CFP à des agriculteurs ou éleveurs (1). Le 
montant des prêts consentis par la SICNC au secteur rural s'élèverait 
pour sa part à quelque 50 % des prêts accordés à moyen et long termes 
à ce secteur.
L'ODIL intervient, quant à elle, pour :
- la garantie de prêts à des emprunteurs ne pouvant en fournir,
- l'octroi de bonification pour certains types de prêts et catégories d'etrprunts,
- I a dé Ii vrance de subvent i ons et pr i mes.
Les Services Ruraux effectuent l'enquête auprès des 
demandeurs et aident éventuellement ces derniers à la constitution de- 
leurs dossiers qui sont transmis à l'ODIL. La Direction Territoriale 
de ces services est habilitée, pour divers types de prêts, à étudier 
l'octroi de subventions et exonérations au bénéfice des emprunteurs.
____________________________________________________________ .../...
(1) Exercice 1982 .’ prêts accordés par la CCAMNC
Court terme 1 Moyen terme Long terme Tota 1











Au 31 décembre 1982 | En_cours_de_prêts j Montants impayés j % 
(1 000 F CFP) | 727 017 ! 77 086
Source : rapports du Conseil d'Administration et des Commissaires 
aux comptes sur l'exercice 1982 : CCAMNC.
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Bien que susceptible de nombreuses améliorations, le 
système fonct i onne et permet un f i nancement non négIi geabIe de I 'agr i- 
culture (1), qui n'est pas toujours utilisé dans les meilleures condi­
tions d'efficacité. Tant qu'une véritable politique de développement 
ruraI régional n'est pas conçue et mise en oeuvre, une augmentation 
très importante de ce financement risque d'aller è 1'encontre des 
objectifs recherchés.
1.3-5- Réforme foncière :
Elle est porteuse d'espoir pour les uns, source d'inquié­
tude pour les autres.
La revendication foncière mélanésienne s'exprime de divei—
ses façons.
La base en est :
- coutumière : revendication par les clans de leurs terres ancestrales,
- économique : exigui té de nombreuses réserves tribales.
Elle alimente une revendication politique qui englobe 
et amp I i f i e I es deux autres.
Selon l'étude CNASEA elle porterait (2) sur 270.000 ha 
de terres privées (64 %), domaniales (15 %) et territoriales (21 %) et 
concernerait inégalement les régions ouest (55 %), sud (32 %), Est (13%).
Fin 1982, I es opérations de rachat ou de retrait de titres 
fonciers avaient porté sur 44.000 hectares. A La même époque, 24.250 ha 
avaient été redistribués essentiellement selon la forme coutumière.
Pour les années à venir les superficies immédiatement 
disponibles après rachat ou retrait de location s'élèveraient à 
environ 165.000 ha.
Les opérations foncières vont donc prendre très vite une 
ampleur nouvelle et d'importants problèmes vont apparaître dont les 
solutions doivent être recherchées dès maintenant :
- modalités de maintien en état, en l'attente d'une nouvelle attribution, 
de terres, habitat, bâtiments d'exploitation abandonnés par leurs 
propr i éta i res,
- étude et mise en oeuvre d'une véritable réforme agraire au risque sinon, 
d'assister sur les terres réattribuées a la reconduction de systèmes
de production traditionnels (buttes d'ignames) ou extensifs (élevage 
"contempIat i f") désorma i s dépassés. 
__________________________________________________________
(1) d'après notes et documents NC n°22 "environ 850 millions 
de F.CFP de prêts en 1982 et près de 420 mi II ions de F.CFP 
de subventions
(2) Grande Terre à l'exclusion des trois communes de NOUMEA,
DUMBEA, MONT DORE.
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.4. Synthèse des prob1èmes perçus :
1.4*1- P25ËÎ^ilÎ!ËÉË_£È_la2!dn£s_en matière de production :
Sans être très ample, le marché intérieur agricole néo-calédo­
nien recèle diverses possibilités que la très faible utilisation des terres 
cultivables, due à un sous-emploi de la population agricole ne permet pas 
actueIIement d'expIo i ter.
Ces possibilités semblent exister dans les secteurs suivants :
- céréales et produits laitiers : près de la moitié de la valeur des impor­
tations alimentaires du Territoire,
- viande (bovine, porcine, ovine, volaille) : plus du quart de la valeur de 
ces importations,
- légumes et fruits.
Par ai I leurs d'importantes améI iorations peuvent être obtenues 
dans le domaine des productions vivrières (racines et tubercules), et des 
"créneaux " d'exportation vont s'ouvrir, à plus ou moins brève échéance pour 
des produits tels le café, la viande bovine, certains fruits "exotiques" ...
Toutefois, pour tous ces secteurs de graves Iacunes sont consta­
tées dans la connaissance :
- des conditions optimales de production,
- des circuits de commerciaIisation et de transformation à préconiser.
1.4.2. Systèmes_actuej_s_de_product_i_on_£ caractér i st i ques et contraintes :
La production agricole marchande du Territoire est actuellement 
assurée pour les 2/3 de sa valeur par une poignée d'agriculteurs et de petits 
entrepreneurs agro-industrieIs actifs pratiquement tous concentrés dans les 
environs de NOUMEA.
La grande masse des agriculteurs est par ailleurs répartie 
inégalement sur le reste du Territoire : elle participe peu (sauf pour la 
viande bovine et les fruits) aux échanges marchands et demeure enfermée 
dans deux systèmes de production traditionnels peu productifs :
- système vivrier mélanésien sur très petites surfaces,
- système européen d'élevage bovin extensif sur moyennes et grands surfaces.
Ces systèmes regroupent le plus souvent des agriculteurs âgés 
(en l'absence d'une dynamique de développement agricole les jeunes recher­
chent ailleurs d'autres sources de revenus ou restent oisifs) et n'ayant reçu 
aucune formation technique et économique.
En l'absence d'autes "modèles" susceptibles d'être préconisés, 
et d'un appui adapté aux agricuIteurs, la redistribution foncière en cours 
ne peut que favoriser la reproduction des deux systèmes existants, et 
accentuer la marginalisation du plus grand nombre des producteurs.
./.
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Quelle que puisse être l'évolution politique du territoire, le 
problème fondamental posé au développement de I'agricuIture néo-calédonienne 
est donc ce Iu i de la recherche des possibilités et moyens d'évolution des 
systèmes de production.
1.4.3- Efforts dispersés - absence de méthodes de développement ;
Les efforts (souvent fragmentaires, sectoriels et trop exclu­
sivement techniques) déployés par les services d'appui à la production agri­
cole n'ont pas permis jusqu'alors d'apporter de solutions satisfaisantes à 
ces probIèmes.
Ces efforts ont porté essentiellement sur le système de produc- 
tion de type européen : ils ont été réal isés de façon ponctuel le, par "coup", 
et non dans le cadre d'un développement plus global.
L'appui au secteur de production mélanésien n'est entrepris 
que depuis quelques années. Conduit, en méconnaissance des systèmes agraires 
et de production existants, dans une approche productiviste très normative 
et r i g i de, il n'a pas permis de dégager un ensemble de méthodes de développe­
ment spéc i f i ques aux groupes ruraux concernés.
1.4.4- Absence_d^_orj_entatj_ons_de_déveJ_oppement et tendances actuelles :
Des or i entât i ons de déveIoppement, suscept i bI es de fourn i r un 
axe directeur aux actions des services techniques, et de préciser le cadre 
d'un développement régional n'ont pas été définies.
Un travai I en ce sens a été amorcé lors des Etats Généraux du 
développement. Il reste insuffisant pour cerner les objectifs à atteindre et 
les moyens d'y parvenir.
En l'attente de nouveaux travaux permettant d'expliciter des 
choix, deux tendances économiques se font jour :
- la première de type autarcique viserait à une reconquête à tout prix et 
totale du marché intérieur. Elle pourrait avoir pour avantage dans la 
situation actuelle de sous-emploi, de favoriser la recherche de solutions 
privilégiant l'investissement travail aux dépens de l'investissement en 
capital. Un effort particulier serait entrepris pour mettre en oeuvre un 
développement autocentré basé notamment sur l'évolution progressive des 
systèmes de production mélanésiens et assurant I'autosuffisance du terri­
toire en produits alimentaires de base : vivrier, riz, élevages de diverses 
sortes et produits laitiers, café pour la consommation locale.
Dans cette optique les importations seraient limitées aux seuls 
biens d'équipement, et une politique de substitution des consommations se­
rait mise en oeuvre.
Soutenant l'ensemble du système, une stricte réglementation de 
la commercialisation et des prix serait instaurée. Une telle orientation 
sommairement esquissée ici paraît peu réaliste.
Contraignante pour les diverses catégories de la population, elle 
risquerait vite de détruire toute velléité d'initiative individuelle en 
supprimant les incitations à produire qui, seules, peuvent la susciter. Elle 
conduirait par ailleurs à une remise en cause fondamentale et brutale de 
divers secteurs de l'activité économique, souvent artificiellement gonflés, 
mais qui n'en constituent pas moins une source d'emplois et de revenus pour 
une part non négI i geabIe de la popuIat i on.
- la deuxième tendance ne s'exprime pas mais se réal ise grâce au dynamisme 
des quelques entrepreneurs évoqués plus haut.
Or, à une époque où les activités en déclin ne soutiennent plus 
l'économie du territoire, le moyen le plus rapide de relancer l'économie 
agricole néo-calédonienne est de concentrer ses efforts sur la création 
d'un petit groupe d'entreprises performantes, bien conduites et bien 
équ i pées.
Quelques dizaines d'exploitations agricoles de ce type seraient 
en mesure de satisfaire rapidement dans quelques secteurs importants un 
marché i ntér i eur reIat i vement restre i nt et de conquér i r des débouchés 
extér i eurs.
Elles induiraient sans doute, un effet d'entrainement qui condui­
rait quelques agrieu Iteurs-éIeveurs environnants à suivre leur exemple.
Ceci provoquerait très vite une hausse sensible du PIB et des 
exportations agricoles du Territoire, et aurait donc des résultats indé- 
n i abIement pos i t i fs au pI an macro-économ i que.
Par contre, de telles entreprises peu créatrices d'emplois 
peu "exemplaires" pour la grande masse des agrieuIteurs, fortes consomma­
trices de biens importés (matériel, intrants) :
. favoriseraient le maintien plus ou moins artificiel d'un secteur tertiaire 
pléthorique qui ne reflète en rien l'état d'évolution économique du 
Territoire ;
. creuseraient les disparités régionales et sociales déjà très accusées et 
renforceraient la marginalité de certains groupes humains ;
. contribueraient dès lors qu'elles occuperaient une place totalement domi­
nante sur le marché, au blocage de tout processus véritable de dévelop­
pement .
Entre ces deux tendances, les voies d'un réel développement 
sont à rechercher.
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- PROPOSITIONS D'UN PROGRAMME D'ACTIONS -
.1. Introduction
UN CHOIX INITIAL :
Les propositions qui vont être formulées reflètent né­
cessairement certains choix en matière de développement agricole.
Ces choix sont les suivants :
- prise en compte des spécificités régionales et sociales du territoire, 
et valorisation de celles-ci par la mise en oeuvre, sur la base d'ob­
jectifs communs, de méthodes et moyens adaptés à chaque situation et 
catégor i e part i eu I ières.
- association étroite des divers groupes ruraux concernés à la prépara- 
t i on du cho i x et à la réaIi sat i on des programmes de déveIoppement,
- orientation vers une reconquête rai sonnée du marché intérieur et
I'ouverture de débouchés extérieurs pour quelques productions caracté- 
r i st i ques.
B ~ UN PROGRAMME D'ACTIONS :
Le programme d'actions proposé comporte trois volets :
- un programme de recherche-développement, par thèmes et systèmes, des 
d i fférentes composantes techn i ques, économ i ques et soc i a I es de la 
product i on agr i coIe,
- l'expérimentation "in situ" de nouvelles méthodes de développement 
prenant en considération les exploitations agricoles ainsi que les 
systèmes agraires et de production au sein desquels elles se situent,
- l'expérimentation et la mise en oeuvre de nouveaux systèmes de forma­
tion adaptés à chaque situation concrète.
Ce programme :
- serait "domicilié" en divers points du territoire et se déroulerait 
dans un ensemble étroitement intégré de RECHERCHE-DEVELOPPEMENT- 
FORMATION,
- alimenterait en données et résultats une cellule de planification 
agricole chargée de soumettre aux Autorités du territoire des propo­
sitions en vue de :
- I'éIaborat ion des or i entât ions de déveIoppement agr i coIe,
- la détermination des régions de développement,
- la définition du contenu d'une réforme agraire,
- la préparation d'une politique de financement de I'agricuIture,
- permettrait la préparation et le lancement à moyen terme de divers 
projets et opérations de développement agricole.
11.2. Tab I eau de synthèse
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CATEGORIES DANS 
LESQUELLES ONT ETE CLASSES LES 
PROBLEMES RENCONTRES
ETUDES - THEMES DE RECHERCHE 









A - UTILISATION DE L'ESPACE
1. Etudier les systèmes agraires existants. 
Rechercher les modalités de leur
évoI ut i on.
2. Comprendre les systèmes de production et 
Ieurs i mpI icat i ons soc i o-cuItureI I es. 
Expérimenter les conditions d'évolution 
de ces systèmes par introduction succes­
sive ou simultanée d'innovations.
3. Effectuer le zonage agro-écoIogique et 
socio-éco ra>mique du territoire, base 
pour I a défi n i t i on d'un déveIoppement 
régi onaI.
En part i c i pat i on avec I es Commu­
nautés rurales mlanésiennes
En liai son avec I es Communautés 
RuraI es méIanés i ennes et Euro­
péennes .
cf.II.5 et tome II
Idem pour I< 
ruraux, 
cf. 11.4.1.
part i c i pat i on des
B - METHODES DE DEVELOPPEMENT 1. Expérimenter de nouvelles méthodes de 
déveIoppement prenant en compte I'ex- 
pIo i tat i on agr i coIe et basées sur I a 
part i c i pat i on paysanne.
2.. Etud i er et expér i menter I es é I éments 
constitutifs d'ordre technique et socio- 
économique d'une réforme agraire.
Support nécessa i re à la red i str i but i on 
fonc i ère.
2. Expérimenter et mettre en oeuvre les 
systèmes de formati on, vu Igar i sat i on,
i nformat i on adaptés à chaque s i tuat i on 
part i eu Ii ère.
cf. 11.6.1.
Points d'application : UDE et 
notamment NEPIA (cf. tome II)
Po i nts d'appI i cat i on i mméd i ats 
NEPIA - Axe KONE TIWAKA.
cf. tome I I
A effectuer en liai son avec 
A.1 - 1.2 - B.l. - B.2.
Po i nt d'appIi cat i on i mméd i at 
pour I a format i on paysanne : 
NEPIA (cf. I I.7)
C - FACTEURS DE PRODUCTION ET 
SYSTEflE^ TOCTOKE----
. Ut i I isat i on de I'eau
3.
Fert i I i sants
Svstèmes de culture
. Out iI I age agr i co Ie et 
mécan i sat i on
Etud i er et tester I es modes de gest i on 
optimale des eaux de pluie en tenant 
compte des caractér i st i ques de chaque 
régi on.
Etud i er et tester des réseaux et techn i- 
d'irrigation (conception - aménagement - 
pi Iotage).
Effectuer une approche technico-économi- 
que des possibi Iités et modal ités de 
I'i rr i gat i on de comp Iément.
3.b i s DéveIopper I'aquacuI ture.
4. Expérimenter et tester des formules de 
fert i Ii sat i on organ i que (fumi er, me i I - 
Ieure gestion des résidus de récolte).
5. Expérimenter et tester des formules de 
ferti I isation minérale dans le cadre 
de successions culturales.
6 . Substituer une culture permanente des 
sols à un système de culture itinérant.
7. Expérimenter et tester des systèmes :
. de culture en association (riz, café 
ou vivrier)
. de double culture annuelle (céréales)
. d'association agriculture-éIevage
8. Améliorer l'outillage manuel existant
9. Expérimenter et tester l'utilisation 
de I a cu I ture atte Iée.
10.Etudier et expérimenter régionalement 
les conditions économiques ettechniques 





En liai son avec C .7 assoc i at i on 
agr i eu Iture-éIevage.
Expérimentations à réaliser sur 
des po i nts d'appu i expér i mentaux 
(dont NEPIA sur la côte est). 
Tests à réaliser sur les exploi­
tations agricoles.
Organ i sat i on parallèle de 
sessions d'apprentissage à 
l'entretien et l'utilisation de 
ces matériels.
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D - COMMERCIALISATION, CONDITION- 
n£M£NiT,'"'TRANSFORMAT l ON ÏÏE'S 
PRCDUCTTONS
1. Etudier les circuits de commercia Iisa- 
t i on ex i stants et proposer I es améI i o- 
rations nécessaires.
2. Etudier des conditions économiques et 
techniques de transformation et/ou de 
conditionnement des produits.
Définir et proposer les améI iorations 
i nd i spensabI es.
3• Ana I yser I'organ i sat i on et le fonct i on- 
nement des groupements de producteurs 
et des coopératives.
Rechercher les causes des dysfonction­
nements .
Proposer et expér i menter I es améIi ora- 
tions souhaitables.
4. Mettre en place parailèlement à ces 
études I es systèmes de formati on pour 
Ies responsabIes et le personneI 
concernés.
cf. notamment E.2.2.
Points d'application : les 
groupements et coopérât i ves 
existants ainsi que NEPIA 
(cf. tome II).
3f. B.3- Points d'appui :
. les groupements et coopéra­
tives existants.
. le centre de NEPIA.





1. Expérimenter et tester les techniques 
et calendriers cultraux.
2. Etudier les conditions d'un développe­
ment intensif et rapide de la produc- 
t i on céréaIi ère en subst i tut i on des 
importations (impIantation - types et 
tailles d'exploitations - équipement 
et financement nécessaires).
3. Organ i ser une product i on semenc i ère 
sur le territoire.
4. Organiser une surveiI lance phytosani- 
ta i re.
5. Poursuivre les essais d'ensilage maïs 
pour alimentation du bétail.
Tester son utilisation-
6. Etudier les conditions d'implantation 
du riz sur la côte est :
. r i 2 pIuv i a I str i et 
. riz pIuv i a I ass i sté
Détermination des zones, sols et sites 
suscept i bI es d'accue i IIi r cette cu I - 
ture.
7. Mettre en place essais vari étaux riz.
8. Mettre au point les techniques cultu­
rales et de séchage du riz.
9. Organiser les diverses formations en 
céréaIicul ture.
10. Améliorer les techniques et pratiques 
culturales (dates et densités de semis, 
travai I du sol, contrôle des adventices
11. Expérimenter successions et associa- 
t ions culturales.
12. Poursuivre l'expérimentation manioc 
patate pour I'al imentation du bétai I.
13- Poursuivre la Recherche-Développement 
entreprise avec la mise en place de 
60 vergers de comportement.
14. Entreprendre ou poursuivre des recher­
ches appliquées sur les assolements,
la mécanisation, les problèmes phyto- 
sanitaires, la mécanisation.
15. Etudier les conditions de stockage 
et conserverie (fruits et légumes).
Cf. aussi 7 : culture en asso­
ciation et double cuIture an­
nuel le ainsi que C.2, C.3, C.5-
Notamment pour semences maTs 
hybr i de fa i sant I'obj et d'i m— 
portât i ons annueII es.
Tests à organ i ser chez noyaux 
d'éleveurs (zone ouest de l'axe 
KONE-TIWAKA) + expérimentation 
complémentaire à NEPIA pour côte 
est.
C f . égaIement C .7. assoc i at i on 
r i z-café (ou man i oc)
- NEPIA et KONE-TIWAKA : ri'z, 
maïs : côte est.
- CREA BOURAIL +■ points d'appui: 
côte ouest
Cf. aussi C.4. et C.5. fertili­
sation - C.6. culture permanente
Cf. C.7. association riz-manioc 
ou i gname.
Expérimentation conduite à la 
station de PORT LAGUERRE.
Cf. C.10
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I
. Café











Poursuivre essais variétaux ROBUSTA 
et ARABICA.
Rechercher notamment var i étés ARA81CA 
moins sensibles à la rouille (Hemileia 
vastatrix) et à I'anthracnose.
Expérimenter et tester moyens de lutte 
efficaces et adaptés (coût) contre 
ces ma I ad i es.




Expér i menter et tester 
pI antes de couverture.
Expérimenter et tester 
modalités de traitement de la 
récolte de cerises de café.
Expérimenter et tester la culture en 
assoc i at i on riz- café pendant I es 
deux prem i ères années de pIantat i on.
Etud i er le fonct i onnement des coopé­
rât ives de traitement et commerciali­
sât i on du café.
Proposer et mettre en oeuvre I es amé- 
Ii orat i ons nécessa i res.
Rechercher les conditions d'insertion 
techn i que, et soc i o-économ i que de I a 
culture du café dans le système de 
product i on méIanés i en.
Assurer I'i nformat i on et la format i on 
des producteurs sur les divers aspects 
techniques set économiques de la 
culture du café.
25. Poursuivre essais de comportement et 
variétaux en cours.
Lancer des essais complémentaires 
avec arachide et niébé africain.
26. Expér i menter et tester I'i ntroduct i on 
de ces plantes dans les systèmes de 
culture existants.
27. Organ i ser et mettre en oeuvre I es 
formations et apprentissages corres­
pondants .
Station café de PONERIHOUEN.
Expérimentations complémentaires 
sur le centre d'appui de NEPIA 
dans le cadre d'une action 
Recherche-OéveIoppement englo­
bant les divers pints traités
en E. 17, 1 8, 19, 21, 22.
Cf. C.7 et E.8 association 
r i z-café.
Cf. 0.1., 2., 3.
Point d'appui principal : NEPIA 
et tribu neouta (cf. tome II).
Point d'appui : NEPIA et les 
pIantat i ons des producteurs;
Tests à réaliser sur la côte 
ouest et sur I a côte est.
F. PRODUCTIONS ANIMALES 
. Elevage laitier
£ Ievage v i ande
1. Etudier les conditions économiques 
d'i ntroduct i on de I'éIevage I a i t i er 
sur le territoire.
2. Expérimenter et tester cette intro­
duct i on :
. Côte Ouest : vaches laitières 
. Côte Est : chèvres laitières
3. Etudier les conditions techniques et 
économiques :
. d'organ i sat i on des c i rcu i ts de com- 
merc i a I i sat i on du lait,
. d'unités de traitement pour la fa- 
br i cat i on de produ its I a i t i ers 
(beurre, crème, yaourt, fromage).
4. Organiser les formations correspon­
dantes.
5. Réaliser des études sur les conditions 
technologiques et économiques de créa­
tion d'une industrie artisanale de 
charcuter i e-saI a i son et I es modaIi tés 
de constitution d'un complexe coopé­
rât i f de product i on proc i ne de type
fermi er.
6. Effectuer une analyse objective des 
obstacles actuels à la production 
ov i ne.
Etudier les modalités d'un éventuel 
Iancement de cette product i on.
7. Etudier les conditions économiques 
(notamment coûts, aliments du bétail) 
de lancement éventuel d'unité indus­
trielles d'élevage de volailles.
8. Tester le lancement d'élevages Fer­
miers (pou Iets-labeI).
9. Organ i ser I es format1ons correspon­
dantes .
Cf. E.12 et E.5.
Tests a réaliser :
Côte ouest : chez un groupe 
d'éIeveurs.
Côte est : NEPIA et quelques 
tr ibus
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,3. Actions d'améliorations des productions :
- En complément de ce chapitre on se référera :
. au tome IV de ce rapport : "Documentation technique",
, à l'annexe II du présent document où se trouvent formulées diverses 
hypothèses de déveIoppement concernant I es f i I i ères de product i ons 
étudiées.
- Les actions (Etudes - Recherche appliquée) concernant les facteurs de 
production et les systèmes de culture sont citées à l'occasion de l'examen 
de chaque groupe de productions.
I I .3.1. Product i on_végétaj_e :
II.3■1■1■ QlËliiii :
A - AGRICULTURE DE TYPE EUROPEEN
Les actions à entreprendre sont les suivantes :
- techniques et calendriers culturaux, systèmes de culture (notam­
ment double culture),
- approche variétale systématique après analyse fréquentieIIe des 
conditions pédo-climatiques et fixation d'une palette variétale 
adaptée aux exigences du Territoire, évitant ainsi un appel obli­
gatoire et velléitaire, souvent par les exploitants eux-mêmes, aux 
sources étrangères (en outre annuel pour les hybrides à formules 
génét i ques soph i st i quées),
- production semencière territoriaIe,
- surveillance phyto-sanitaire (en particulier au champ) suffisante 
pour éviter l'accident toujours possible dans toute culture nou­
velle en expansion (et de plus faisant large appel à I'étranger 
pour ses semences),
- approche technico-économique sérieuse des possibilités et moda­
lités de l'irrigation de complément dont l'efficience peut être 
assez remarquable dans une zone où l'alimentation hydrique est, 
en général, globalement suffisante, mais où le "trou" pluviomé- 
trique inattendu, mais souvent possible, peut obérer fortement 
les rendements (alors qu'une faible irrigation peut compenser
Ie déf i c i t ).
Cette approche sera évidemment largement valorisée par 
une pol itique cohérente de mei Ileure gestion des eaux de pluie : 
retenues, lacs col I maires, ... et de mise au point des réseaux 
et techniques d'irrigation (conception, aménagement et pilotage).
B - AGRICULTURE DE TYPE MELANESIEN
Beaucoup de trava i I est à entreprendre :
a-Ce doit être fait avec rigueur après une étude précise 
des conditions écologiques, économiques et techniques d'un éventuel 
développement de ces cultures.
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En part i eu Ii er I es gammes var i étaI es adaptées sont à 
composer région par région, suivant un processus, classique sans 
doute, mais obligatoire d'introductions contrôlées, essais en 
milieu maîtrisé, tests-paysans ..., avant toute diffusion de 
quelque matériel végétal que ce soit.
Simultanément doivent être définis les techniques 
et systèmes de culture compatibles avec les pratiques et systèmes 
ex i stants.
On s'intéressera partieu Iièrement :
- au riz pIuv i a I, pour lequel les conditions écologiques de tout 
I'Est semblent très favorables (à condition de bien "caler" les 
cycles pour placer la récolte en saison la moins pluvieuse : 
techniques de séchage en milieu paysan cependant à élaborer).
Ce riz pIuv i a I est à env i sager dans ses deux formes I es 
plus courantes :
. riz pluvial strict en culture uniquement sous pluies, 
en succession ou association avec les cultures vivrières 
traditionnelles (igname, manioc ...) et même le caféier 
(première et deuxième année de plantationT-
Espérance de rendement : 25-30 q/ha.
riz pluvial assisté, ou de nappe, cultivé sur les terres 
et terrains plus ou moins inondables souvent inexploi­
tées (leurs surfaces sont loin d'être négligeables (1) 
et difficilement utilisables à d'autres fins sans maî­
trise de l'eau (sauf taro d'eau ou élevage).
Espérance de rendement : 30-35 q/ha.
- au mais
Le maïs est connu en agriculture type mélanésien, même si 
c'est à toute petite écheI Ie (quelques centaines de pieds) pour 
une consommation en frais.
Le développement de cette culture a une double significa­
tion :
. petit élevage domestique, familial, "fermier" (porc, volaille .,.),
. aliment du bétail pour le marché territorial :lès besoins actuels 
devant certainement connaître un accroissement rapide. Il 
est incontestable qu'une part importante de ce marché peut être 
couverte par I'agrieuIture de type européen, mais une politi­
que réaliste devrait encourager une contribution
' rapidement progressive de I'agrieu Iture type mélanésien.
Espérance de rendement en maïs pluvial versant Est :
30-40 q/ha.
________________________________________________________ .../...
(1) Une étude précise faite par deux pédologues de 
I'0RST0M dans la vallée de la Tiwaka permet par exemple 
d'évaluer- ce type de terres, de bonne fert i I i té, à 
650 ha pour cette seule petite vallée.
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b- Ce1 peut être rapidement fait.
L'expérience tant maïs que riz pluvial (et également sorgho) 
mondialement accumulée, est considérable. En particulier pour les 
régions tropicales et subtropicales, le GERDAT/IRAT, en s'appuyant 
sur ses propres travaux et sur ceux des Instituts internationaux 
(IRRI, CIMMYT, notamment), propose des technologies adaptées et 
largement éprouvées pour la plupart des écologies et situations 
(Afrique, Amérique latine, Madagascar et Réunion, Sud-Est asiatique).
Une analyse analogique des situations calédoniennes doit 
permettre d'entrer rapidement dans un processus Recherche-Dévelop­
pement (qui pourrait "tenir" en 4 ans):
- introduction, comportement, essais en milieu maîtrisé 
(station et points d'appui côte est) de matériel végétal (en parti- 
cuI i er beaucoup pI us d i vers i f i é que ce Iu i actueIIement testé par Ie 
CREA et résistant à la pyrieuIariose),
- mise au point des techniques culturales,
- tests paysans,
- début de production semencière,
- prédiffusion dans des zones choisies,
- évaluation et si elle est satisfaisante, proposition 
d'une action riz (dans un cadre intégré), visant, dans un premier 
temps, à atteindre le 1/3 de I'autosuffisance.
II.3.1-2. R§giDë§_ët_tybgç£yiê| :
Des résultats déjà obtenus et des contacts trop brefs sans 
doute, mais très diversifiés avec des agr¡euIteurs, des techniciens, 
des professionnels ... on peut cependant tenter, pour ces cultures, 
d'exprimer quelques points de diagnostics pour le présent et le 
proche aven i r :
- la place de ces vivriers restera importante dans le court et moyen 
termes (1) y compr i s dans I'économ i e de marché (et peut être de plus 
en plus). En effet, si les tubercules et racines sont actuellement 
peu présents sur les marchés, i Is y sont très chers (donc demande 
potentielle insatisfaisante) et il semble que l'explication soit 
beaucoup plus à rechercher dans une mauvaise organisation de la 
production (trop saisonnière, mal adaptée aux goûts, ...), de la 
conservation, de la commercialisation, ... que dans la capacité 
d'absorption du marché.
On fera l'hypothèse, bien modeste, que le marché pourrait 
accuei II ir une offre de 15 % supérieure à I'actuel le, donc que la 
production territoriale pourrait augmenter dans les mêmes propor­
tions, sous les réserves d'une mei Ileure organisation des fi I ières 
de product i on-commerc i a I i sat i on (et, b i en entendu, la disponibi Iité 
des var i étés appréc i ées à la vente).
. . . / . . .
(l) Ceci est déjà évident pour l'igname de coutume.
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un glissement très significatif se produit et va s'amplifier du 
tubercule vers la céréale et les protéagineux (puis la viande) 
dans la diète mélanésienne. Les efforts en faveur des tubercules 
devront donc toujours être inclus dans des activités et actions 
plus globales, en faveur de systèmes de culture et de production 
plus diversifiés, donc plus évolutifs et moins fragiles devant les 
fluctuations de la demande, des prix du marché (et aussi des condi­
tions agro-écoIog i ques).
les productivités actuelles, enregistrées notamment en agriculture de 
type mélanésien, sont très faibles : moins de 5 t/ha de rendemnent 
moyen, avec une très forte variabi I i té due aux faibles "ferti I ités" 
des terres, aux techniques et pratiques de culture encore très 
frustres et au matériel végétal utilisé.
Ces productivités peuvent être faci lement doublées par un 
recours progressif:
. à la ferti I isation organique (fumier, notamment de stabu­
lation pI us ou mo i ns entravée ; me i IIeure gest i on des rés i dus de 
récolte : fanes, pailles, ...),
. à I a fert i Ii sat i on mi néraIe : systèmes de fumure à 
prévoir d'ailleurs dans le cadre de successions culturales afin de faire 
profiter au maximum, au moins au début, les cultures vivrières des 
apports consentis aux cultures "de rente".
. à I'améIioration des techniques et pratiques culturales : 
dates et densités de semis et plantations, contrôle des adventices, 
travail du sol (un progrès significatif est probablement à attendre 
d'une amélioration systématique de l'outillage manuel utilisé, en 
attendant une mécanisation que l'on évoquera plus loin), récolte, 
conservât ion, etc ...
A noter qu'un doublement des rendements de ces cultures 
vivrières permettrait, compte tenu d'un marché malgré tout limité, 
une certaine libération de surfaces utilisables à d'autres fins.
Une action régionalisée de la recherche est donc à déve­
lopper rapidement en faveur de ces cultures, au travers d'un réseau 
expérimental qui peut être assez léger (points d'appui d'expérimen­
tât i on et de prévu Igar i sat i on) et pr i ne i paIement i mpIanté en versant 
Est :
coIIect i ons : comportements, essais, tests vari étaux 
essais et tests de fumures, techniques - essais de 
successions et associations culturales.
On soulignera qu'une telle action, si elle est signifi­
cative (et elle peut l'être sans grands difficulté), peut permettre 
un "rattrapage" rapide de I'agr¡culture de type mélanésien, au tra­
vers de productions bien connues, encore très appréciées, et suscep­
tibles, après satisfaction des besoins des producteurs, d'un accès 
organ i sé au marché.
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Elle doit intéresser : ignames (pour la vente), taros, 
patate, manioc, dont la "souplesse" d'adaptation écologique et 
agronomique et d'utilisation (aliment du bétail en particulier) 
peut le rendre très précieux pour le développement d'une agriculture 
intégrant véritablement culture et élevage.
II.3.1■3■ Eçyit| :
Poursuite de l'action Recherche-Développement entreprise 
actuellement. Mise en place de plus nombreux relais sur la Côte Est.
11.3.1.4. Léguffl|§ :
Du fait de la valorisation souvent élevée (si les filières 
sont saines et bien organisées) de la productivité à l'unité de sur­
face ou de travail qu'elles assurent, ces spéculations peuvent être 
génératrices d'une agriculture plus intensive, à forte uti lisaticn drintrcnts 
(engrais, semences, mécanisation, irrigation, ...). De ce fait, elles 
sont souvent une voie privilégiée pour l'accès à la modernité d'agri­
cultures traditionnelles.
El les sont à encourager largement en agriculture mélané­
sienne. L'organisation des filières et circuits d'accès au marché 
restant cependant prioritaires.
Outre ce problème, les points suivants devraient faire
l'objet d'actions Recherche-Développement, ou d'études :
- stockage et conserverie,
- recherches appliquées sur :
. les assolements,




Dans la ligne des travaux déjà entrepris, un effort de 
recherche plus systématique est à faire pour évaluer les intérêts 
et potentialités régionales de ces différentes cultures avant 
d'engager le développement dans ces voies.
On y ajoutera au moins deux cultures très intéressantes 
par leurs qualités agronomiques, nutritionneI Ies et fourragères :
I'arach i de et le vigna unguiculata (n iébé afr ica in).
I I .3.1.6. Q|fé :
A L'occasion du lancement de la 2ème phase de l'opération 
"café", il conviendrait, afin de pallier certaines lacunes techniques 
constatées (cf. I.3.1.2. Ac) de promouvoir une liaison plus permanen­
te entre chercheurs de I a stat i on café de PONERIHOUEN et déveIoppeurs- 
formateurs.
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Il serait notamment très souhaitable qu'une action de 
Recherche-Développement soit entreprise prenant pour appui sur la 
Côte Est les sites de NEPIA et de TIWAKA pour lesquels des projets 
de développement agricole sont envisagés (cf. tome II de cette étude).
Cette action Recherche-Développement porterait à la fois 
sur les divers aspects techniques non encore totalement maîtrisés 
mais aussi sur les conditions socio-économiques d'insertion de cette 
nouvelle culture dans les systèmes de production actuellement en vigueur.
.3■2. Product i on an i ma Ie :
On se reportera pour un examen plus détai I lé de ces ques­
tions au tome IV ¡"Documentation technique : Production animale".
11.3-2.1. Eievgge_boyin :
Partant de l'expérimentation en cours à PORT LAGUERRE, un 
processus de déveIoppement de systèmes basés sur I'ut i Ii sat i on du 
man i oc et de I'ens iI âge mals peut être engagé auprès de que Iques éIe— 
veurs ou noyaux d'éleveurs sur la Côte Ouest (notamment zone Ouest de 
basse altitude du projet Kone-Tiwaka).
Pour la Côte Est et dans le but de préciser les conditions 
possibles de développement de l'embouche bovine et de son insertion 
comme instrument de développement, dans le système agricole mélané­
sien, des essais de production pourront être prévus également sur la 
station de la NEPIA.
Pour la production laitière un grand nombre de références 
internationales existent sur I a concept i on, l'organisation et Te 
fonctionnement d'unités laitières. Il n'est donc pas utile de dévelop­
per un programme spécifique d'expérimentation en ce domaine.
Par contre, une expérimentation sur la production et la 
conservation de fourrages à finalités multiples est à encourager de 
façon prioritaire.
11.3-2.2. £iëy§g§_gorg|n :
D i verses études sera i ent à entreprendre concernant :
- la structure amont et le fonctionnement aval de la filière porcine 
que la mission n'a pas eu la possibilité d'analyser de façon suf- 
f i samment préc i se,
- les conditions de développement des ressources alimentaires primaires 
nécessaires à la croissance des différentes filières animales,
- les conditions technologiques et économiques de création ou de déve­
loppement d'une industrie ou d'un artisanat de charcuterie-saIaison,
- les modalités de constitution d'un petit complexe coopératif de 
production porcine de type fermier.
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I I.3-2.3• : Eleyage_ov|n :
Dans la perspective du lancement sur la Côte Ouest de cet 
élevage actuellement inexistant, il est utile d'effectuer une analyse 
objective des obstacles à cette production : herbes à piquants agres­
sant la peau et provoquant des plaies, dégâts causés par les chiens 
errants.
En vue de I'i ntroduct i on de I'é Ievage I a i t i er capr!n sur 
la Côte Est, un thème d'expérimentation serait lancé sur la station 
de NEPIA avec un cheptel de 40 chèvres comportant deux variantes gé­
nétiques : un modèle de petit atelier d'une dizaine de chèvres serait 
testé parallèlement à la formule d'une ou deux chèvres au piquet par 
famille aux fins d'auto-consommation. Seraient également entrepris 
l'étude et la mise au point de techno Iogies s i mp I es pour la fabrica­
tion de fromages de chèvre.
II.3-2.4- : Agyiguituçi ;
Etude des possibi I¡tés de développement en mi I¡eu tribal 
de petites unités individuelles aquacoI es à part i r de retenues co M i ­
na i res ou de rivières.
.4- Préalables à la définition de régions de développement :
11.4-1- Zonage agro-écologique et socio-économique :
Le territoire de la Nouvelle-Calédonie (Grande Terre et 
Iles) présente une considérable diversité de situations agricoles 
dues au "croisement" ou à la combinaison de plusieurs facteurs : 
climats, sols, altitudes, ethnies, cultures, processus historiques 
etc ...
Prétendre "développer" le territoire sans prendre en 
compte, donc au moins connaître et comprendre cette diversité, serait 
utopique et reviendrait à proposer les mêmes technologies et sché­
mas, ... à tous et partout, en niant les spécificités avec leurs forces 
et faiblesses, ainsi que leurs atouts et contraintes.
Une condition indispensable à la réussite du développement, 
et pI us préc i sèment du déveIoppement agr i coIe est donc I a rég i onaI i sa- 
tion de ses objectifs, de ses actions, de ses "modèles", et un préa­
lable urgent à réaI i ser est l'identification de régions à équi-pro­
blématique de développement.
Un tel "zonage" ne vise évidemment pas à uniformiser, li­
miter, contrôler les perspectives et initiatives, mais au contraire 
à m i eux :
- approcher les potentialités, notamment en surfaces et niveaux de 
product i on,
- hiérarchiser les enjeux et les objectifs de développement et de 
recherche à moyen terme,
- évaluer les risques et contraintes Iiés à chaque région ou situa­
tion agricole et à chaque production envisagée,
- élaborer les référentiels techniques les plus propres à pallier 
ces risques et contraintes, notamment en permettant des relais 
expérimentaux part i cu I ièrement représentâtifs,
- donc favoriser le meilleur développement pour le plus grand nombre.
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Un zonage pertinent doit prendre en compte les différentes 
caractéristiques :
- physiques et écologiques (climat, morphologie, végétation, ...),
- agronomiques et techniques (systèmes de production ...),
- économiques (occupation des terres, enclavement ...),
- sociales et culturelles (démographie, ethnies, statuts foncier ...).
II peut être assez rapidement réal isé, à partir de la 
conna i ssance et de la documentât i on d i spon i bI es, par une équ i pe mob i- 
I isée à cet effet, appuyée par quelques spécialistes extérieurs (par 
exempIe, pour une étude b i oc Ii matoIog i que fréquent i eIIe rég i onaI i sée).
Les "produits" d'un tel zonage se situeraient à trois niveaux 
principaux d'organisation :
Le Territoire : Echelle 1/1.OOO.OOOème
I dent i f i cat i on et caractér i sat i on de rég i ons ou s i tuat i ons 
agricoles a équi-probIématique de développement, par "empilement" des 
approches écologiques, économiques, agronomiques, sociologiques ...
La couverture aérienne complète du territoire, disponible, 
le recours éventuel à la télédétection, l'exploitation des connais­
sances existantes, seraient les outils privilégiés.
La Région : Echelle 1/25.000 à 1/50.000 ème
approche des potentialités régionales
- Occupation actuel le des terres,
- Evaluation des surfaces disponibles pour la culture, l'élevage ...
Ce thème apparaît fondamental, car les données restent très 
approximatives et il est très difficile d'avoir une idée précise de la 
réelle "contrainte terre".
Avec ses 210.000 ha cultivables (30.000 ha de terres allu­
viales et l80.000 ha à aptitudes culturales moyennes ou satisfaisan­
tes : cf. 0RST0M) et ses quelque 5-500 "ménages" exploitants toutes 
technies, la Nouvelle-Calédonie ne devrait pas subir de réelle 
contrai nte.
Or, cette contrainte existe dans certaines régions, ou 
situations, ... et il convient d'approcher ce problème aux niveaux 
régionaux et de lui trouver des solutions spécifiques : redistribu­
tion foncière, utilisation de terres inexploitées, etc ...
- Evaluation des risques climatiques, 
bilans hydriques fréquent ieI s,
probabilités de réussite des principales cultures, 
pilotage des irrigations contre-aIéatoi res, etc ...
La micro-région, la contrée, te paysage : Echelle l/10.000ème
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- choix des implantations représentâtives pour l'approche expérimen­
tale des référentiels techniques,
- repérage de situations-types pour une analyse diagnostic des sys­
tèmes de production et systèmes agraires existants,
- pu i s pour des opérât i ons Recherche-DéveIoppement s i gn i f i cat i ves.
En fait, un tel zonage peut être réalisé en des délais 
relativement courts (6 mois environ) avec une équipe permanente 
locale, composée d'un meneur de jeu (agronome, géographe, économiste) 
et d'un groupe de travail interdiscipI inaire d'une douzaine de spé­
cialistes, et l'apport de deux ou trois missions d'appui.
.4.2. Etudes_compj_émenta_i_res :
A - Quelle région sera choisie ? région administrative ? région 
géographique ? région économique ?
Les limites de chacune d'entre elles chevauchent. Pour des rai­
sons de commodité le choix de certaines d'entre elles sera 
préféré à d'autres.
S'il s'agit de région économique, se confondra-t-elle à la 
"région à équi-probIématique de développement"? ou sera-t-elte 
le regroupement de deux ou plusieurs zones homogènes complémen­
taires ?
Ces choix devront être effectués en pesant les avantages et incon­
vénients de chaque formule proposée.
B - Certaines des régions ainsi définies seront en position moins 
favorable que d'autres sur le plan du développement (enclave­
ment, distance des débouchés, médiocrité des sols ou conditions 
géographiques limitant ou rendant difficile leur mise en valeur, 
freins socio-culturels ou socio-économiques à une croissance 
rapide des productions, ...). Pour éviter leur "étouffement" dès 
le départ par des régions plus favorisées, et leur donneur leur 
chance dans le cadre d'un développement harmonisé des mesures 
devront être prises. De quelle nature devront-eI I es être pour ne 
pas freiner le développement général du Territoire ? Ces diffé­
rentes questions devront être posées et aboutir à des décisions.
C - En complément du zonage et pour chaque région, il conviendra
d'étudier, d'amont en aval, les différentes filières de produc­
tion, et leur imbrication éventuelle : peut-on par exemple favo- 
riser la mise en place dans une région d'une production laitière 
bovine sans avoir préalablement ou parallèlement défini les 
conditions et suscité la mise en place d'une production céréa- 
I ière destinée à la fabrication d'aliments du bétail ?
L'étude de ces filières à l'échelon territorial et régional per­
mettra de déterminer en amont et en aval les besoins à satisfaire
- amont : production et fourniture des semences, d'animaux,
d'intrants de diverse nature (produits insecticides, 
engrais, aliments du bétail) ; équipements et services 
(entretien, réparations).
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- aval : seront posées à ce niveau les questions ayant trait à 
la transformation et/ou à la commercialisation des 
produ its.
D - En matière de fournitures ou transformation des produits une 
double alternative sera envisagée :
- réalisation régionale ou "importations", d'une région complémen­
taire dans le cadre d'échanges réciproques (comparaison coûts/ 
avantages des deux formules),
- initiative privée individuelle ou création d'organisations et 
structures professionnelles.
Pour cette deuxième alternative, il est vivement recom­
mandé d'entreprendre une étude approfondie des conditions actuel­
les de fonctionnement des coopératives et groupements existants, 
faisant apparaître les divers dysfonctionnements, en analysant 
sérieusement les causes, et proposant les solutions.
Les jugements actuellement portés sur ces structures 
sont en effet trop subjectifs, sommaires, et entachés de partia- 
I ité tant au niveau de leurs détracteurs que de leurs défenseurs.
E - Au-delà de l'implantation éventuelle de petites unités agro-
industrielles ainsi que d'unités artisanales de services débor­
dant le cadre du développement agricole, pour se situer dans 
celui plus vaste du développement ruraI, d'autres possibilités 
peuvent s'ouvrir à ce dernier. Elles permettront parfois de 
combler certaines différences régionales de potentialités agri­
coles. Il en sera ainsi pour le tourisme, les régions les plus 
pauvres possédant souvent les sites les plus propices au déve- 
Ioppement de tell es act i v i tés compIémenta i res de ce II es que 
suscite la production agricole. / < &
I I .4.3. Développement pég i onaJ__et_aménagement :
Le déveIoppement ne peut se concevo i r sans réaI i sat i on 
d 'aménagements :
- infrastructures (routes, marchés, écoles),
- aménagements de terres (bassins versants, périmètres, parcelles), 
et sans dotât i on en équ i pements coIIect i fs ou i nd i v i due I s .
Deux remarques seront formuIées à ce propos :
La première part du constat que la politique d'aménagement n'est que 
l'une des composantes d'une politique de développement. Or, la 
difficulté souvent rencontrée de définir de façon précise cette 
dernière et d'organiser sa mise en oeuvre conduit très souvent à 
inverser les priorités.
Cette inversion peut parfois se justifier, la création d'infrastruc­
tures nouvelles étant en mesure de stimuler les échanges et les 
initiatives. Trop souvent, toutefois, notamment dans des régions à 
faible développement économique, elle conduit à des gaspillages et 
écrase sous des charges financières insupportables les communautés 
locales concernées.
.../...
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La deux i ème remarque est relative aux modalités de financement du 
développement ruraI. Les aménagements et équ i pements coI Iect i fs 
sont du ressort du Territoire ou des communes. Par contre, les 
équipements semi-coI Iectifs et individuels, ainsi que les aménage­
ments fonciers relèvent des intéressés.
Dès lors qu'une politique de développement régional aurait été définie 
et entrerait en application, il conviendrait qu'une réelle politique 
de financement de I'agricuIture soit fixée et que les institutions 
chargées d'assurer ces financements aient les moyens de répondre de 
façon cohérente et organisée aux sollicitations qui leur seraient 
faites (création d'agences régionales, réseau d'agents du Crédit 
Agr i coIe ...).
11.5- Expérimentation et diffusion de nouveaux systèmes de production :
Les contraintes et tensions s'exerçant actuellement, mais 
également les premiers résultats de la recherche, rendent nécessaire et 
possible une remise en cause fondamentale des systèmes de production.
Cette remise en cause sera progressive, adaptée, voire prudente : elle 
devra toujours être négociée avec les producteurs et dans le cas 
méIanés i en, avec Ieurs communautés.
I I . 5 » 1 ■ Agrj_cuj_ture_de "type européen" :
Les phases simultanées d'une telle intensification peuvent 
être ainsi schématisées :
a - Analyse-diagnostic de quelques systèmes de production actuels, donc 
de quelques exploitations, considérées comme typiques et constituant 
un échantillon aussi ouvert que possible de structures et organisa- 
t i ons ex i stantes.
Cette analyse vise à connaître et comprendre les mécanismes d'élabora­
tion des rendements, de la production, et, plus généralement, le fonc­
tionnement des systèmes actuellement adoptés, leurs contraintes, freins, 
difficultés, blocages, mais aussi leurs atouts, en fait, à identifier 
et hiérarchiser les problèmes restant à résoudre.
II est souha i tabIe que que Iques européens acceptent a i ns i de soumettre 
leur exploitation à un tel diagnostic et ceci dans des situations éco­
logiques et économiques aussi variées que possible.
b - En relation ou à partir du diagnostic, éIaborat i on en stat i ons et dans 
les exploitations de techniques, itinéraires et systèmes de culture, 
basés en part i eu I i er sur I es po i nts su i vants :
- utilisation d'un matériel végétal à haute productivité, mais 
conf i rmé dans son adaptat i on aux cond i t i ons des d i fférentes 
régions du territoire et, aussi vite que possible, produit, 
multiplié ou, même garanti par un service semencier territorial 
(ceci vaut pour le maïs, le blé, le sorgho, le tournesol, le 
soja, les cultures fourragères).
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- mise au point de techniques, itinéraires techniques et 
systèmes de cultures faisant large place à la double culture 
annuelle : l'équipement motorisé existant ou envisagé semble, 
en effet, justifier une telle intensification, sans que les 
techniques de préparation des terres et d'entretien des 
cultures soient, pour autant, toujours connues ou disponibles.
Une telle option "double culture" peut amener à une révision 
complète des calendriers culturaux, techniques et matériels 
végétaux actueIIement ut i Ii sés.
- développement de l'irrigation de complément, anti-aIéatoire, 
basé sur une analyse fréquentieIIe "bilan hydrique" muItilo­
cale, permettant de caractériser pour chaque culture et éco­
logie principales, les risques actuels, les paramètres et 
espérances économiques d'une tel le pratique qui, sur la côte 
ouest, doit être systématiquement encouragé (ainsi, bien 
entendu, que la politique d'hydraulique rurale afférente : 
retenues, lacs coII inaires, matérieI et techniques d'irriga- 
t i on "ad hoc" ...).
- réalisation des techniques et dispositifs d'aménagement du 
paysage, des terres adéquates : une certaine pauvreté techno­
logique semble, en effet, caractériser les actions de défri­
chement et mise en valeur de nouvelles terres, de pentes, et 
versants : les techniques d'aménagement en courbes de niveau, 
de lutte contre le ruissellement et l'érosion, d'établisse­
ment de systèmes agro-forestiers (brise-vent, ombrages pour 
les pâturages, ...) semblent en effet partieu I ièrement mécon­
nues. Une éducation des exploitants reste à faire dans tous 
ces domaines, ainsi sans doute que dans la maîtrise du brûlis, 
destructeur de mat i ère organ i que.
- Diffusion de ces nouvel les technologies auprès des exploitations 
sous forme de ^'conseil de gestion" (types CETA, conseillers agri­
coles de métropole), c'est-à-dire propositions techniques adaptées 
aux projets des expxloitants et structures de leurs exploitations.
II.5.2. Agr i cu Iture de type mé i anés i en :
Le bilan technique effectué précédemment, par produits, 
permet de n'être pas trop pessimiste sur les bases possibles d'un 
essor de ce type d'agrieuIture.
S'agissait des termes techniques de cette amélioration 
ou remise en cause des systèmes de production et agraires, on devra 
s'orienter vers :
- une fixation progressive des cultures concomitantes à une fixation 
partielle de l'élevage, la synergie des deux actions permettant :
. des transferts de ferti I ité et une fumure des terres cultivées,
. une réduction corrélative des temps et surface en jachère,
. Une diminution consécutive des surfaces consacrées aux vivriers de 
coutume et consommation (par accroissement des rendements), qui 
jointe aux aménagements et red istributions fonciers doivent per­
mettre une libération de surfaces pour de nouvelles cultures 
(céréales, café, fruits, ...).
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- une mise en valeur systématique de terres sous ou non exploitées : 
terres alluviales, inondables, par aménagements, drainages, cultures 
supportant la submersion (riz, par exemple) ; redistributions fon­
cières (ceci suppose d'ailleurs un meilleur inventaire des ressources 
en terres cultivables).
- un transfert progressif des terres de cultures des pentes vers des 
pénéplaines, terrasses, vallées, avec accroissement des surfaces
d i spon i bI es par act i f .
- un accroissement rapide du niveau technique des ruraux mélanésiens 
et plus partieuI ièrement, une transformation des équipements :
. La mécanisation dans ses différentes formes : de l'outillage 
soph i st i qué à I a pet i te motor i sat i on convent i onneIIe, en 
passant par la motorisation " intermédiaire" (motoculteur, 
mini-tracteur). Ceci permettra de diminuer la pénibilité du 
travail et d'accroître les surfaces cultivées par actif 
(les surfaces actuelles, souvent très inférieures à 1 ha par 
act i f pourrai ent être ainsi rap i dement qu i ntupIées).
. les petites constructions rurales : étables ou stabulations, 
poulaillers, porcheries ..., clôtures, petits étangs d'aqua­
culture, pour développer I'intégration agrieuIture-éIevage, 
au plus près de la ferme.
Cette énumération, même volontairement non exhaustive, 
souligne la transformation fondamentale proposée pour les systèmes 
agraires existants, remettant ainsi en cause le mode de gestion et 
même les limites de l'espace rural utilisé pour I'agrieu Iture et 
I'éIevage.
I I.6. Expér i mentat i on de nouveI I es méthodes de déveIoppement :
I I .6.1. Une_nouveJ_J^e_app!2oche_du_dev;eJ^oppement_basee_sun_|_ ' expJ_o i -
tat_i_on_agrj_coj_e :
Jusqu'alors une approche productiviste et sectorielle 
à prévalu pour la conduite d'actions en faveur du monde ruraI.
Ces actions étaient assorties d'un argumentaire de 
vulgarisation très normatif (surfaces et thèmes identiques ...) et 
d'un appui technique, logistique et financier très rigide et sans 
nuance.
Une te I Ie or i entât i on a :
- méconnu l'unité de base de la production : l'exploitation agricole (1) 
Méconnaissance de ses structures, logiques et dynamismes, ainsi que 
de son fonctionnement et des enjeux et projets des exploitants.
______________________________________________________________
(1) C'est à dessein qu'est utilisé ici le terme d'exploitations 
agricoles, même pour les cellules productives mélanésiennes, qui 
ont, comme toute "entreprise" humaine des objectifs, des projets, 
des centres de décision, des limites, des moyens (productions et 
facteurs de productions) Cf. à ce sujet les très intéressants 
travaux de J.M. KOHLER et P. PILLON, ORSTOM, et de leurs prédé­
cesseurs .
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- marqué un désintérêt total pour les organisations et dynamiques 
communautaires, leur rôle souvent essentiel dans la prise en compte 
de nouveaux schémas de développement, notamment pour l'organisa­
tion professionnelle, la formation ou la pédagogie paysanne.
De I a sorte ont été I a i ssés :
- à l'exploitant, la tâche délicate de combiner, à son échelle, des 
ressources et moyens dont il dispose plus ou moins, des innova­
tions qu'il connaît mal et maîtrise rarement, pour atteindre des 
objectifs familiers pour certains de ceux-ci (autosuffisance ali­
mentaire, coutume ...) plus aventureux pour d'autres (accès au 
marché).
C'est l'expression de cette combinaison très diffi­
cile recherchée par l'exploitant, dans une quête constante de 
l'optimisation de ses moyens pour atteindre ses objectifs, à l'échelle 
de son exploitation, qui constitue le système de production.
- à  la communauté rurale (hameau, village, tribu, clan, ...) le soin 
d'une révision, qui peut être fondamentale (d'autant plus que l'in­
novation introduite sera plus déstabilisante : nouvelles cultures, 
mécanisation, réforme foncière ...), des bases et modalités de la 
gestion de l'espace dont elle dispose, ou peut dispoer, c'est-à- 
dire de son système agraire.
La transformat i on progress i ve du système trad i t i onneI 
de production mélanésien ébauchée dans ses grandes lignes, au chapitre 
précédent, ne peut se suffire d'une approche purement technique telle 
qu'elle peut être envisagée pour une agriculture plus individualiste 
et monétarisée.
La démarche préconisée (1) s'inspire de celle actuel­
lement utilisée en divers continents (Afrique, Amérique latine, Sud- 
Est Asiatique ...) pour des types d'agrieuIture paysanne. Elle possède 
les caractéristiques suivantes :
-elle s'adresse à une communauté rurale (par exemple une tribu), 
cons i dérée comme une ent i té huma i ne authent i que et s i gn i f i cat i ve :
. dans son env i ronnement soc i o-économ i que (par exempIe 
la commune),
. avec ses composantes diversifiées que sont les unités 
de production élémentaires (exploitations, cellules- 
fam iIi a I es ...).
L'objectif est d'élaborer avec cette comunauté un 
véritable plan de développement (ou de mise en valeur), prenant en 
compte ses ressources, projets moyens, et cohérent avec les objec­
tifs, données et contraintes de l'environnement (région, terri- 
to i re, ...).
L'hypothèse est qu'une telle démarche, réussie avec 
une communauté, peut être étendue à d'autres, non pas tellement dans 
ses résultats techniques, mais dans sa méthodologie d'approche des 
problèmes fondamentaux du développement rural.
- I es phases de I a démarche rappeIIent ce II es évoquées à propos de
I'agrieu Iture de type européen, mais doivent s'adapter à la complexité 
du milieu, tant écologique, que socio-économique, concerné.
(1) cf. notamment travaux sur ces questions de R. TOURTE, 
R. BILLAZ, J. LEFORT.
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analyse-diagnostic des systèmes existants permettant :
- leur connaissance, leur compréhension, leur 
typoIog i e et I' ident i f i cat i on des contra i ntes, 
facteurs I imitants et atouts.
- le choix d'exploitations significatives sur les- 
quelles une analyse plus approfondie permettra de 
mieux pénétrer leurs structures, les mécanismes 
de Ieur organ i sat i on, fonct i onnement, et de Ieur 
prise de décision à différents niveaux éventuels.
- une première proposition de thèmes d'amélioration 
disponibles (tests paysans) auprès de ces exploi­
tât ions.
élaboration d'un référentiel technique adapté, en milieu 
maîtrisé, sur des structures d'expérimentation (stations, 
points d'appui, antennes ...) représentâtives de l'écolo­
gie concernée.
- mobilisant I'information et l'expérience disponi­
bles.
- réalisant des études et expérimentations, dont les 
objets et dispositifs découlent directement de la 
probIémat i que du m i I i eu réeI env i ronnant.
. appropriation par la communauté concernée et la région qu'elle 
peut représenter, de nouvelles technologies, ainsi mobilisées 
ou élaborées, par :
- négociation des messages techniques avec chaque 
type d'exploitants sous forme de conseil de 
gest i on,
- formation des paysans, mais aussi des agents de 
l'encadrement à cette stratégie ou dialectique,
- promot i on des organ i sat i ons et groupements profes- 
sionnels dont la nécessité peut ainsi apparaître au 
sein de la communauté (affinités, mise en commun 
d'un moyen technique, d'une production ...),
- suivi-évaIuation des dynamiques ou "trajectoires" 
comparées des exploitations,
- mise sur pied d'une pédagogie consécutive de la
vu Igarisation à l'usage des agents de développement,
- développement des activités secondaires en milieu 
rural, en particulier celles nécessaires à l'appui 
au secteur agricole. : approvisionnement en intrants 
(engrais, pesticides, équipements ...) : maintenance 
des équipements : artisanat rural (marchands, répa­
rateurs, mécaniciens ...), stockage, petite trans­
formation, commercialisation ...
Pratiquement, une telle démarche qui s'adresse à un 
espace géographique et socio-économique défini, qui a ses objec­
tifs propres, qui réclame une synergie des différents acteurs du 
développement (producteurs, chercheurs, développeurs), et ses 
moyens propres (donc une certaine autonomie), s'apparente à 
un projet et met en oeuvre un véritable développement expérimental
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Très concrètement, une unité de développement (U.D.E.) 
transposée dans le secteur Népia (cf. tome II : centre d'appui 
au développement de la Népia), pourrait voir :
- sa phase 1. se dérouler avec la tribu de Néouta qui serait 
ainsi la communauté de référence,
- sa phase 2. se situer sur la future station de la Népia,
- sa phase 3. se développer avec la tribu Néouta et, par exten­
sion, avec la commune de PONERIHOUEN.
Un projet de même type, s'il se déroulait sur l'axe 
Kone-Tiwaka, devrait concerner au départ deux ou trois tribus 
échelonnées sur l'axe, par exemple :
- l'une tournée vers le versant Ouest et ayant des liaisons 
avec I'économie de cette côte Ouest,
- l'autre en chaîne centrale,
- la troisième en position littorale Est.
De telles unités de développement expérimental (U.D.E.) 
sera i ent à i mpIanter progress i vement dans I es pr i ne i paI es zones 
du territoire identifiées par le zonage proposé par ailleurs.
.6.2. Part i c i pat i on des coI Iect i v i tés rura I es au déveIoppement rég i onaI
Aborder Ie déveIoppement par I'expIo i tat i on agr i coIe 
est chose essentielle. C'est à ce niveau que se situent les prin­
cipaux problèmes sur lesquels trébuchent les grandes opérations. 
C'est à ce niveau aussi que s'élaborent des solutions concrètes 
et que se nouent des échanges entre agents de déveIoppement et 
exploitants, gages d'une meilleure compréhension mutuelle et 
amorces d'une participation plus active des ruraux, à des déci­
sions et des réalisations ayant une portée plus générale. Mais 
cette approche à I a base des probIèmes et de Ieurs soI ut i ons ne 
peut i nterven i r seule et do i t être compIétée dès Ie départ par 
l'appréhension plus globale des conditions nécessaires à un 
déveIoppement rég i onaI et Ie rassembIement des moyens suscept i- 
bI es de I es sat i sfa i re.
C'est à se travail que doivent être associées les 
collectivités rurales selon des formes progressives qu'il 
convient d'étudier et d'expérimenter.
La création de comités consultatifs communaux et 
régionaux d~déve 1 oppement est une première i n i t i at i ve en ce 
sens. Toutefo i s, Tl ne suffit pas de créer de tels comités pour 
que ceux-ci soient en mesure d'emblée, de tenir leur rôle. Un 
appui permanent doit pouvoir, surtout pendant la phase de démar­
rage^ leur être fourni, dont les modalités pratiques seront à 
préciser très rapidement.
On suggère à cet égard, que dès maintenant, de tel les 
modalités pratiques soient étudiées concrètement avec les comités 
de développement des communes de PONERIHOUEN et de POINDIMIE à 
l'occasion de la mise en oeuvre de la phase préalable au lance­
ment des deux projets "centre d'appui : "au développement de 
NEPIA" et "développement de l'axe KONE-TIWAKA" (cf. tome II de 
cette étude).
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Allant plus loin, il est proposé que, pour la prise 
en charge de ces deux projets, soit constituée une structure 
régionaIe à vocat ion de développement et d'aménagement dont I a 
forme juridique serait à préciser et où les collectivités loca­
les et les autorités coutumières joueraient un rôle déterminant.
L'étude constitutive et l'expérimentation d'une telle 
structure devraient permettre de disposer dans les années à 
venir, d'éléments suffisants pour étendre éventuellement cette 
formule à d'autres projets.
II.7- Recherche et m i se en oeuvre de nouveaux systèmes de formati on agr i coIe :
Quelle que soit la population à laquelle elle s'adresse, la 
formation agricole doit se nourrir d'observât ions puisées dans son envi­
ronnement et sollicitant l'effort des étudiants ou stagiaires qui en béné­
ficient, les aider à acquérir des méthodes d'approche et de résolution 
des problèmes. Sa démarche s'apparente à celle de la recherche dont elle 
utilise les instruments d'analyse.
Dans cette optique une liaison étroite Formation-Recherche 
paraît indispensable : son efficacité a fait ses preuves en maintes 
occasions non seulement pour l'enseignement supérieur mais à tous les 
niveaux de formation en vue du développement ruraI.
Ce pr i ne i pe généra I posé, I es appI i cat i ons en seront d i vers i- 
fiées selon la nature de la formation à délivrer, la population "cible", 
et les moyens suceptibles d'être mis en oeuvre.
I.7.1. Format i on et perfect i onnement des cadres du déveIoppement ruraI :
II.7.1.1. EQCffl§tiQO_iDiti§i§ :
Les besoins de la recherche agronomique et du développement
rural en matière de formation sont importants, et ce à différents
niveaux : cadres supérieurs et moyens, conseillers agricoles, 
vu Igar i sateurs.
En particulier, le potentiel humain calédonien doit être 
beaucoup plus valorisé et sa formation systématiquement et rapi­
dement planifiée, notamment pour les niveaux supérieurs.
Devant un tel besoin, on ne peut que constater des lacunes 
locales en matière d'enseignement technique et supérieur agricole.
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Il semble souhaitable notamment que BTS en agriculture et 
troisième cycle d'enseignement supérieur (1) soient rapidement 
organisés, d'autant plus que la qualité et la nature souhaitées 
ici pour la recherche calédonienne peuvent être un gage d'un 
enseignement d'égale qualité.
La présence en Nouvelle Calédonie d'un effectif important de 
chercheurs (même si leurs activités débordent largement le Terri­
toire), peut d'ailleurs incontestablement faciliter la mise sur 
p ied de tels enseignements.
De ce fait, le territoire pourrait être plus systématiquement 
terre d'accueil pour des étudiants 3ème cycles d'Eco le et Univer­
sités métropolitaines.
Ces étudiants (métropolitains ou calédoniens) seraient en 
outre de précieux auxiliaires et un renfort pour les chercheurs 
et I es déveIoppeurs.
II.7.1.2. Bsçf|stÎQDDêfflëgt :
L'importance des effectifs de cadres et agents agricoles 
en serv i ce en NouveIIe-CaIédon i e a i ns i que I a nature des propo- 
sitions formulées dans ce rapport rendent nécessaire l'organisa­
tion d'un système de perfectionnement permanent.
Ce perfectionnement porterait notamment, selon les besoins 
de chaque groupe d'agents concernés, sur les points suivants :
- approfond i ssement méthodoIog i que :
. démarche recherche-déveIoppement,
. analyse des systèmes agraires et de production,
. approche nouveI Ie de déveIoppement pI us compréhens i ve des 
caractéristiques économiques et sociales des systèmes que 
l'on se propose d'aider à évoluer.
- approfondissement des connaissances économiques et techniques 
dans I es d i fférents doma i nés de I a product i on agr i coIe précédem­
ment c i tés.
(1) S'il apparaît relativement facile et très souhaitable d'organiser très vite 
sur place des 3ème cycles d'enseignement supérieur agricole en utilisant le 
potentiel scientifique et technique existant il apparaît par contre plus malaisé 
et moins urgent d'envisager en Nouvelle Calédonie la création des 2ème cycles 
d'enseignement supérieur. Ceux-ci nécessiteraient la mise en place d'une infras­
tructure et l'affectation d'enseignants supplémentaires, sans rapport avec les 
effectifs malgré tout limités d'étudiants susceptibles de suivre cette filière 
(5-7/an en moyenne).
Cette création pourrait toutefois être envisagée si le personnel en place 
s'avérant suffisant pour assurer sans renfort extérieur les différents ensei­
gnements, des programmes et méthodes de formation originaux, faisant une part 
importante à la recherche développement et aux activités de terrains, étaient 
conçus et reconnus ... Dans ce cas, ce pourrait être l'amorce d'une Université 
Francophone du Pacifique.
Les points d'accueil de ces perfectionnements pourraient
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- le CREA de BOURAIL,
- la station de PORT LAGUERRE,
- le centre d'appui au développement de NEPIA
ou tout autre point jugé favorable pour traiter du thème choisi 
(une commune ; un exploitant ; une tribu, une maison familiale 
rurale).
D i verses formuI es de regroupement sont env i sageabI es :
- sessions classiques de perfectionnement de quelques jours,
- séminaires et rencontres réunissant chercheurs, développeurs 
et profess i onneI s,
- journées "portes ouvertes".
11.7*1-3. ESÇffl§tÎQD=gt_E§£fëgtiQDQê!D§Qt_§_i:lëxtérieyr :
La format i on et le perfect i onnement sur pI ace des responsa- 
bles et cadres issus du Territoire sont donc à organiser pour permettre 
une prise en charge, aussi large que possible, d'un développement 
authentique par les Calédoniens eux-mêmes.
I I conv i ent cependant de ve i I I er à ce que cette format i on 
initiale ou complémentaire, si elle doit favoriser ainsi l'affir­
mation d'une identité territoriale et culturelle, ne se traduise 
pas par un isolement ou un territoria I isme excessifs.
Les problèmes calédoniens sont spécifiques, ainsi souvent 
que les solutions techniques qui peuvent leur être apportées, mais 
les méthodologies et démarches pour les traiter sont (comme la 
sc i ence) uni verse Iles.
II convient donc que les élites calédoniennes s'ouvrent 
largement vers l'extérieur, et on pensera plus systématiquement :
- aux troisièmes (et déjà deuxièmes) cycles en Métropole (ou ailleurs),
- aux formations complémentaires, perfectionnements, à des séjours, 
sabbatiques en Métropole (ou ailleurs).
Plusieurs établissements d'enseignement supérieur agronomi­
que métropolitains, plusieurs Universités, le "complexe" régions 
chaudes de MontpeIIier sont, en parti cul ier, capables d'accuei II i r 
des étudiants, stagiaires, chercheurs, développeurs pour des cycles 
de longueur très diverse, dans la plupart des "spécialités" de 
l'agronomie (en particulier dans les domaines des systèmes agraires 
et de la Recherche-DéveIoppement).
11.7.2. Formatj^on_des_pno;Fessj_onneJ_s : exploitants, responsables de groupe- 
050^5 de_producteurs :
I1.7■2.1 ; yD=§chém§=gÎDÎE§i :
Le groupe des professionnels de I'agricuIture n'est pas 
homogène. Une analyse plus fine ferait apparaître un grand nombre 
de situations différentes face à une demande de formation et à la 
façon la plus adéquate d'y répondre.
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Pour un certain nombre d'exploitants qualifiés technique­
ment et rodés aux problèmes de gestion d'une entreprise, la forma­
tion complémentaire désirée relève plus de la bonne information 
dé I i vrée de façon conc i se et en temps ut i le.
Pour un plus grand nombre cette information initiale, 
concise, nécessite une explication complémentaire plus étendue et 
dans certains domaines une véritable formation étagée sur un laps 
de temps pI us i mportant.
Pour la majorité des exploitants et paysans I'information 
n'est qu'une première étape de sensibilisation à un problème. Elle 
doit être suivie de tout un processus éducatif entrepris "in situ" 
avec la participation active des intéressés eux-mêmes, et basé sur 
l'observation, l'expérimentation, la démonstration.
a - l'information technique ou économique conc i se en réponse 
à une question ponctuelle précise, relève du coup de téléphone, de 
l'émission radio flash, ou de la note circulaire rapidement trans­
mise par les services de I'agrieu Iture à ceux qui en ont formulé la 
demande. El I n'est évoquée ici que pour mémoire, en sachant toute­
fois qu'elle trouve déjà un champ potentiel d'application relative­
ment vaste ( i nd i cat i on des dates de sem i s précon i sées en fonct i on 
des conditions climatiques ; systèmes d'avertissement pour le lance­
ment des campagnes de traitement insecticide et anticryptogamique ; 
prévention d'épizooties ...) qui s'étendra au fur et à mesure que 
progressera Ie déveIoppement.
b - I'i nformat i on sens i b i I i sat i on peut jouer un rôle majeur 
dans le lancement ou l'extension d'un programme nouveau de développe­
ment. Trop d'opérations ont échoué parce qu'elles n'ont pas été pré­
cédées d'une phase d'information ou que celle-ci a été insuffisante 
ou tronquée.
Elle n'est pas simple à préparer, surtout lorsqu'elle 
emprunte des moyens de communication de masse (radio, télévision), 
et nécessite une sérieuse réflexion préalable sur les caractéris­
tiques du public visé, le contenu précis de l'information à déli­
vrer, l'intensité et le mode de sa diffusion, le choix du langage 
à utiliser - Ayant pour but de susciter une réflexion, une discus­
sion et des questions, de la part de la population concernée, elle 
doit être en mesure de récupérer les interrogations et préoccupa­
tions qu'elle suscite et d'y répondre en intégrant les remarques 
et observations pertinentes ayant pu être formulées.
Ce va et vient qui peut aboutir à une décision négative 
ou positive du groupe concerné face à la proposition qui lui a été 
faite est, quoiqu'il en soit intéressante pour les deux interlocu­
teurs. Il est en lui-même un premier processus éducatif.
La réaction négative d'un groupe à une information demande 
un réexamen approfondi des propositions formulées en vue de leur 
ajustement. Elle repousse à plus tard une action à entreprendre 
mais fournit les éléments propres à mieux cerner une situation et 
à éIaborer uItérieurement des propositions plus convaincantes pour 
ce groupe.
De la même façon une réaction positive n'est pas un blanc- 
seing délivré au "déveIoppeur" : tout un cheminement est ensuite à 
poursuivre qui comprend une série d'étapes où se mêlent action et 
formation "in situ".
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c - le type de formation à assurer et Ies modaI ités de sa 
m i se en oeuvre sont foncti on de la nature de I ' i nnovat i on proposée 
et des caractér i st i ques de I a popuIat i on paysanne à IaqueIle elle 
s'adresse.
Que Iques exempI es :
- l'innovation proposée s'intégre à un système de produc­
tion existant sans y apporter des modifications fondamentales.
Il en sera ainsi en système de production élevage extensif 
type européen des améliorations tendart à un "alourdissement" des 
animaux mis en vente sur le marché de la viande : amélioration des 
pâturages, multiplication des points d'eau pour I'abreuvement du 
bétail, apport d'aliments concentrés achetés à l'extérieur.
Dans le système de type mélanésien traditionnel l'innova­
tion portera sur l'amélioration du système habituel de jardinage 
exercé (outils plus performants, introduction de nouvelles variétés, 
meilleurs soins culturaux ...).
La réponse format i on à ce type de changement est ce I Ie que 
peut apporter le conseiller ou le vu Igarisateur agricole, lorsqu'il 
rencontre les groupes d'agrieu Iteurs concernés. EL le peut utilement 
être complétée par des journées de démonstration, des visites dans 
des centres d'essais, un appui technique à la mise en place des inno­
vations, l'apport d'une documentation spécialisée, l'apport de semen­
ces ou plants de nouvelles variétés, la mise en place d'une expéri­
mentation chez l'exploitant lui-même.
- l'innovation proposée ajoute de nouvelles composantes au 
système de production existant sans changer la nature de celui-ci.
En système d'élevage extensif type européen il sera ainsi 
proposé aux éleveurs d'ajouter une composante production de céréales 
et de racinés-tubercuIes afin de pourvoir eux-mêmes aux compléments 
d'alimentation du bétail que nécessite une augmentation de poids 
des an i maux.
En système de type mélanésien l'innovation portera par 
exemple sur une intensification des cultures traditionneIIes par 
assoc i at i on s i mpIe agr i eu Iture-éIevage et apport de fum i er.
A un moment donné Ie changement de système de product i on 
s'amorcera avec passage d'une agriculture jardinée itinérante à une 
agriculture jardinée en continu sur les mêmes sols.
La réponse format i on sera pI us éIaborée et compIète que dans 
le premier cas. Les préalables seront les mêmes que précédemment, 
plusieurs journées devront en plus être consacrées à l'apprentissage 
à de nouveaux savoir-faire ainsi qu'à des explications et discussions 
techniques et/ou économiques avec des spécialistes (chercheurs, for­
mateurs, conseillers agricoles). Un appui technique plus intensif 
sera apporté aux agriculteurs pendant toute la phase de lancement 
de I'i nnovat i on.
.../...
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- l'innovation proposée conduit à un changement de système 
de product i on.
En élevage de type européen ce peut être le passage de 
l'élevage semi-intensif bovin viande exclusif à l'élevage mixte 
lait-viande dans un cadre de production intensif avec mise en 
place d'une nouvelle organisation professionnelle pour le ramassage 
et I a commerc i a I i sat i on du lait.
En agriculture mélanésienne c'est la transformation des 
systèmes de production et des systèmes agraires conduisant à d'autres 
modes de cultures, l'introduction de nouvelles productions, une 
nouvelle répartition de l'espace. L'opération "café-soleil" préfigu­
rait ce type de transformations fondamentales : elle n'a malheureu­
sement pas été accompagnée d'une procédure conséquente d'informa­
tions et de formation des attributaires de parcelles et ceci expli­
que pour part i e ses débo i res.
Or, la multiplication des opérations de réforme foncière et 
d'attributions aux tribus, clans, individus mélanésiens de nouvelles 
superficies cultivables rend de plus en plus nécessaire que soient 
envisagées, étudiées et mises en oeuvre avec I'accord et la partici­
pation des intéressés, des transformations très importantes des 
systèmes de production actuellement en usage.
L'impréparation des hommes à de tels changements risque 
d'aboutir à différentes formes d'anarchie agraire conduisant 
à une dégradat i on de pI us en pI us poussée du paysage agr i coIe des 
Iles ou à la reproduction maladroite d'un "modèle" (l'élevage 
extens i f européen) pér i mé et i nadapté à de nombreuses s i tuat i ons 
régionales (Côte Est notamment).
I I est donc temps de bien appréhender cette situation et 
sans prétendre trouver les solutions "miracles" à tous les problèmes 
posés, consacrer la réflexion et les moyens humains et matériels né­
cessaires à la mise en place d'un système socio-éducatif cohérent et 
d'une ampleur suffisante.
11.7.2.2. BçiDgip|yg=gçQUB§i="sibiii" :
L'action de vulgarisation et d'information doit être en 
mesure de toucher I'ensembIe de la popuI at i on act i ve agr i coIe le 
plus souvent au travers des collectivités rurales qui la regrou­
pent .
C'est un objectif qui n'est pas hors d'atteinte : les 
actifs agricoles sont environ 6.000 (500 à 600 européens - 
5.500 Mélanésiens regroupés en quelque 300 tribus).
Soit en moyenne 150 à 250"actifs" par commune.
S'il est bien programmé et s'inspire des méthodes d'approche 
du milieu précédemment définies, l'action de vulgarisation et d'in­
formation peut être conduite efficacement par une trentaine d'agents 
de déveIoppement et de conse i I I ers agr i coI es.
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Par contre, les formations complémentaires délivrées sous 
forme de sessions ou d'appuis spécifiques devront s'exercer en 
priorité sur un nombre plus I imité de groupes "cibles" - notamment :
- a. les jeunes en attente d'installation, ayant reçu une formation
agricole dans un centre ou une maison familiale rurale :
. appui en vue de la préparation d'un programme d'uti I i sa- 
tion des terres,
. formation technique et économique correspondant à leurs 
besoins immédiats.
- b. les groupes (collectivités ou individus) bénéficiaires
chaque année d'attribution de terres de la réforme foncière.
En l'attente de la définition d'une réforme agraire, l'appui 
formation porterait là encore sur la préparation d'un programme de 
cultures et l'acquisition "in situ" des connaissances techniques et 
de gest i on d i rectement ut i I es aux nouveaux attr i buta i res.
- c. les exploitants agricoles ayant adhéré à une innovation.
. Pour le présent, ce sont, en priorité les producteurs qui 
part i c i pent (ou ont part i c i pé) à l'opération café. Compte tenu des 
antécédents de ce IIe-c i (opérât i on sector i eIIe product i v i ste - 
argumentaire normatif - gros moyens - absence de prise en compte du 
système de production existant), un effort particulier d'appui 
information-formation est à entreprendre. Il devrait :
- démarrer par une enquête approfondie sur un échantillon volontaire­
ment très ouvert d'une trentaine de producteurs ayant participé à 
l'opération avec des succès et échecs très divers. Il s'agirait en 
fait, d'analyser et de diagnostiquer sur cet échantillon les rai­
sons de ces réussites ou échecs, en tentant d'établir les rela­
tions précises et explicatives entre composants des systèmes de 
production concernés et résultats obtenus par les producteurs.
- prendre en compte I es ense i gnements fourn i s par cette enquête pour 
moduler l'action en fonction des types d'exploitations candidates. 
Conçue et présentée dans un esprit de "conseil de gestion, l'inser­
tion du caféier dans l'exploitation serait négociée (dans ses sur­
faces et ses échéances) avec les producteurs, ce qui suppose qu'au 
préaIabIe so i ent connus et compr i s I es systèmes de product i on.
L'idée d'un regroupement parcellaire rendant plus faciles les 
travaux de mise en culture et d'entretien des plantations devrait 
ainsi pouvoir être retenue ; sans exclusive toutefois, et en pri- 
vilégiant l'action dans les villages et tribus où la constitution 
de groupements de producteurs permettrait une vulgarisation plus 
eff i cace.
- poursuivre et compléter l'action informative et explicative entre- 
pr i se ainsi par une act i on de format i on techn i que et écohom i que des 
producteurs.
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. Pour l'avenir ce pourront être, par exemple, en fonction des 
résultats des recherches-déveIoppement à entreprendre, les exploi­
tants intéressés par un programme d'introduction de la riziculture 
ou par un projet d'élevage laitier (vaches ou chèvres).
- d. les responsables de groupements et coopératives : présidents,
membres des conseils d'administration, gérants, comptables ...
Pour les premiers, la formation délivrée devrait les mettre en 
mesure de comprendre, contrôler, orienter les activités.
Pour les autres, elle serait plus spécialisée et porterait essen­
tiel I ement sur I a gest i on.
- e. les membres des comités communaux de développement, mais aussi
les maires et membres des consei Is communaux afin de leur per­
mettre de participer valablement à la définition et à la mise 
en oeuvre d'un développement agricole régional (cf.II.3-2.).
Cette activité éducative intensive et adaptée auprès des divers 
groupes qui viennent d'être recensés sera le fait principal, 
d'une équipe de formateurs agricoles ayant une solide expérience 
de terrain et une connaissance précise des différentes situations 
rurales. Cette équipe devrait être nettement plus importante que 
celle qui existe actuellement ; elle devrait en outre avoir été 
intensivement préparée à sa tâche. Travaillant sur les "sites" 
en contact permanent avec I es vu Igar i sateurs et conse i II ers 
agricoles d'une part, les chercheurs d'autre part, elle recevra 
leurs concours et leur appui constants. Dans l'optique proposée 
les tâches éducatives et de contact avec le mi I ieu doivent 
prendre en effet une place très importante dans les activités 
de ces derniers.
Recommandations pour la mise en oeuvre du programme d'actions :
I I .8.1. Lj_aj.sons_Recherche-DéveJ_oppement-Format_i_on :
Les schémas classiques et souvent stéri I isants,
qui situent Recherche et Production dans des départements
différents, ne semblent pas de mise à l'échelle, réduite, 
de I a NouveIIe-CaIédon i e .
Le recours à des formules souples s'organisant 
autour des suggestions suivantes devrait être recherché :
a - participation de la Recherche agronomique aux travaux 
de Planification et d'Aménagement du Territoire, aux 
côtés des responsabIes du déveIoppement ruraIet de la 
format i on agr i coIe.
b - création d'un Comité permanent de liaison Recherche- 
Développement-Formation réunissant aussi souvent que 
nécessa i re :
- les responsables du développement ruraI et de la 
format i on agr i coIe,
- les responsables de la recherche,
- les professionnels et uti I isateurs,
- les financiers et bai I leurs de fonds.
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Ce comité aurait à :
- faire réaliser le Plan ou les orientations politiques 
en matière de développement ruraI,
- appréc i er I es adéquat i ons des beso i ns du déveIoppement 
et des prestations de la recherche.
En parti cul ier, faire en sorte que dans tout projet de 
développement, le volet recherche soit prévu et préservé 
et l'intervention des organismes et services de recherche 
contractueIIement précisée dans ses objectifs, modalités 
et moyens,
- apprécier et corriger les difficultés,
- proposer les améliorations,
- évaluer les résultats,
- faire remonter les informations vers les décideurs,
- permettre les remises en cause et réorientâtions 
nécessa i res.
Cec i ne s i gn i f i e cependant pas que I es programmes de 
recherche et les projets de développement doivent être 
constamment menacés par I es fIuctuat i ons et humeurs du 
moment.
- la Recherche demande du temps, que la précipitation 
fait perdre,
- le Développement est aussi affaire de longue haleine 
car il suppose une reconversion des mentalités, des 
habitudes, des stratégies, des relations sociales ... 
et seule cette reconversion est gage d'irréversibi I ité 
de l'évolution et de la reproduction des nouveaux 
"modèI es".
c - osmose et mobilité des personnels entre organismes de
recherche et serv i ces de vu I gar i sat i on ou déveIoppement.
En particulier, une affectation beaucoup plus significa­
tive et systémat i que des agents des serv i ces ruraux dans
I es organ i smes de recherche :
- faci I itérait beaucoup une mei I Ieunecompréhension, 
estime, confiance réciproques, et une certaine démy­
thification de la recherche pour les vulgarisateurs.
- permettra i t de créer et constru i re en commun I es messa­
ges à transmettre aux producteurs, messages dont la 
relative pauvreté actuelle peut rendre contestable 
tout renforcement des structures de vulgarisation : le 
développeur ne devient crédible auprès du producteur 
que s'il lui apporte déjà des réponses à ses questions.
- faciliterait le contact direct chercheur-paysan.
d - création commune (et ce peut être un test d'inter ou
auto-compatibilité) d'un service semencier territorial, 
chargé de la constitution, de la multiplication, du 
maintien et de la gestion d'un stock semencier, adapté 
aux conditions du Territoire et suffisant pour ses 
besoins.
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Un tel service peut être, entre autres :
- une dissuasion aux introductions sauvages et aux dangers 
phytosanitaires connexes, qu'aucune quarantaine (pourtant 
nécessaire) ne saurait totalement éliminer,
- une garantie obligatoire et essentielle de succès rapide 
de toute opération de diffusion de nouveaux matériels 
végétaux, jugés adaptés ou performants.
.8.2. Organ i sat i on fonctj^onne^e_et_opérat [onne I I e de l a recherche
Ë2ÎZ2n2!Di9yÊ •
II.8.2.1. Organisâ£isg_fQQCtiQDQêiië :
Les recommandât i ons formuIées en ce doma i ne
portent sur :
a - la substitution à l'actuelle commission de la Recherche d'une 
Délégation Territoriale de la Recherche Agronomique (D.T.R.A.) 
Cette délégation bénéficiant d'un statut juridique suffisam­
ment flexible pour lui permettre des négociations avec des 
partenaires serait placée sous tutelle des responsables 
territoriaux de la politique de développement rural.
Elle serait dotée :
- d'un conseil d'orientation, chargé d'apprécier l'adéquation 
des besoins et objectifs de la planfication du développement 
agricole et des moyens alloués à la recherche agronomique.
Ce consei I devrait comprendre des personnal¡tés des mi I¡eux 
politiques (Conseil de Gouvernement entre autres), économi­
ques, professinneI s et scientifiques,
- d'un comité de programmâtion, chargé de définir le contenu 
des programmes, évaluer les résultats, proposer les priorités 
(sectorielles, régionales ...), les moyens, les réorienta­
tions, les applications (ce comité comprenant des personna­
lités scientifiques et techniques, professionnelles et des 
chercheurs).
La D.T.R.A. devrait en outre avoir un rôle perma­
nent d'évaluation, de valorisation et de diffusion des résul­
tats de la recherche agronomique sous des formes diverses :
- moyens de traitements statistiques, biométriques, informa­
tiques ; banques de données,
- pub I i cat i ons
. scientifiques et techniques : revues scientifiques 
et cahiers de I'agrieu Iture calédonienne,
. de large vu Igarisation : bulletins, brochures, 
dépI i ants .. .
- émissions radio et télédiffusion.
b - l'ordonnancement contractuel des activités de recherche agro­
nomique autour de quelques grands pôles.
Ce pourra i t être notamment I es pôI es su i vants :
- inventaire des ressources naturelles, agro-écologiques et 
socio-économiques du territoire,
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- promotion des productions,
- approche des facteurs et systèmes de product i on :
. économie de l'eau,
. machinisme agricole-mécanisation,
. systèmes de production - systèmes agraires - 
Recherche-DéveIoppement.
Pour chaque pôle serait désigné un chef de file 
et des participants (territoriaux et extérieurs).
II.8.2.2. Qrganisation_oBérationnelle_autour_dg_programmes_gt 
QCsjêts :
Il importerait que les responsabi I ités fonction­
nelles, contractueIIement réparties suivant le schéma précédent, 
soient très clairement finalisées par des objectifs de Dévelop­
pement : le montage des programmes et des équipes de recherche 
serait ainsi effectué autour d'objectifs de recherche"traduits" 
eux-mêmes d'objectifs de développement.
Ces derniers peuvent être de nature différente, 
mais situés chaque fois dans un cadre agro-technique et socio- 
économique donné :
- développement d'une production "motrice" : par exemple le café,
- développement d'une nouvelle production : par exemple le riz 
pluvial ou la chèvre laitière,
- développement d'un facteur de production technologiquement 
novateur : la mécanisation, I'irrigation,
- développement de micro-régions considérées comme représentâtives 
de situations agricoles typiques du Territoire : unités de 
développement expérimental, opérations Recherche-DéveIoppement.
C'est sans doute ce dernier type de programme 
(dont la nature, les objectifs, une nécessaire autonomie, et 
les limites en font de véritables projets), qui apparaîtra le 
plus "fédérateur" et le plus dynamisant pour les acteurs du 
développement (chercheurs, vu Igarisateurs, producteurs).
Deux écue i I s sont à év i ter dans de te I s "montages" 
de programmes et projets de Recherche et Recherche-Développement :
- que la qualité scientifique de la recherche (donc sa capacité 
à expliquer et généraliser) soit dévaluée par un souci forcené 
de l'application : l'échéance normale du chercheur est le moyen 
terme, voire le long terme, et le changement technologique 
fondamentaI passe rarement par I a résoI ut i on du probIème ponc­
tue I et particulier.
Ceci ne signifie nullement que le chercheur ne 
doive pas être mis en demeure de I ivrer ses propositions au 
fur et à mesure, donc de se préoccuper du court terme,
- que la forme et la machine institutionnelle I'emportant sur le 
fond et le souci opérationnel et que des structures "ad hoc" 
soient créées pour gérer la nouveauté.
I I .8.3- Qc9anj_sat j_on_du_déveJ_oggement_et_de_J_a_formatj_on :
Ces deux points relèvent essentiellement de l'Office 
de Développement de l'intérieur et des Iles (ODIL) d'une part, 
de la Direction du Développement de I'Economie Rurale (DIDER) 
d'autre part.
II.8.3.1. LIQDIL :
Le rôle de l'ODIL est d'assister les autorités administra­
tive d'une politique de territoire dans la définition 
et la mise en oeuvre d'une polir¡que de développement 
rural.
Ce rôle devrait comporter deux catégories de tâches qu'i I 
sembIe fondamentaI de ne pas d i ssoc i er : tâches concep- 
tuelles d'une part, tâches opérationnelles d'autre part.
Il conviendrait toutefois de définir de façon très 
précise les domaines et attributions et les limites de 
chaque catégorie de tâches afin d'éviter que, par glisse­
ments successifs l'une ou l'autre de celles-ci n'en vienne 
à accaparer toutes les activités du personnel spécialisé de 
I'Office.
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Ces tâches se trouvent rassemblées dans le tableau 
c i-après. Les fIèches i nd i quent I a contr i but i on que I es 
activités opérationnelles peuvent apporter à la résolution 
de questions d'ordre conceptuel ; et vice-versa.
On i ns i stera tout part i eu I i èrement sur le rôIe prépondé­
rant que l'ODIL doit tenir dans l'élaboration, l'expérimen­
tation, puis la généraIisation de nouvelles approches du 
déveIoppement basées sur I a part i c i pat i on paysanne (coIIec- 
tivités rurales, exploitants individuels).
Ce rôle regroupe les tâches suivantes :
- impulsion, animation, appui éducatif et méthodologique 
aux comités consultatifs locaux de développement,
- conduite des projets expérimentant de nouvelles méthodes 
de développement selon le triptyque RECHERCHE-DEVELOPPE- 
MENT-FORMATION. On pense en premier I ieu a la mise en 
oeuvre des projets NEPIA et AXE KONE-TIWAKA ; et par
la suite au lancement de nouvelles unités de développe­
ment expérimental ainsi qu'à celui d'un projet basé sur 
une production motrice (riz pluvial seul ou en interca-
I a i re café - éIevage capr i n ...).
La réalisation de ces activités opérationnelles donnerait 
à l'ODIL toute l'expérience et la connaissance utiles pour 
lui permettre d'intervenir de façon efficace et prépondé­
rante dans d'autres domaines :
. conduite des sessions de formation de formateurs en 
matière pédagogique et méthodologique,
. participation aux travaux de planification territoriale 
(orientations de développement agricole, réforme agraire, 
politique de financement de I'agrieuIture, ...),
. participation déterminante à la conception, l'orientation 






Participer aux travaux préparatoires à la définition :
. du plan de développement du territoire (avec service du Plan
- orientations de développement agricole,
- déterm i nat i on bases déveIoppement rég i onaI <r " 
(zonage agro socio-économique),
- méthode de déveIoppement.
d'une réforme agraire (avec service du Plan et t)#fice fon- 
•).ci er,
. d'une politique de financement de l'agrieuIture (service du*
Plan et institutions de crédit agricole).
Participer aux travaux du comité de liaison Recherche-Dévelop- 
pement-Formation (cf. 2.5.1.). „
< * Ÿ
Concevoir, orienter, évaluer les projets de développement /  
agr i coIe en ce qu i concerne : *
-  I es méthodes de déveIoppement, ^
- les activités de formation (au sens large : vulgarisa­
tion, information, formation >■ < - ------------------- (I*
Coordonner le secteur Formation (DIDER, ALEP, MFR, CFPR ...) V— —
-----
/  * * *  
* A  ^
susciter la créât ion et apporter un appui conseil 
éducatif et méthodologique aux comités consulta- 
t i fs communaux et rég i onaux de déveIoppement.
/
étud i er I es doss i ers de demande de créd i t agr i coIe. 
octroyer subventions, bonification d'intérêt aux 
promoteurs.
diriger des projets "innovants" mettant en oeuvre 
de nouvelles approches du milieu rural dans le cadre 
d'actions Recherche-DéveIoppement-Formation étroi­
tement i mbr i quées.
organiser "in situ" des sessions de formation de 
formateurs à la méthodologie du développement .
conduire des programmes d'information (TV., radio, 
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Telles nous paraissent être les tâches essen­
tielles i mpart i es à I'ODIL. S'il en est bien ainsi, cer- 
tainés modifications (structure interne, équipes de tra- 
vail) devraient intervenir au sein de l'office pour lui 
permettre de jouer plainement son rôle.
Il serait notamment souhaitable que le Direc­
teur soit assisté par un petit"staff"de spécialistes en 
méthode de développement rural (agro-économistes recherche- 
déve I oppement ; spécialistes analyse-méthode ; pédagogues).
Il n'apparaît par contre pas indispensable de maintenir le 
rattachement à l'ODIL d'un certain nombre d'activités certes 
importantes mais qui dans le cadre d'une meilleure réparti­
tion des tâches et responsabilités entre l'office et les 
services territoriaux pourraient être confiées à ces der- 
n i ers. II en est notamment a i ns i pour Ie chant i er de 
NOUVILLE et pour les activités de formation autres que 
ce II es I i ées à :
- I'animation-appui des comités locaux de développement,
- la mise en oeuvre des projets "innovants",
- l'organisation de sessions de formation de formateurs.
.8.3.2. Ja_DiDER
Les réformes intervenues récemment dans l'orga­
nisation des services ruraux territoriaux :
- création d'une direction du développement de l'économie 
rurale comprenant un service qui regroupe les activités 
de recherche et celles de formation,
- décentraIisation régionaIe plus poussée avec l'intitution 
de CIDER,
semblent aller dans le sens des orientations préconisées 
dans cette étude.
Dans l'hypothèse où ces orientations seraient 
retenues, l'effectif de personnel de la DIDER paraît glo- 
baIement suff i sant pour permettre à cette d i rect i on de 
part i c i per act i vement à Ieur m i se en oeuvre.
Toutefois, diverses modifications, dont l'im­
portance ne peut être sous-estimée, s'avéreraient alors 
i nd i spensables.
- révision des objectifs et méthodes de travail que les 
services ruraux se sont jusqu'alors eux-mêmes définis en 
l'absence d'orientations de développement suffisamment 
préc i ses,
- remaniement des équipes de travai I en tenant compte des 
priorités accordées au développement ruraI plutôt qu'à 
la croissance ponctuelle de quelques productions :
. renforcement des équipes de vuIgarisateurs, et 
conseillers agricoles, formateurs, chercheurs- 
déveIoppeurs,
. perfectionnement méthodologique de ces agents,
et de façon plus générale de l'ensemble du personnel 
technique de la DIDER. j
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Ces préaIabIes Ievés (ou pour le mo ins acceptés 
dans leur principe), il semblerait logique que soit confié 
au service recherche-formation de la DIDER l'ensemble des 
activités de formation agricole technique et économique, 
hormis celles qu'il est proposé de maintenir dans le 
doma i ne de compétence d i recte de I'0DIL.
Ainsi devraient s'établir entre l'Office et 
la DIDER des rapports ne s'exerçant plus sur le plan de la 
concurrence mais sur celui de la complémentarité et de 
l'identité d'approche pour traiter des problèmes de dévelop­
pement .
.3-3 Ç2n^iÎÎ2n*_È réunir pour la mise en oeuvre de politiques 
agrj_coJ_es_d_i_PPérencj_ées :
La définition d'ojectifs régionalisés de dévelop­
pement agricole et ruraI ainsi que celle de projets finalisés 
mobilisant les forces vives locales, générant une réelle 
synergie entre les opérations de développement, ne seront 
suivies d'effets que si les "règles du jeu" sont adaptées.
C 'est en part i eu I i er vra i dans Ie doma i ne économ i que et 
financier où trois séries de préoccupations doivent 
être prises en considération : la maîtrise des échanges 
extérieurs, la formation des prix et les politiques 
d'accompagnement de la modemjsation des exploitations.
- L'autosuffisance alimentaire du territoire exige une 
maîtrise plus grande des flux de biens et de services.
Le I ibre échange et le jeu de I'offre et de la demande 
met I'agr i eu Iture caIédon i enne et s i ngu1i èrement
I'agr¡culture mélanésienne sous la coupe des importateurs. 
Ceux-ci livrent sur le marché des imports très couteux, 
qui au départ réduisent les perspectives de rentabilité 
d 'i nvest i ssements ou d 'act i on de déveIoppement. Par 
ailleurs les comportements spéculatifs provoqués par 
l'incertitude qui pèse sur l'évolution politique du 
Territoire, peuvent mettre en difficulté les projets 
techn i ques , refus de stocks de I a marchand i se> absence 
de planification des achats, tension artificielle sur 
les marchés.
- I es pr i x agr i coI es sur Ie marché de gros et surtout aux 
producteurs sont déterm i nants à I a fo i s pour I es revenus 
agricoles, et pour la mise en place de filières de 
produ i t (coopérât i ves de product i on-commerc i a Ii sat i on et 
unités de transformation maîtrisés par les producteurs).
Il est donc essentiel de maîtriser la formation des prix 
ou de se doter de moyens permettant de I'i nfIuencer 
efficacement. Sans préjuger des choix qui devront être 
faits en la matière, il convient de s'interroger sur la 
pertinence de solutions prévoyant un prix à la production 
unique sur l'ensemble du territoire, ou au contraire des 
prix différenciés selon les régions ou les secteurs de 
production. Les prix doivent également demeurer un 
moyen d'ajuster l'offre a la demande du Territoire.
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Cependant ¡1 faut souligner la difficulté d'organiser la 
production en partant de systèmes de production aussi 
différents et en voulant donner à ces différents systèmes 
notamment aux systèmes méIanés i ens I es moyens et I es 
condit ions d'un déveIoppement.
- Le soutien de la modernisation des exploitations, suppose 
un réexamen des conditions actuelles d'accès aux 
investissements, de mobilisations de l'épargne locale,
de fonct i onnement des groupements de producteurs...Les 
a i des à I a modem i sat i on des structures de product i on 
ne prendront en effet Ieur s i gn i f i cat i on que s i Ieur 
i mpact est mass i f et que s i un espace économ i que se 
trouve réservé de facto pour I a product i on des systèmes 
de product i on ou des rég i ons a i dées.
A i ns i donc I es responsabI es de la déf i n i t i on de la poIi t i que 
agr i coIe auront à réun i r I es éIèments permettant de 
gérer au niveau du territoire l'évolution de la production 
agr i coIe.
.8.4- La "dom ici Ii at i on des act i ons de Recherche-DéveIoppement- 
Format i on :
11.8.4.1. EQiQt§_dl§EBUi_tëÇ£itoriaux :
Ces points d'appui seraient :
- le CREA de NESSADIQU-BOURAIL
- la station de PORT-LAGUERRE
- la station café de PONERIHOUEN
- la future station fruitière de La FOA.
Ils sont les supports aux activités de recherche 
et de formation agricoles et devraient (notammént pour le 
deuxième point) s'organiser pour y répondre.
RELAIS REGIONAUX
Ces relais (points d'appui, antennes expérimen­
tales) devraient être capables d'accueiIIir et gérer les 
dispositifs expérimentaux et d'étude des différents organis­
mes de recherche : donc relais polyvalents et pluridisci- 
plinaires accueillant aussi bien des essais ignames, fruits, 
café i er... que compara i sors var i étaI es, fert iIi sat i on, 
zootechn i e , mach i n i sme agr i coIe ...
La gestion de ces relais serait confiée à des 
techniciens confirmés et spécialement formés, le cas échéant 
à des chercheurs, si l'ampleur des problèmes le rend souhai- 
tabIe.
L'efficacité de ces relais dépend :
- de la qualité et la densité de leur implantation : il est 
en particulier indispensable de pouvoir disposer d'au moins
un relais par :one "homogène" ou d'équiproblémat¡que 
de développement du Territoire - soit environ 5 à 6,
- de leur impact sur le milieu environnant et de leur capacité 
à diagnostiquer ses problèmes et lui fournir des solutions,
à dialoguer avec le paysannat,
- de leur rôle connexe de formation ou d'information, autant 
pour les paysans que pour les cadres supérieurs et moyens 
de la vulgarisation, et ce suivant des processus pédagogi­
ques faisant beaucoup plus appel à la participation qu'à 
l'enseignement magistral,
- de la mobiI¡té permise aux chercheurs où qu'iIs résident 
pour "visiter" très fréquemment ces reI ais et, à chaque 
fois que nécessaire, y séjourner. .../...
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11.8.4-2 ■ yoiÈi§=dë_dévfiQgQgfflêQ£=§iEécifflëDtgi=i;y=iD±£j;l :
Ces U.D.E. qui serviraient de support à la mise 
en oeuvre des nouvelles approches de développement décrites en
11.3, seraient lieux d'accueil de programmes pIuridiscipI i- 
na i res de Recherche-DéveIoppement.
De tels programmes fédérera i ent et f i naI i se­
ra ient les travaux des chercheurs, sur des objectifs 
d'application déduits des situations observées et décidées 
en accord avec les groupes ruraux concernés.
I I s mob i Ii sera i ent pour un temps déf i n i et sur 
des espaces limités, les compétences et moyens d'équipement 
habituellement dispersés géographiquement, scientifiquement 
et i nst i tut i onneIIement.
Ainsi un effort particulier serait assuré, pen­
dant 3 ou 4 ans sur une opérât i on dest i née à Iancer une vo i e 
de développement. Cette opération serait évaluée à son terme 
et la suite en serait alors décidée, étant entendu que 
l'activité éducative demeurerait même après la fin des pro­
grammes de recherche.
La première de ces unités de développement ex­
périmental, conçue sous forme de projet est le centre d'appui 
au développement de NEPIA (cf. tome II).
La création de 8 à 10 autres U.D.E. serait à 
programmer pour les prochaines années. Après NEPIA les deux 
U.D.E. suivantes pourraient être créées dans le cadre du 
projet "axe de développement KONE-TIWAKA" (l'un sur TIWAKA,
I'aute sur le versant Ouest).
Ces divers points d'appuis régionaux et locaux 
seraient créés et fonctionneraient dans le cadre d'une 
art i eu Iat i on opérât i onneIIe effect i ve avec I es c irconscr i p- 
tions de développement de l'économie rurale (CIDER), les 
structures régionales de développment et les sociétés rurales 
concernés.
Un tel dispositif, une fois bien rodé, doit per­
mettre la définition de projets de développement agricole, 
basés sur une analyse sérieuse des conditions à satisfaire 
pour assurer leur réussite. Il pourrait en être ainsi notam­
ment pour des projets :
- de développement rizicole sur la Côte Est, en culture 
pluviale, seule ou en intercaIaire, café pendant les deux 
premières années de plantation,
- de développement de l'élevage laitier en liaison avec une 
production d'aliments du bétail entreprise sur l'exploita­
tion même (céréales - racines - tubercules).
A N N E X E S
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A N N E X E  I
1. REPARTITION SPATIALE ET SUPERFICIE DES EXPLOITATIONS 







Côte Ouest 1 TOTAL
TR1 BUS 148 85 ~ 234
1 Terres "en. réserves" |SUPERFICIES (ha) 1 96.779 68.731 165.510
S/T (ha) 654 799 707
EXPLOITANTS 165 88 253







SOCIETES 8 10 18
|SUPERF1 Cl ES (ha) 1 1.158 6.613 7.771 |
! S/Soc. (ha) 145 661 432
TR1 BUS 148 86 234








TABLEAU II - EXPLOITATIONS NON MELANESIENNES : 463.305 ha -  64 -
| 1 - EXPLOITATIONS 
i nd i v i due 11 es ou 
en i nd i v i s i on
























1 Exploitants 349 787 1.136 34




Exp1o itants 127 464 591 17,7









1 Exploitants 42 266 308 9,2
) 300 ha |Superficies (ha) 21.162 176.750 1197.912 42,7
js/E (ha) 504 664 642
1
| 2 - SOCIETES 1|Soc i étés 32 74 106 3,2
< 300 ha
.Superficies (ha) 2.371 4.375 | 6.746 1,4
|S/Soc (ha) 74 59 64
1 Soc i étés 11 47 58 1,7
y  300 ha ¡Superficies (ha) 18.174 80.654 | 98.828 21,3
S/Sociétés (ha) 1.652 1.716 1.703
3 - TOTAL 1Exp1o i tants+Soc i étés 809 2.527 3.336
|Superficies (ha) 79.210 384.095 1463.305
■ S/E + Sociétés (ha) 98 152 139
(1) La répartition ethnique des propriétaires de terrain \ 10 ha n'est pas fournie. 
Toutefois la grande majorité d'entre eux sont d'origine européenne.
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TABLEAU III
CLASSEMENT DES EXPLOITANTS NON MELANESIENS PAR TYPE D'ACTIVITE 
(PRINCIPALE - SECONDAIRE) .
| Exploitants à 
| titre principal
Exploitants 
Superf i c i es (ha)
Côte Est
1










Exp1o i tants à Exp1o i tants 295 722 1.017
titre secondaire
Superficies (ha) 30.028 1125.502 1 155.530 
1 1
1 Exploitants en Exp1o itants 124 275 399
indivision
Superficies (ha) 10.955 1 41.171 52.126 
1 1
TOTAL Exp1o itants 518 1.517 2.035

















1 % 1 
1
! E 41 41 181 35 222 36
"y 60 ans S 7976 48 42.570 33 50.546 35
50-60 ans
E 38 38 149 ! 29 187 30
s 5819 35 40.347 31,5 46.166 32
^  50 ans E 20 20 190 36,5 210 ¡34












I I  
1 1
E : nombre d'exploitants
S : superficie (ha)
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TABLEAU
EXPLOITANTS A TITRE SECONDAI
V
RE AGES DE PLUS DE 60 ANS











| Exploitants I 106
I I

















TAUX D'ABANDON DES TERRES EN NDIVISION






















' r  i
1 40 | 
i i










1 26 | 
1 1
N.B. Les renseignements ayant servi à l'élaboration de ces six tableaux sont 
extraits du document "Inventaire foncier et recensement des exploitations 
agricoles - les opérations de réforme foncière" CNASEA - Janvier 1983-
Ces renseignements concernent la Grande Terre à l'exclusion des Communes à 
dominante urbaine : DUMBEA, MONT-DORE, NOUMEA.
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A N N E X E
HYPOTHESES DE CROISSANCE DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
NEO-CALEDONIENNE
Ces hypothèses sont formuIées sur I a base des rense i gnements 
fournis à la mission d'étude lors de son passage en Nouvelle-Calédonie, ainsi 
que des travaux d'analyse et de regroupement qu'elle a elle-même effectués.
Si les bases techniques sur lesquelles reposent ces hypothèses 
apparaissent suffisamment solides, la mission n'a pu recueillir et analyser les 
divers éléments économiques qui lui auraient permis de confirmer ou d'infirmer 
certaines priorités qui, à l'examen du tableau des productions et des importa­
tions d'ordre alimentaire , lui sembleraient devoir être retenues.
Il en est notamment ainsi pour certaines productions pratique­
ment inexistantes pour le moment sur le territoire et qui correspondent néan­
moins à une demande alimentaire importante : produits laitiers d'une part, 
volaille d'autre part.
Un premier tableau rassembIe d i vers éIéments concernant I es 
productions animales et végétales (consommation, importation, structure actuelle 
de la production, besoins nouveaux éventuels) ainsi que des hypothèses de déve­
loppement à long terme (10 ans) pour satisfaire en totalité ou partieIIement les 
besoins du marché intérieur et dans quelques cas (café, fruits) exporter.
Un second tableau regroupe diverses hypothèses de développement 
a moyen terme (5-6 ans) dès I ors que I es recherches et expér i mentat i ons prévues 
s'avéreraient positives et, dans certains cas, que les études menées auraient 
conclu à la possibilité de surmonter les contraintes économiques pesant sur 
diverses productions (lait, volaille).
TABLEAU I. - A.PRODUCT I ON ANIMALE
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Totale ! Par hab.
Impor- 
tat i on
Structire de la production iHypothèse de dévelcppemsnt 
¡ à long terre (lOans)
Sous-produ i ts
A I i roents de bétai I 
comp I ementa i res
Lait et pro- 
du i ts I ai-







|Product i on I a i t i ère 
! assurée par vaches 
(80 %), chèvres (20%) 
soit 4 o 0 0  vaches - 
rendement I a i t i er :
4.000 l/an, soit :
9.000 chèvres - ren­
dement I a i t i er :
500 l/an.




140 T carcasses 













+ rae i nés et tubercuI es 
(manioc, patates douces)
Oeufs 1.200 150 oeufs 15 élevages de type indus­
triel exploitant 100.000 
pondeuses dont 3 élevages 
dépassant 20.000 pondeu­
ses et un détenant à lui 
seul 50 % des effectifs.
ImpIantat i on autour de 
Nouméa.
P.M.
Marché auto-sat i sfa i t .
VIANDE 
Bov i ne 4.500 33 K 1.100 740 é Ieveurs part i c i pent 
à la production. 50 d'en­
tre eux (7% du total) 
contrôlent la moitié des 
superficies et du cheptel 
40 éIeveurs abattent pI us 
de 100 têtes par an ; 
moins de 250 plus de 
25 têtes.
Engra i ssement veau de 
boucher i e se I on type 
"gros veau danois", 
commerc i a I i sé vers 
7-8 mois (poids 170 K 
au I ieu de 100 K 
actueI Iement). 
Encouragement à I a 
production de tauri I- 
lons avec l'objectif 
d'alourdissement des 
carcasses passant de 
190 à 280 K.
Porc i ne 2.940 21 K 2.100 25 éleveurs dont 2 ayant Product i on comp 1émen-. Aliments composés :
plus de 100 truies, une ta i re assurée par 11.500 T. dont :
dizaine de 50 à 100. 2.000 truies repro- I céréales : 8.500 T.
1 1 1 1 ductr i ces. Pour vo i e ferm i ère ut i-
1 Deux vo i es : 1 lisation maximale aliments
1 . vo i e i ndustr i e 11e . 1 énergétiques produits ài 1 1 1 exc1 us i ve 1 1 a ferme +■ a 1 i ments comp 1 €
7 1 I . vo i e mi xte fa i sant . I ment d'équi 1 ibre.1 1 
1 1 sa place à une pro­1 1 duct i on ferm i ère. 1
FUMIER 
An i maux de tract i 01
Complément manioc, 
patate douce
V o I a i I Ie 
(pou Iets) 3.000 21 K 2.650
Product i on IocaIe de 
faible importance limitée 
à la production de pou­
lets fermiers "haut de 
gamme".
Beso i ns de 1,6 à 1,7 
mi II ions de poussins. 
Deux voies :
. Un i quement i ndus- 
tr i eI le,
. M i xte 30 % i ndus- 
trielle
20 % fermi ère 
avec or i entât i on vers 
produits de qualité.
Fiente de poules 
ut i Ii sée comme 
fumure en maraî­
chage .
Aliments composés : 
6.000 T. dont : 
céréales : 4.600 T.
Po i ssons AquacuIture mar i ne : 
stat i on de St-V i ncent. 
Aquaculture d'eau douce: 
projet de deux unités 
pi lotes de un ha. chacune 
en tribus.
P.M.
Développement de petits bassins d'aquacuIture (1.000 - 2.000 m2) 
pour autoconsommat i on et vente IocaI es.
350 350 Néant Troupeau de 15.000 - , 
20.000 brebis en 
système extensif. j
/ B -  PRODUCTION VEGETALE
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CEREALES
^3 lé, maïs, 
sorgho
Consommation | Importación oins nouveaux eventuels
btructure actuelle 
de I a product i on
I




9.000 T. far i ne| De 17.000 0 20.000 T.
5.000 T. grains
de grains pour alimen­
tation animale.
I
40 céréal iculteurs 
dont 17 exploitants 
plus de 10 ha.
7 d'entre eux assu­
rent 64 %  de la pro­
duct i on (1.900 T sur 
3.000 T.).
Hypothèses de déveIoppement à long terme 
(10 ans)
La production de 25.000 T. supplémentaire> 
de céréaI es (non compr is blé pan i f i abIe) 
exigerait la mise en culture intensive de 
4-500 à 5.000 ha de terres ferti les.
Soit une cinquantaine d'agriculteurs ex­
ploitant chacun de 60 à 100 ha de céréa­
les et une centaine d'agrieuIteurs-éIe- 




v i v r i e r e s
Tubercules 
et racines
7. 500 T . Cro i ssance reguIi ère
de cette consommât i on 
tendant à se substi­
tuer pour part i e à 
I celle des vivriers 
traditionnels.
Pas de product i on. DéveIopper essent i e I Iement cette produc- 
tion sur la Cote Est bénéficiant d'une 
pIuv i ométr i e adaptée à I a eu Iture du riz 
p Iuv i a I sans apport d 'i rr i gat i on.
La couverture des beso i ns actueIs ex i gé­
ra it la mise en culture de quelques 
3.000 ha (rendement 2,5 T./ha) sur ter­
rasses alluvionnaires, en riz pluvial 
strict seul ou en intercalaire café.
I
5 à 6.000 T. En vue d'une utiIisa- 
t i on pIus i ntens i ve 
pour l'ali mentat i on 












I es à prépondérance 
i gname menées sur pe- 
tites surfaces par la 
quas i-totaI i té des 
fami II es méIanés i ennes
70 maraîchers à titre 
pr i ne i paI dont 60 
installés dans la 
ban I i eue de Nouméa.
Env i ron 120 ha eu 11 i véè
70 producteurs de 
pommes de terre(l50ha)
Les rendements sont actuellement très 
faibles (4/5 T./ha). L'objectif proposé 
est de doubler ces rendements (9 - lOT/ha 
sans augmentation des superficies (1.000- 
1.200 ha). Ceci dégagerait des excédents 
pour I'a I i mentat i on an i ma Ie.
Ne pas excIure en compIément Ie Iancement 
de quelques exploitations en culture in­
tensive (30-40 T/ha).
Renseignements insuffisants pour formuler 
des objectifs quantifiés.
2.700 T.
Quelques 200 "cueil- 
leurs" de fruits.
Une c i nquanta i ne de 
vergers.
En l'attente des résultats de la Recher- 
che-Déve I oppement en cours aucun objectif 
chiffré ne peut être formulé .
Exportât i on poss i bIe de que Iques fru i ts : 





I humaine et animale.
CAFE 
(tonnage 
expr i mé en 
équ1 valent 
café vert)
600 T. 250 à 330 T. I 
(essent i I Iement| 
sous forme de | 
café soluble). |
Product i ons prat i que- 
ment i nex i stantes aus- 
s i b i en en agr i eu Iture 
mélanésienne qu'euro- 
iç|fiQG6i==_========_===;
Env i ron 1.500 à 2.000 
hectares de plantation^ 
de café sous ombrage, 
essent i e I Iement R0BUS- 
TA (côte est). 
Superficie plus res­
treinte d'ARAB ICA 
(côte ouest). 
Agriculture de cueil- 
Iette.
Faibles rendements.
Café i ère anc i enne et 
peu entretenue.
2.S00 à 3.000 "produc­
teurs" .
Expér i mentat i ons à poursu i vre avec i n— 
troduction expérimentale de soja et 
tournesoI, har i cots et do I i ques, arach i de 
et n i ébé.
Opérât i on de déveIoppement de I a café i- 
culture en cours (objectif : 2.000 ha -
3.000 T . de café).
Perspect i ves p Iaus i bI es de déveIoppement 
susceptibles d'être atteintes et même 
dépassées, le marché à l'exportation 
étant re I at i vement ouvert.
Toutefois, les modalités de mise en 
oeuvre de l'opération "café" doivent 
être fondamentaIement révisées après 
analyse du bi lan de la première phase 
de I'act i on.
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TABLEAU I I .
PRODUCTION ANIMALE
IMPORTATIONS OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT
PRODUCTION ESTIMEE
CONSOMMATION
ALIMENTS DU BETAIL (T.)ACTUELLES (T.) A MOYEN TERME (5-6 ANS) r n
LAIT 
- Bov i n
t
22.400
- lOOOvaches laitières chez 20 producteurs 
(production sur les exploitations des 
céréales pour alimentation du bétail).
- 2000 chèvres - dont 1.500 répart i es dans 
150 "ateliers" de 10 chèvres.
- dont 500 chèvres au piquet 
Céréales produits par les exploitants.
4.000
1.000








- Bov i ne 1.100
- 100 éleveurs "moyens" (dont les 20 précé­
dents) utilisant techniques d'a1 ourdisse- 
ment des carcasses (veaux, tauri lions).
175
Essent i e 11ement man i oc, 
patate, ensi lage mais 
(auto-product i on).
- Porc i ne 2.100 - trois éleveurs (100 truies chacun). 330 Al iments | dont 
composés | Céréa1 es
1.850 1.275
- Volai 1 le 2.650 - 1'é 1evage i ndustr i e 1 (200.000 pou 1ets/an) 320 1.500 j 1.050
- élevage fermier (20 éleveurs : 2.500 
poulets de chair chacun). 30 auto-product i on
- Ov i ne 350 P.M. —
'
i i  i l
PRODUCTION VEGETALE
IMPORTATIONS OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT PRODUCTION ESTIMEE) OBSERVATIONS
| ACTUELLES (T.) A MOYEN TERME (5-6 ANS) (T.)
CEREALES
Blé - ma7s - sorgho 16.000 - une vingtaine de nouveaux céréa1ieuIteurs 
cultivant chacun de 30 à 60 ha de 
céréales. 4.800
- 20 producteurs laitiers cultivant chacun 
10 à 15 ha de céréales. 1.200 auto-consommat i on
- 100 éleveurs cultivant chacun 4-5 ha. 2.400 " "
- 150 éleveurs de chèvres (ateliers). 135 //
Ri z 7.500 - 200 agriculteurs cultivant chacun 1 ou 
2tha de riz en i nterca1 a i re café ou seu1. 500
Attente toutefo i s ré­
su 1tats act i ons Recher- 
che-Déve1oppement.
RACINES ET TUBERCULES - Act i on de vu 1gar i sat i on menée auprès de 
500 agriculteurs mé1anésiens,en vue du 
doub1ement des rendements actue1 s .
- Production de manioc et patate entreprise 




" CAFE 250 - 500 à 600 Producteurs sur une superficie 
moyenne de 1 ha. chacun. 750
Opérât i on en cours.
FRUITS - LEGUMES -
LEGUMINEUSES - 
OLEAGINEUX
P.M. Objectifs non quantificab1 es
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ANNEXE III
LISTE DES PERSONNES RENCONTREES ET CALENDRIER DE DEROULEMENT 






9 H 30 Arrivée à la TOTOUTA de MM. COLEOU, LOGIE, MICHELLAN 
et SEVIN.
Accueil par M. LORILLON (C.C.C.E.) M. J.F. BUCHY 
(ODIL).
14 H 30 Présentation des termes de référence.
17 H 00 Discussion avec M. CHAH INI AN (Directeur C.C.C.E.à
NOUMEA).
18 H 00 Rencontre avec M. JULLIEN, chargé des problèmes
d'animation-formation à l'ODIL.
7 H 30 Réunion au Conseil de Gouvernement avec MM. TCHEBA0U, 
BAILLY, Mme P. KLEIN, M. R0CKWAMYTAN.
9 H 00 Office Foncier - M. DEVOS.
10 H 30 SICNC - M. AUGE
14 H 00 DIDER - MM.ANCEL, ARRIGHI, DEVAL, PLATTEAU.
9 H 00 Visite de la région du MONT-DORE.
14 H 00 Visite de la région de YATE - GORO (chef M. ATTITI). •
Arrivée de M. TOURTE.
6 H 00 Départ en direction de KONE en compagnie de MM.
CHARLES et JULLIEN de l'ODIL.
Visite à M. VI DO I RE, jeune calédonien installé 
près de NESSADIOU.
12 H 30 Visite à la Tribu NEPIA à POYA.
15 H 00 Visite à M. POYA Xavier-François dans la Tribu
NEAMI (rive droite de la KONE).
7 H 00 Traversée K0NE-TIWACKA avec arrêts dans les Tribus
P0INDA et B0P0PE.
10 H 30 Visite à M. CARLIEZ, responsable de l'opération
"Café" et responsable de la circonscription agricole 
de I'Est.
11 H 30 Visite à M. NEN0U, Président du GAPCE à P0INDIMIE.
16 H 00 Visite à M. LELANDAIS, de l'I.F.C.C. à P0NERIH0UEN
Rentrée sur NOUMEA.
Le 14 Novembre 8 H 00
14 H 30
16 H 00













Réunion de travail à la C.C.C.E.
Approche par production : définition d'une méthodo­
logie et répartion du travai I.
Rencontre avec M. ROCK WAMYTAN, Directeur de l'ODIL 
et ses coIIaborateurs : MM. BUCHY, BARAT, JULLIEN.
Visite au GERDAT (P0RT-LAGUERRE) : IEMVT (Dr.BREGEARD) 
IRFA (M. AURY) et IRAT (M. R. VANBERCIE).
Visite du marché de gros.
Discussion avec des producteurs, des colporteurs et 
des gros acheteurs (BALLANDE, OCEANIE.)
Visite à I'IRAT - PORT-LAGUERRE (M. TOURTE) :
- présentation par M. VANBERCIE des travaux en cours,
- rencontre avec M. CHIMANTI, chef de la circonscrip- 
t i on agr i coIe du Sud et responsabIe du programme
Il '  ' I //
cereaI es .
Visite à la Direction Territoriale de la Statistique 
et des Etudes Economies (M. RENAUD).
Rencontre avec MM. ANCEL (Directeur), CARNUS (GR) 
et BOULET (E et F) de la DIDER.
Etude du projet K0NE TIWACKA.
Rencontre avec M. ROCKWAMITAN : présentation de 
I'0DIL.
Repas-débat avec M. MEYER, propriétaire mitoyen de 
la Tribu NEWETA sur la vallée de la NEPIA.
Visite à M. M0RLET , Consei I 1er de Gouvernement chargé 
du déveIoppement ruraI.
Visite de M. de RAVALLEC, Secrétaire Général chargé 
du déveIoppement économ i que.
Visite au Comité Territorial des Maisons Familiales 
Rurales.MM. BURK (Conseiller TerritoriaI), REYBAS 
WAKACE0U, MEDEN0N, et MALT0T.
Visite à I'0RST0M - Rencontre avec MM. de B0ISSEZ0U, 
B0NZ0N, ROUX, BEAUD0UX, BLAVET.
Pêche à I a crevette à I a Ferme Sa i nt-V i ncent.
Discussion sur le maraîchage avec M. SIG0NEY.
Visite à I'0CEF (M. VI0NE).
Visite au Crédit Agricole (M. BR0QUET).
Visite à la SET PACIFIQUE (M. FERRUGIA).
Déjeuner chez M. J. R0YNETTE, Haut-Commissaire.
Discussion avec M. CARLIEZ prolongée en soirée.
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Le 19 Novembre 9 H 30
12 H 30
16 H 00




Le 21 Novembre 7 H 30
10 H 00
15 H 00
Le 22 Novembre 8 H 00
17 H 00
Départ vers I a Côte Est
Visite de deux vergers de comportement à H0UAIL0U.
Visite du Site de la NEPIA en compagnie de la Tribu 
NEWETA, M. MEYER, les Services Ruraux, les pédolo­
gues de I'0RST0M, de la SICNC, ...
Réunion en Mairie de P0NERIH0UEN : le Centre de la 
NEPIA. Présence de MM. WETA et G0PEA, Consei Ilers 
de Gouvernement tous deux originaires de la Tribu 
NEWETA.
Visites en Tribu NEWETA.
Entretien avec M. SEVERIAN, Directeur du CREA. 
Visite à M. MAZARD, professeur du CES de B0URAIL.
Rentrée sur NOUMEA.
Discussion à la C.C.C.E avec M. CHAH INI AN.
Participation au B0UGNA préparé par le personnel 
de rODIL.
Séance de travai I, mise en commun et synthèse 
(Centre de la NEPIA).
Dernière séance de travail (Centre de la NEPIA).
Retour en FRANCE de MM. C0LE0U et TOURTE.
Départ de MM. L0GIE, SEVIN et MICHELLAND vers 
I a Côte Est.
Discussion avec Mme CARLIEZ et M. SALLE sur la 
situation du GAPCE.
Visite à M. RI POUET (Office Foncier) et découverte 
de la vallée de I'AM0UA, avec arrêts en Tribu.
Réun i on en Ma i r i e de PO INDIMIE en présence de 
M. YECAWE, Secrétaire Général Adjoint, chef de 
Circonscription Est par intérim, Monsieur le Maire 
de T0UH0, M. le Secrétaire de Mairie de P0INDIMIE, 
les représentants des services techniques.
Visite du site de la TIWAKA.
Visite de la Maison Familiale Rurale de P0INDIMIE, 
Rentrée sur NOUMEA.
Visite à M. WENEH0UA, Chef de Service de I'Habitat. 
V i s ite à I a SICNC.
Rencontre avec M. CHERRIER, Service des Forêts.
Discussion avec MM. WETA et G0PEA sur le développe­
ment mélanésien et le Centre de la NEPIA.
Le 23 NOvembre 12 H 35 Départ pour PARIS de MM. L0GIE et SEVIN.
A N N E X E  IV 
B I B L I O G R A P H I  E
1 - DOCUMENTS GENERAUX -
. ATLAS ORSTOM N.C.
. DONNEES GENERALES SUR LA N.C.
PRINCIPAUX SECTEURS DE L'ECONOMIE (C.C.C.E. Octobre 1983)
. PREPARATION DU PREMIER PLAN TRIENNAL DE N.C.
ETATS GENERAUX DU DEVELOPPEMENT
- RAPPORT PRELIMINAIRE
- PROPOSITION DES GROUPES DE TRAVAIL
- RAPPORT DE SYNTHESE (JUIN-JUILLET 1983)
- UN PROJET PLANIFICATEUR (RAPPORT N°5 - AOUT 1983)
. NOTES ET DOCUMENTS N.C. N°22 - MAI 1983 (DTSEE - DTSR)
. INVENTAIRE FONCIER ET RECENSEMENT DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(CNASEA - JANVIER 1983)
. L'HERITAGE : ESSAI SUR LE PROBLEME FONCIER MELANESIEN (ALAIN SAUSSOL 1979)
. PROJET HABITAT : une proposition pour la Côte Est (Février 1983)
. UNE POLITIQUE DE REAMENAGEMENT FONCIER EN N.C. (J.JACQUIER - Mars 1977)
. COMPTE-RENDU DE MISSION (M. BUISSON - C.C.C.E. - Mars 1983)
. PROJET DE DEVELOPPEMENT ET DE PROMOTION RURALE (J.J. THOMAS - Décembre 1981)
. RECHERCHE AGRONOMIQUE (J.J. THOMAS - 1981)
2 - ELEVAGE -
, PROPOSITIONS POUR LA RELANCE DE L'ELEVAGE BOVIN (G. GAYARD- RAPPORTEUR - 
Novembre 1982 - OCEF)
. L'ELEVAGE BOVIN : UN ESPOIR POUR LA N.C. ? (P. LAPLAGNE - 1982 - Mémoire 
3ème cycle).
. PRODUCTION DE VIANDE BOVINE ET MARCHE (DTSR - SERVICE ELEVAGE)
. ANALYSE DES CONDITIONS SOCIO-ECONOMIQUES DES EXPLOITATIONS AGROPASTORALES DU 
NORD CALEDONIEN (Rapports 1, 2, 3).
■ 3 - CAFE -
. JOURNEES "OPERATION CAFE" (POINDIMIE 27/11/81)
. L'OPERATION CAFE EN 1982 (DTSR - Juin 1982)
. IMPACT DE L'OPERATION CAFE EN MILIEU MELANESIEN (TOHLER - ORSTOM - DTSR - 
volumes 1 et 2 - 1983).
-  74 -
%
-  75 -
4 - FRUITS -
. AMENAGEMENT DE LA STATION FRUITIERE DE LA FOA ( IRFA - Août 1983)
5 - PROJETS NEPIA ET KONE TIWAKA -
. STATION EXPERIMENTALE DE LA NEPIA (DTSR - Mai 1983)
. PROJET D'AMENAGEMENT KONE-TIWAKA-AMOA (Septembre 1983)
6 - FORMATION -
. "POUR LE DEVELOPPEMENT DU MONDE RURAL EN N.C." (MFR Juin 1983).
7 - FORETS ET PECHE -
. RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITES DU SERVICE DES EAUX ET FORETS (année 1982)
. PECHE-AQUACULTURE (BULLETIN DE CONJONCTURE)
8 - AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES -
. PROGRAMME QUINQUENNAL D'AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES (SOGREAH - Octobre 1983).
OFFICE DE DEVELOPPEMENT DE L'INTERIEUR ET DES ILES
DEUX INITIATIVES POUR 
LE DEVELOPPEMENT DE L'INTERIEUR
Rappor t  de mi ss io n  
en N ouv e l l e - Ca lé do ni e




L ' O f f i c e  du Développement  de l ' i n t é r i e u r  e t  des I l e s  a o r g a n i s é  
du 9 au 23 novembre 1983 une mi s s i on  de développement  r u r a l  en Nouve l l e -  
C a l éd o n i e .
Un p remie r  document r é a l i s é  au te rme de c e t t e  mi ss ion  r é u n i t  
s u r  l a  base  des c o n s t a t s  e f f e c t u é s ,  un ensemble de recommandat ions  pour 
l ' o r i e n t a t i o n  e t  l ' o r g a n i s a t i o n  du développement  a g r i c o l e  du T e r r i t o i r e .
Dans l e  p r é s e n t  document ,  on a c he r ché  à c o n c r é t i s e r  ces  recom­
mendat ions  en p r o po s an t  d ' a p p l i q u e r  à deux p r o j e t  ayan t  d é j à  f a i t  l ' o b j e t  
d ' u n e  p remi è r e  i d e n t i f i c a t i o n  en 1983,  une démarche o r i g i n a l e  de d é v e l o p ­
pement i n t é g r é .
Les p r o p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  au Cen t re  d ' a pp u i  au développement  
de l a  NEPIA e t  au p lan  de développement  e t  d ' aménagement  de l a  t r a n s v e r ­
s a l e  KONE-TIWAKA-AMOA, v i s e n t  p r i n c i p a l e m e n t  -mais  pas uniquement -  l a  
promot ion du m i l i e u  mé lanés ien  de l a  Côte e s t  e t  de l ' i n t é r i e u r .  E l l e s  
d o i v e n t  ê t r e  r e p r i s e s  e t  d i s c u t é e s  par  l e s  r e s p o n s a b l e s  l ocaux ,  é l u s  
communaux, c h e f s c o u t u m i e r s ,  r e s p o n s a b l e s  d ' o r g a n i s a t i o n s  économiques e t  
c u l t u r e l l e s  de maniè re  à p rend re  en compte l ' e n s e m b l e  des c o n t r a i n t e s  e t  
des p o t e n t i a l i t é s ,  y compr is  c e l l e s  qui on t  pu échapper  aux membres de l a  
mi s s i  o n .
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1-1.  I n s é r e r  l e s  p r o j e t s  dans l e  p la n  de développement  du T e r r i t o i r e
A l ' h e u r e  a c t u e l l e ,  l a  p r o d u c t i o n  a g r i c o l e  e t  l a  p o p u l a t i o n  s on t  
i né ga l emen t  r é p a r t i e s  su r  l e  T e r r i t o i r e .  La s a t i s f a c t i o n  des p r i n c i p a u x  
b e s o i n s  a l i m e n t a i r e s  s u r  l e  T e r r i t o i r e  e s t  un o b j e c t i f  r é a l i s t e  à moyen 
t e rme .  La d i f f i c u l t é  p r i n c i p a l e  c o n s i s t e  à o r g a n i s e r  l a  p r o d u c t i o n  a g r i c o l e  
à p a r t i r  d ' e x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  p e s a n t  iné ga l emen t  dans l ' é c o n o m i e  
a g r i c o l e  : e x p l o i t a t i o n s  modernes i n t e n s i v e s  à f o r t e  consommation de c a p i ­
t a l  e t  de f a c t e u r s  de p r o d u c t i o n ,  e x p l o i t a t i o n s  européennes  t r a d i t i o n n e l l e s  
g r o s s e s  consommat r i ces  d ' e s p a c e s  e t  peu p r o d u c t i v e s ,  e x p l o i t a t i o n s  né l ané-  
s i e n n e s  e n f i n  de t yp e  h o r t i c o l e  mais  f a i b l e m e n t  i n t é g r é e s  à l ' é c o no mi e  
m o n é t a i r e .
Le développement  a g r i c o l e  de l a  Côte Es t  dépend donc du r ô l e  que 
l ' o n  au r a  a s s i g n é  à c e t t e  r é g i o n  dans l a  p r o d u c t i o n  des  b i e ns  e t  s e r v i c e s  
n é c e s s a i r e s  au T e r r i t o i r e  e t  des moyens de t o u t e  n a t u r e  q u ' on  au ra  su ou pu 
m o b i l i s e r  pour  l u i  p e r m e t t r e  de j o u e r  ce r ô l e .
Sans pouvo i r  i c i  f a i r e  des p r o p o s i t i o n s  d é t a i l l é e s ,  i l  e s t  n é c e s ­
s a i r e  de r a p p e l e r  que l a  p o l i t i q u e  de développemeRt  a g r i c o l e  du T e r r i t o i r e  
devra  m e t t r e  au p o i n t  des i n s t r u m e n t s  a d a p t é s  (1) : des  r é g i o n s  e t  ¿ e s  
sys tèmes  de p r o d u c t i o n  aux p o t e n t i a l i t é s  d i f f é r e n t e s  ne peuvent  ê t r e ,  sans  
r i s q u e  p r é v i s i b l e  d ' ë c h e c 5 soumis aux mêmes r è g l e s .
1-2.  Un p r é a l a b l e  : mieux c o n n a î t r e  l e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  de l a  zone
Les p r o d u c t i o n s  à déve l op pe r  e t  l e s  a c t i o n s  à mener d o i v e n t  
p r é s e n t e r  une cohérence  e t  p r en d r e  en compte l e s  s p é c i f i c i t é s  e t  l e s  c a r a c ­
t é r i s t i q u e s  dominantes  du m i l i e u  n a t u r e l  de l a  zone des p r a t i q u e s  e t  s y s t è ­
mes a c t u e l s  de l ' a g r i c u l t u r e  mé lanés ienne  a i n s i  que l e s  p o t e n t i a l i t é s  de 
développement  du marché.
En ce qui conce r ne  l a  c o n n a i s s a n c e  de ces  s p é c i f i c i t é s ,  l a  Côte 
Es t  -au moins dans sa p a r t i e  c e n t r a l e -  a i n s i  que l a  t r a n s v e r s a l e  E s t - O ue s t  
KONE TIWAKA, p o u r r a i t •c o n s t i t u e r  1 a p r emiè r e  zone de d é f i n i t i o n  du zonage 
a g r o - p é d o - s o c i o - é c o l o g i q u e  p r é c o n i s é  dans l e s  recommandat ions  pour  l e  
développement .
Avant d ' a d o p t e r  des d é c i s i o n s  d é f i n i t i v e s  en m a t i è r e  d ' aménage ­
ment de l ' e s p a c e  a g r i c o l e  e t  s y l v o - p a s t o r a l  de l a  zone,  i l  a p p a r a î t  n é c e s ­
s a i r e  de c o n d u i r e  une a n a l y s e  a s se z  f i n e  :
- des sys tèmes  e t  p r a t i q u e s  a c t u e l s  d ' e x p l o i t a t i o n  a g r i c o l e  e t  
p a s t o r a l e ,  mis en oeuvre  dans c e t  e s pace  ;
-  des s u r f a c e s  e x p l o i t a b l e s  ou aménageables  sans  r i s q u e  notamment 
d ' é r o s i o n ,  s i  l e u r  mise en c u l t u r e  é t a i t  n é c e s s a i r e ,  e t  de l e u r  v o c a t i o n .
1 - De t e l s  i n s t r u m e n t s  s on t  a i n s i  a c t u e l l e m e n t  r e c h e r c h é s  pour  g a r a n t i r  
à l a  p r od u c t i o n  a g r i c o l e  de l a  montagne un e space  économique au s e in  
de l a  Communauté Economique Européenne,  dans l e  c a d r e  de p o l i t i q u e s  
a g r i c o l e s  d i f f é r e n c i é e s  : q uo ta ,  s o u t i e n  des p r i x ,  a i d e s  p e r s o n n e l l e s  
ou aux s t r u c t u r e s .  Une e x p l o r a t i o n  d e v r a i t  en ê t r e  f a i t e  dans l e  
c ad re  de l a  N o u v e l l e -C a l é do n i e .
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Dans 1 ' i m mé d i a t , , de u x  " e x p l o i t a t i o n s  d ' é l e v a g e  bovin e x t e n s i f  
(NEPIA e t  TIWAKA) son t  d i s p o n i b l e s  pour  l a  mise en oeuvre  d ' a c t i o n s  de 
développement  a g r i c o l e :  mais le système de p r o d u c t i o n  qui y e s t  a p p l i q u é  
( t r o up ea u  s p é c i a l i s é  de bovin à v i ande  en sys tème ranch)  ne c o n s t i t u e  pas 
n é c e s s a i r e m e n t  l a  voie  à s u i v r e  : en p remi è r e  a n a l y s e ,  i l  n ' y  a pas pour  l a  
Cote Es t  de s u r f a c e s  i m p o r t a n t e s  de ce t ype  d i s p o n i b l e s ,  pour  l a  mise en 
oeu vr e ,  à grande  é c h e l l e ,  de schémas de développement  de l ' é l e v a g e  bov in .  
Il  a p p a r a î t ,  dès l o r s ,  a s s e z  d i s c u t a b l e  de c o n s a c r e r  beaucoup de moyens à 
c o n s t i t u e r  s o i t  un r é s e r v o i r  g é n é t i q u e  pour  l a  d i f f u s i o n  de r e p r o d u c t e u r s  
( o b j e c t i f  p r i n c i p a l  perçu  pour  TIWAKA) s o i t  des r é f é r e n c e s  pour  l e  d é v e l o p ­
pement e t  l ' a m é l i o r a t i o n  des sys tèmes  de c o n d u i t e  de l ' é l e v a g e  bovin 
( o b j e c t i f  p a r t i e l  de l a  NEPIA). Tout  au p l u s  p eu t - on  j u s t i f i e r  une p e t i t e  
a c t i o n  de p r o d u c t i o n  bovine dans l a  mesure où l e s  mé la né s i e ns  vont  h é r i t e r  
en même temps du f o n c i e r  r ev end iq ié  e t  cüsystème de p r o d u c t i o n  qui y e s t  
p r a t i q u é ^  i l s  a u r on t  donc à f a i r e  é v o l u e r  ce sys t ème.
1-3.  Une ex i gence  : l i e r  RECHERCHE, DEVELOPPEMENT, FORMATION
Il  f a u t  i n s t a u r e r  une r e l a t i o n  é t r o i t e  e t  permanente  e n t r e  l e s  
a c t i o n s  de mise en v a l e u r  e t  d ' aménagement ,  l e s  a c t i o n s  de r e c h e r c h e  dév e ­
loppement  à e n t r e p r e n d r e  dans l a  zone s u r  l e  s i t e  de NEPIA, ou c e l u i  de l a  
TIWAKA, e t  l e s  a c t i o n s  de f o r m a t i o n  :
- l e s  thèmes à e x p é r i m e n t e r  d o i v e n t  s ' a p p u y e r  s u r  l e s  
b e s o i n s  p r i o r i t a i r e s  d é c e l é s  au s e i n  des e x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  de l a  
zone,  qui ne c o n s t i t u e n t  pas n é c e s s a i r e m e n t  un ensemble soc io -économique  
homogène du p o i n t  de vue des p o t e n t i a l i t é s  des n iveaux de t e c h n i q u e s  mises  
en o eu v r e ,  des r é s u l t a t s  ob tenus  ni des r evenus  q u ' i l s  p r o c u r e n t  ;
- l e s  a c t i o n s  de développement  d o i v e n t  ê t r e  menées à p a r t i r  
des  r é s u l t a t s  ob tenus  sur  l e s  s i t e s  de r é f é r e n c e  qui a u r on t  f o u r n i r  l e  
s u p p or t  p r i n c i p a l  à l a  f o r ma t i o n  des hommes e t  au changement  d ' u n e  p a r t i e  
de l e u r s  p r a t i q u e s  ap r ès  q u ' i l s  en a i e n t  perçu  l ' i n t é r ê t  e t  acc ru  l e u r  
c a p a c i t é  à l e s  m e t t r e  en oeuvre  ;
- l e  c e n t r e  d ' ap p u i  au développement  de l a  NEPIA d o i t  
c o n t r i b u e r ,  dans l a  mesure du p o s s i b l e ,  à p e r m e t t r e  l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t  des 
a g r i c u l t e u r s  en f a c t e u r s  de p r o d u c t i o n  n é c e s s a i r e s  à l ' i n t e n s i f i c a t i o n  de 
l e u r s  sys tèmes  de p r o d u c t i o n  e t  rotamment en semences ,  p l a n t s ,  animaux 
r e p r o d u c t e u r s  ou j e u n es  animaux,  e n t r a n t  dans l e s  o b j e c t i f s  de p r o d u c t i o n .
1-4.  Une a u t h e n t i q u e  p r i s e e n  cha r ge  l o c a l e
Chaque a c t i o n  de développement  d o i t  r épondr e  à un b es o i n  expr imé 
par  l e s  i n t é r e s s é s ,  c o r r e s p o n d r e  à une v o l o n t é  c o l l e c t i v e  de r é u s s i r ,  e t  
ê t r e  r é e l l e m e n t  p r i s e  en cha r ge  l o ca l em en t  avec l e s  moyens d i s p o n i b l e s .
Il  e s t  donc n é c e s s a i r e  d ' e n v i s a g e r  un c ad re  i n s t i t u t i o n n e l  où l e s  
c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s ,  l e s  a u t o r i t é s  co u t umi è r es  e t  l e s  p a r t e n a i r e s  écono­
miques ,  p r e n d r o n t  en c ha r g e ,  chacun pour  ce qui l e  c onc e rne ,  l e s  i n i t i a ­
t i v e s  qui s ' i m p o s e n t ,  e t  où p ou r r o n t  ê t r e  d é f i n i s  l e s  p r i o r i t é s  e t  r endus  




Ce s on t  ces  p r i n c i p e s  d i r e c t e u r s  qui i n s p i r e n t  l e s  p r o p o s i t i o n s  
con t enues  dans l e s  deux p r o j e t s  d é c r i t s  c i - a p r è s  :
- l e  Cen t re  d 'Appui  au Développement  de l a  NEPIA,
- l e  Plan d'Aménagement e t  de Développement  de l a  t r a n s v e r s a l e  
KONE-TIWAKA.
Il  a p p a r a î t  s o u h a i t a b l e  que même i n d é pe nd an te s  l ' u n e  de l ' a u t r e ,  
ces  deux o p é r a t i o n s  s o i e n t  menées en é t r o i t e  c o o p é r a t i o n  ; c ' e s t  en p a r t i ­
c u l i e r  une ex igence  pour  l e  développement  de l a  Côte E s t .
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Au d é p a r t  de ce p r o j e t ,  i l  y a avan t  t o u t  l a  v o l o n t é  c o l l e c t i v e  
des membres de l a  t r i b u  NEOUTA : c e l l e - c i  a en e f f e t  a c c e p t é  o f f i c i e l l e m e n t  
de r en o nc e r  à l a  p r i s e  de p o s s e s s i o n  d ' u n e  e x p l o i t a t i o n  eu ropéenne ,  dont  
e l l e  a v a i t  r eve nd i qu é  l e s  t e r r e s ,  à c o n d i t i o n  t o u t e f o i s  q u ' y  s o i t  c r é é  un 
c e n t r e  où l e s  a g r i c u l t e u r s  p o u r r a i e n t  v o i r  mi ses  en oeuvre  r a t i o n n e l l e m e n t  
au b es o i n  en y p a r t i c i p a n t ,  e t  ap pr end re  l e s  t e c h n i q u e s  c u l t u r a l e s  dont  i l s  
on t  b e s o in s  pour  d i v e r s i f i e r  e t  augmenter  l e s  r evenus  q u ' i l s  t i e r e n t  de l a  
p r o d u c t i o n  a g r i c o l e .  C ' e s t  a us s i  l ' e n d r o i t  où i l s  v e u l e n t  t r o u v e r  des 
r ép on ses  aux d i v e r s  problèmes  q u ' i l s  r e n c o n t r e n t  a c t u e l l e m e n t .
S i t u é e  s u r  l a  r i v e  gauche aval  de l a  V a l l é e  NEPIA, c e t t e  e x p l o i ­
t a t i o n  a p p a r a î t  b i en  r e p r é s e n t a t i v e  des nombreuses v a l l é e s  c o u l a n t  d ' o u e s t  
en e s t ,  q u ' on  t r o u v e  t o u t  au long de l a  Côte E s t .  C ' e s t  donc une o c c a s i o n  à 
s a i s i r  pour  f a i r e  du c e n t r e  p r o j e t é  un v é r i t a b l e  c e n t r e  d ' ap p u i  au d é v e l o p ­
pement de l a  Côte Es t  en y r a s s e m b l a n t  des a c t i v i t é s  de p r o d u c t i o n ,  (notam­
ment de semences e t  p l a n t s ,  e t  de souches  a n i m a l e s ) ,  d ' e x p é r i m e n t a t i o n  
(pour  e x p l o r e r  l e s  r épo ns es  p o s s i b l e s  à 1 ' i n t e n s i f i c a t i n  des  sys t èmes  : 
v a r i é t é s ,  t e c h n i q u e s  c u l t u r a l e s ,  m é c a n i s a t i o n ,  t r a n s f o r m a t i o n  de p r o d u i t s  
a g r i c o l e s ) ,  de f o r ma t i on  t e c h n i q u e  ou économique des  a g r i c u l t e u r s  e t  
d ' i n f o r m a t i o n  c o n t i n u e  e t  p r o g r e s s i v e  sur  l e s  thèmes qui l e u r s  son t  u t i l e s .
Ce c e n t r e  d ' a pp u i  au développement  s e r a  éga l ement  l a  base  a r r i è r e  
d ' u n e  équ i pe  comprenant  c h e r c h e u r s ,  d éve l o pp eu r s  e t  f o r m a t e u r s  dont  l a  
p r i n c i p a l e  p r é o c c u p a t i o n  s e r a  au d é p a r t  de comprendre l e s  sys tèmes  de 
p r o d u c t i o n s  a g r i c o l e s  mé la né s i e ns  dans t o u t e  l e u r  com pl ex i t é  e t  l e u r  dyna ­
mique.
Après a v o i r  p r é s e n t é  l e  l a r g e  é v e n t a i l  des a c t i v i t é s  q u ' i l  p a r a î t  
s o u h a i t a b l e  de v o i r  se r é a l i s e r  au Cen t re  d ' ap p u i  au développement  de l a  
NEPIA, on c h e r c h e r a  à p r é c i s e r  ce que p o u r r a i t  ê t r e  l e  contenu  du p r o j e t  e t  
comment p o u r r o n t  ê t r e  prévues  l e s  m o d a l i t é s  de l a  mise en oeuvr e .
11- 1 .  Les a c t i v i t é s  à promouvoi r  s u r  l e  Cen t re
La p r é s e n t a t i o n  des a c t i v i t é s  p roposées  pour l e  Cen t re  co r r es po nd  
à une phase  de c r o i s i è r e ,  chaque a c t i v i t é  venan t  s ' i n s c r i r e  dans un 
programme de r é a l i s a t i o n  d é f i n i  en f o n c t i o n  des b e s o in s  de l a  zone : on 
examinera  s ucc es s iv em en t  l e s  a c t i v i t é s  s u i v a n t e s  :
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- E s s a i s  d ' a m é l i o r a t i o n  des sys tèmes  de p r o d u c t i o n  a c t u e l s ,
- P r odu c t i on  e t  m u l t i p l i c a t i o n  de semence e t  p l a n t s ,
- E xp é r i m e n t a t i o n s  s e c t o r i e l l e s  an i ma l es  ou v é g é t a l e s ,
- Nouveaux moyens de p r o d u c t i o n ,
- Appui soc io -économique  aux f i l i è r e s  de p r o d u i t s ,
- Format ion .
A. E s s a i s  d ' a m é l i o r a t i o n  des sys t èmes  de p r o d u c t i o n  a c t u e l s
A c ô t é  d ' un  programme de s u i v i  du système mé lanés i en  par  exemple 
dans deux ou t r o i s  s i t e s  c u l t i v é s  par  l a  t r i b u  NEOUTA e t  du système e u r o ­
péen,  on s ' e f f o r c e r a  sur  l e  CAD d ' i m p l a n t e r  :
- Le système mélanésien
I n s t a l l a t i o n  sur  un s i t e  comparable  à ceux des t r i b u s  de t r o i s
b l oc s  :
- un e space  r e p r é s e n t a t i f  du système v i v r i e r  avec sa b u t t e  
d ' i gname ,  son mode de f o n c t i o n n e m e n t ,  l e s  zones  de j a c h è r e s  n é c e s s a i r e s  
pour  sa r o t a t i o n ,  gé r é  comme témoin de l a  manière  dont  i l  f o n c t i o n n e  
a c t u e l l e m e n t  ;
- un e s pace  s i m i l a i r e ,  d e s t i n é  à r e c e v o i r  d i f f é r e n t e s  i n n o v a t i o n s  
t e c h n i q u e s  en r a p p o r t  avec l ' i n t r o d u c t i o n  de l a  f e r t i l i s a t i o n  o r gan i qu e  
( fumi e r  p r o d u i t  par  l e s  é l e v a g e s  s é d e n t a i r e s )  e t  é v e n t u e l l e m e n t  m i n é r a l e  
d ' a p p o i n t ,  avec l e s  i n t r o d u c t i o n s  de v a r i a n t e s  g é n é t i q u e s  ( n o u v e l l e s  semen­
c e s ,  nouveaux p l a n t s ) ,  ou l ' e m p l o i  de f a c t e u r s  de p r o t e c t i o n  des c u l t u r e s  ;
- un t r o i s i è m e  e space  t r a i t é  comme l e s  p r é c é d e n t s  au p lan  des 
f a c t e u r s  de p r o d u c t i o n ,  ma'is dont  l e  mode de f on c t i on nemen t  s e r a i t  mo d i f i é  
par  l ' i n t r o d u c t i o n  r a i s o n n é e  d ' o u t i l s  a g r i c o l e s  e t  de machines  a p p r o p r i é e s ,  
avec r e c o u r s  à l a  t r a c t i o n  an imale  ou à l a  m o t o r i s a t i o n  qui m o d i f i e r o n t  
sans  dou te  de maniè re  s e n s i b l e  l a  maniè re  de p r o d u i r e .
- Le système “extensif européen"
I n s t a l l a t i o n  s u r  l e s  t e r r e s  non m o b i l i s é e s  par  l e s  a u t r e s  
programmes du c e n t r e ,  d ' un  t ro u p e a u  bovin p ou r l equ e l  on s ' e f f o r c e r a i t  de 
m e t t r e  en oeuvre  une c o n d u i t e  de l ' é l e v a g e  c o n d u i s a n t  à des p r o d u i t s  d i f f é ­
r e n t s  de ceux qui son t  p r oposés  a c t u e l l e m e n t  e t  se t r a d u i s a n t  pour  chaque 
p r o d u i t  dans un p remie r  temps par  un a l o u r d i s s e m e n t  des c a r c a s s e s .  Ce 
d e r n i e r  s e r a i t  obtenu g râce  à une c o n d u i t e  p l us  r i g o u r e u s e  de l ' a l i m e n ­
t a t i o n .  Les p r o d u i t s  à o b t e n i r  s e r a i e n t  : un veau genre  "gros  veau dano i s"  
à c a r c a s s e  s e m i - l o u r d e  de 150 à 170 kgs ,  c ommer c i a l i sé  e n t r e  7 e t  8 mois ,  
e n g r a i s s é  i n t e n s i v e m e n t  avec u t i l i s a t i o n  maximale de r a c i n e s  e t  de t u b e r ­
c u l e s .  Par  a i l l e u r s  en r é d u i s a n t  l e  nombre d ' an imaux a b a t t u s  en veaux,  des 
c a r c a s s e s  de 180 à 200 kgs (150 à 170 kgs en phase i n t e r m é d i a i r e )  p o u r ­
r a i e n t  ê t r e  ob t enus  s o i t  g r â ce  à l a  r é a l i s a t i o n  de p e t i t s  e n c l o s  ou pad­
docks où l e s  veaux d i s p o s e r a i e n t  d ' a l i m e n t s  s ecs  ( a l i m e n t s  c o n c e n t r é s )  en 
l i b r e  s e r v i c e ,  s o i t  g r âce  à des t e c h n i q u e s  d ' e n g r a i s s e m e n t  b as ées  sur  
l ' u t i l i s a t i o n  maximale de r a c i n e s  ou t u b e r c u l e s .
On o b t i e n d r a i t  un t a u r i l l o n  p lu s  l ou rd  que ceux p r o d u i t s  a c t u e l ­
lement  à base  de manioc e t  l e n caena  ou à base  d ' e n s i l a g e  de maïs ( c f .  PORT 
LAGUERRE).
- 9 -
L ' e x p é r i m e n t a t i o n  des d i v e r s e s  t e c h n i q u e s  de p r o d u c t i o n  c on d u i r a  
à p r op os er  des b i l a n s  p r é v i s i o n n e l s  de f on c t i on ne me nt  ( d u r é e ,  b e s o i n s  en 
a l i m e n t s  e t  en s u r f a c e  c o r r e s p o n d a n t e ,  b e s o in s  en m a t é r i e l  e t  équ i pemen t s ,  
b i l a n s  économiques e t  f i n a n c i e r s ) .
B. P ro d uc t i o n  des m u l t i p l i c a t i o n s  de semences e t  p l a n t s
Dès l e  d é p a r t ,  on i m p l a n t e r a  sur  l e  CAD des p o p u l a t i o n s  v a r i é -  
t a l e s  ( c é r é a l e s ,  t u b e r c u l e s ,  p l a n t e s  f o u r r a g è r e s  notamment) dont  on é t u d i e r a  
l e  comportement  e t  parmi l e s q u e l l e s  on s é l e c t i o n n e r a  l e s  souches  d e s t i n é e s  
à l a  m u l t i p l i c a t i o n  en vue d ' u n e  d i f f u s i o n  en m i l i e u  p r o d u c t e u r .
C. Les e x p é r i m e n t a t i o n s  s e c t o r i e l l e s
- Les productions végétales
Les e x p é r i m e n t a t i o n s  p o r t e r a i e n t  :
- s o i t  su r  des  p r o d u c t i o n s  v é g é t a l e s  p r é s e n t e s  dans l e  
sys tème mé lanés i en  ( t u b e r c u l e s ,  igname,  t a r o , . . . ) ,
- s o i t  s u r  des p r o d u c t i o n s  n o u v e l l e s  i m p la n t é es  en vue de l a  
c o m m e r c i a l i s a t i o n  ou l a  consommation humaine ( c a f é ,  r i z ,  f r u i t s ,  m a r a î ­
chage)  ,
- s o i t  s u r  des p r o d u c t i o n s  n o u v e l l e s  i mp l a n t é e s  en vue de l a  
c o m m e r c i a l i s a t i o n  ou l a  consommation humaine ( c a f é ,  r i z ,  f r u i t s ,  m a r a î ­
c h ag e ) ,
- s o i t  su r  des p r o d u c t i o n s  à promouvoir  pour  l ' a l i m e n t a t i o n  
i n t e n s i v e  des animaux (maïs ,  so rgho ,  manioc e t  a u t r e s  r a c i n e s  ou t u b e r ­
c u l e s ,  f o u r r a g e s  h e r b a c é s ,  f o u r r a g e s  a r b u s t i f s ,  g r a i n e s  de l é gu mi n e u s e s ) .
L ' o b j e c t i f  de ces  e x p é r i m e n t a t i o n s  s e r a  :
- l ' é t u d e  du comportement  du m a t é r i e l  g é n é t i q u e  d i s p o n i b l e ,
- l a  mise au p o i n t  de t e c h n i q u e s  c u l t u r a l e s  à l e u r  a p p l i ­
q ue r ,
- l ' é t u d e  des p o t e n t i a l i t é s  de p r o d u c t i o n .
- Les productions animales
Les p r o d u c t i o n s  r e t e n u e s  s e r o n t  i n t é g r é e s  aux sys tèmes  a g r i c o l e s  
(notamment par  l ' u t i l i s a t i o n  du f umi e r )  :
- l a  chèvre  l a i t i è r e  i n t e n s i v e , '
- l ' embouche  bov ineen  système gros  veau ou en système j eun e
bovin ,
- l ' é l e v a g e  p o r c i n  f a m i l i a l  avec a c t i v i t é  de n a i s s e u r  ou 
d ' e n g r a i s s e u r , l e s  deux devan t  ê t r e  e xpé r i men t é s  en c o m p l ém e n t a r i t é ,
- l ' é v e v a g e  ovin f a m i l i a l ,
- l ' é l e v a g e  a v i c o l e  de p o u l e t  de c h a i r  ( ty pe  f a m i l i a l  avec
l a b e l ) ,
- l ' é l e v a g e  a v i c o l e  de pondeuses  ( t yp e  f a m i l i a l  avec i n t r o ­
d u c t i o n  de r a c e s  r u s t i q u e s  e t  p r o d u c t i o n  d ' o e u f s  roux de q u a l i t é ) .
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D. Nouveaux moyens de product ion
Les a c t i v i t é s  à promouvoir dans ce groupe ont  t r a i t a  l a  néces ­
s a i r e  m a î t r i s e  de l ' e a u  pour des product ions  végé t a l e s  ( r i z  notamment) ou 
animales ( aq uac u l tu re ) ,  à l ' i n t r o d u c t i o n  de nouvel les  chaînes  de m a t é r i e l ,  
à l ' ex pé r ime n ta t io n  de technologies  de t r a ns f o r ma t i on .
- La retenue col 1 inaire
La c r é a t i o n  d 'une re t enue  c o l l i n a i r e  d e v r a i t  ê t r e  envisagée en 
vue de l ' i r r i g a t i o n  d ' ap po in t  des c u l t u r e s  i n t e n s i v e s  énumérées c i - d e s s u s .
L' espace  aquacole cor respondant  s e r a i t  u t i l i s é  pour l a  product ion 
de poissons  en mi l i eu  n a t u r e l ,  sans appor t  de n o u r r i t u r e ,  mais avec c r é a ­
t i o n  d 'un écosystème dynamique a s soc i an t  éventuel lement  une product ion 
animale pour l a  f e r t i l i s a t i o n  du mi l i eu  aquat ique e t  l e  développement du 
phytoplancton e t  du zooplancton (product ion d ' o i e  ou de canard vo i r e  pro­
duct ion p o r c i n e ) .
En aval de c e t t e  r e t enu e ,  sur  l e  c i r c u i t  de l ' e a u  de s t i n é  aux 
c u l t u r e s ,  c r é a t i o n  d 'une  ou p lu s i e u r s  u n i t é s  d ' e s s a i s  de product ion i n t e n ­
s ive  de c h e v r e t t e s ,  sur  des su r faces  aménagées u n i t a i r e s  de 1 000 ou 2 000 
m2, f onc t ionnan t  avec i n t r o du c t i on  de p o s t - l a r v e s  f ou r n i es  par l a  s t a t i o n  
aquacole de St VINCENT e t  recours  à un al iment  composé.
- Etude des possibilités d'évolution des techniques culturales
Il s ' a g i t  plus p a r t i c u l i è r e m e n t  d ' é t u d i e r  l a  p o s s i b i l i t é  e t  l es  
problèmes posés par  l ' a d o p t i o n  de la  t r a c t i o n  animale,  s o i t  pour l es  t r a n s ­
p or t s  i n t e r n e s  à chaque e x p l o i t a t i o n  ( t r a n s p o r t  des f a c t e u r s  de product ion,  
t r a n s p o r t  des r é c o l t e s ,  t r a n s p o r t  de f our rage ,  t r a n s p o r t  du fumier  . . . )  
avec mise au po in t  des équipements e t  des véhi cules  appropr i é s ,  s o i t  pour 
le  t r a v a i l  du sol e t  l ' e n t r e t i e n  des c u l t u r e s .  Il conviendra d ’é t u d i e r  
pa r a l l è l emen t  l e s  p o s s i b i l i t é s  o f f e r t e s  par l a  t r a c t i o n  mécanique e t  
l ' a d a p t a t i o n  du matér i e l  au mi l i eu  pentu (motocul t eur ,  o u t i l s  . . . ) .
- Atelier de technologie
A terme i l  p o u r r a i t  ê t r e  prévu un a t e l i e r  de t echnolog ie  de 
condi t ionnement  ou de t r ans f or ma t ion  de p rodui t s  a l ime n t a i r es  e t  notamment 
des p r odu i t s  animaux (ex : c h a r c u t e r i e  du porc,  f a b r i c a t i o n  de fromage de 
chèvre ) .
E. Appui socio-économique aux f i l i è r e s  de p rodui t
Pa r a l l è l ement  aux programmes techniques  d é c r i t s  c i - d e s s u s ,  se ron t  
observés sur  l e  c en t r e  e t  dans un réseau d ' e x p l o i t a t i o n s  ag r i co l e s  r e p r é - 
s e n t a t i v e s  l es  aspec t s  socio-économiques des f i l i è r e s  de p rodui t s  : coût  de 
product ion,  o r gan i sa t i on  du t r a v a i l ,  r é s u l t a t s  économiques des e x p l o i ­
t a t i o n s ,  mais également des problèmes r encont rés  dans l ' approvi s ionnement  
ou l ' écoulement  des p rodui t s  par  le  sout i en  à l a  ges t i on  des groupements.
L' é tude  des coût  de product ion e t  des marges brutes  de chaque 
product ion (animale ou végé t a le )  se ra  condui te  sur  l a  base d ' une o bs e r ­
vat ion des temps de t r avaux ,  des q ua n t i t é s  de f a c t e u r s  de product ion 
u t i l i s é s  e t  des rendements obtenus.
Plus important  encore que l a  connaissance de l a  j u s t i f i c a t i o n  
économique des systèmes de product ion p ra t i q u és ,  i l  e s t  e s s e n t i e l  de con­
n a î t r e  comment se d é f i n i s s e n t  e t  se met tent  en oeuvre l e s  r appor t s  de pro ­
duct ion en système mélanésien : c en t re s  de déc i s ion  ( fo nc ie r ,  t ravaux cu l -  
turaux . . . )  format ion e t  u t i l i s a t i o n  du revenu,  r e l a t i o n s  en t r e  ind iv id us ,  
f a m i l l e s ,  c l an s ,  t r i b u s  ou r é p a r t i t i o n  e n t r e  t r a v a i l  indiv iduel  e t  c o l l e c t i f .
C ' e s t  grâce à c e t t e  connaissance des rappor t s  de product ion au se in 
du mi l i eu  mélanésien,  que pourront  ê t r e  é l aborées  des ac t ions  de 
développement r es p ec t an t  l es  va l eurs  de l a  s o c i é t é  mélanésienne t a n t  sur
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l e s  a s p e c t s  f o n c i e r s ,  t e c h n i q u e s  ou f i n a n c i e r s  que pour  t r o u v e r  une s o l u ­
t i o n  a c c e p t a b l e  à l ' i n s t a l l a t i o n  d ' u n  j e u n e ,  à l ' i n t r o d u c t i o n  d ' u n e  nou­
vel  l e  c u l t u r e  e t c  . . .
Le C.A.D. dev ra  en o u t r e  a p p o r t e r  son appui aux groupements  s o i t  
en vue de l a  p r o d u c t i o n ,  s o i t  en vue de l ' é c o u l e m e n t  des  p r o d u i t s .  Au s e in  
des groupements  de p r o d u c t e u r s , l a  r e c h e r c h e  de l ' i n d é p e n d a n c e  v i s - à - v i s  de 
l ' e x t é r i e u r  s e r a  r e c h e r c h é  a u t a n t  que c e l a  s e r a  p o s s i b l e  ; de même l e  p l e i n  
e x e r c i c e  du pouvo i r  de d é c i s i o n  ne s e r a  p o s s i b l e  que si  l e s  s o l u t i o n s  
t e c h n i q u e s  à m e t t r e  en oeuvre  son t  m a î t r i s é e s  par  l e s  p r o d u c t e u r s ,  y 
compris  dans l e u r s  i m p l i c a t i o n s  f i n a n c i è r e s .
Les b ases  j u r i d i q u e s ,  o r g a n i s a t i o n n e l  1 es  e t  f i n a n c i è r e s  de ces 
groupements  d ev ro n t  l e u r  p e r m e t t r e  de r épo nd re  à l e u r  o b j e t .  Le C.A.D. de 
l a  NEPIA, en l i a i s o n  avec l a  t r i b u  NEOUTA, peu t  a i n s i  de f açon pragmat ique  
s e r v i r  d ' a n c r a g e  à l a  mise au p o i n t  de n o u v e l l e s  formes d ' o r g a n i s a t i o n  de 
p r o d u c t e u r s .  E n f i n ,  l e  groupement  s e r a  conçu à l a  f o i s  comme moyen de 
d i f f u s i o n  de p r o g rè s  t e c h n i q u e  e t  comme s u p p o r t  de l a  p r o d u c t i o n .  Sa 
g e s t i o n  f i n a n c i è r e  e t  comptab l e ,  même sous une forme é l é m e n t a i r e  au d é p a r t ,  
devr a  ê t r e  compr i se  par  l e s  p r o d u c t e u r s  e t  p l a c é e  sous l e u r  r e s p o n s a b i l i t é .
Les groupements  de c o m m e r c i a l i s a t i o n  s on t  éga l ement  t r è s  impor ­
t a n t s .  La mise en marché d ' u n  p r o d u i t  d i s p o n i b l e  dans chaque u n i t é  de 
p r o d u c t i o n  en p e t i t e  q u a n t i t é ,  n é c e s s i t e  une o r g a n i s a t i o n  de l a  c o l l e c t e ,  
( t r a n s p o r t  . . . )  de l a  t r a n s f o r m a t i o n  ou du c on di t io nn emen t  s i  n é c e s s a i r e ,  
de l a  c o n s e r v a t i o n  e t  du s t o c k a g e ,  e t  s u r t o u t  des p o i n t s  de v e n t e .
Pour r é u s s i r  l a  c o m m e r c i a l i s a i t o n  du p r o d u i t ,  des cho i x  s o n t  à 
f a i r e  à chacune de ces  phases  qui a u r on t  une i n c i d e n c e  sur  l e  p r i x  payé au 
p r o d u c t e u r .  I l  c o n v i e n t  donc pour  chaque groupement  de pouvo i r  en perma­
nence b ien  é v a l u e r  l e  marché,  ê t r e  en mesure d ' o r i e n t e r  l a  p r o d u c t i o n  en 
f o n c t i o n  du marché,  d imens ionner  c o r r e c t e m e n t  l e s  i n v e s t i s s e m e n t s ,  é v a l u e r  
l e s  c ha r ge s  de fo nc t ion nemen t  i n d i s p e n s a b l e s  e t  s u p p o r t a b l e s  sans  r i s q u e  
e x c e s s i f .
Bien que p r od u c t i o n  e t  c o m m e r c i a l i s a t i o n  s o i e n t  t o u t  à f a i t  
d i s s o c i a b l e s ,  il f a u d r a  l a i s s e r  aux p r o d u c t e u r s  une p a r t  i m p o r t a n t e  du 
pouvoi r  de d é c i s i o n  dans l e s  cho i x  qui s e r o n t  f a i t s  : c ' e s t  en e f f e t  su r  
eux que se r é p a r t i r o n t  l e s  r i s q u e s  p r i s  par  l ' o r g a n i s a t i o n  commercia le  e t  
i l s  d o i v e n t  ê t r e  en s i t u a t i o n  de pouvoi r  donner  un a v i s  "ex an t e"  s u r  l e s  
d é c i s i o n s  o p é r a t i o n n e l l e s .  I l s  d o i v e n t  e n s u i t e  ê t r e  r e l a y é s  par  l e s  g é r a n t s  
compétent s  à l a  f o i s  au p lan  t e c h n i q u e ,  o r g a n i s a t i o n n e l , f i n a n c i e r ,  qui 
s a c he n t  au moment oppor tun  i n f o r mer  e t  p r en dr e  l ' a v i s  de p r o d u c t e u r s .
Le c e n t r e  de l a  NEPIA dev ra  ê t r e  en mesure d ' a s s u r e r  un s u i v i  
t e chn ico - éco no mi que  de l ' a c t i v i t é  des groupements .  Ce s o u t i e n  se m a n i f e s ­
t e r a  par  l a  f o rma t io n  des a d m i n i s t r a t e u r s  des groupements ,  par  l a  mise en 
oeuvre  d ' un  a u d i t  f i n a n c i e r  e t  comptable  r é g u l i e r ,  par  l a  c o n d u i t e  ou l a  d é ­
f i n i t i o n  d ' é t u d e s  (à r é a l i s e r  par  d ' a u t r e s . . )  pouvant  o r i e n t e r  l e s  d é c i s i o n s  
ou l ' a c t i o n  des  groupements  ( é t u d e s  de marché . . . )
F.  Format ion
Le contenu
Toutes  l e s  a c t i v i t é s  e n t r e p r i s e s  su r  l e  c e n t r e  d ' a pp u i  au dév e ­
loppement  r u r a l  de l a  NEPIA son t  des a c t i v i t é s  é d u c a t i v e s  s o l l i c i t a n t  la  
p a r t i c i p a t i o n  de l a  p o p u l a t i o n  e n v i r o n n a n t e .  Au s e i n  de c e t  esnemble ,  
l ' a c t i o n  de f o r ma t i o n  ne s e r a  donc pas une a c t i o n  i n d i v i d u a l i s é e ,  même si 
pour  des r a i s o n s  de commodité e t  d ' e f f i c a c i t é ,  e l l e  d i s p o s e  d ' un  c e r t a i n
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nombre de moyens p ro pr e s  (un s p é c i a l i  s a t e  f o r m a t e u r  v u l g a r i s a t e u r  ; d i v e r s  
locaux d ' a c c u e i l  ; c e r t a i n s  m a t é r i e l s  e t  équipement s  pour  l ' a p p r e n t i s s a g e  
de 1 1e x p é r i m e n t a t i  o n ).
C e t t e  f o r ma t i on  se d é r o u l e r a  :
- au s e i n  des t r i b u s , a u  co ur s  de l a  phase  d ' : a n a l y s e - d i a g n o s t i c  
des sys tèmes  e x i s t a n t s  : c e t t e  phase  en e f f e t  ne s e r a  p lu s  l e  f a i t  des 
s e u l s  s p é c i a l i s t e s ,  mais s o l l i c i t e r a  la p a r t i c i p a t i o n  des membres de l a  
t r i b u  dans un d i a l o g u e  permanent  e t  un échange d ' e x p é r i e n c e s ,
- au c e n t r e / l o r s  du cho i x  des  p r emi er s  thèmes d ' a m é l i o r a t i o n  d é j à  
d i s p o n i b l e s  e t  s u s c e p t i b l e s  d ' ê t r e  p roposés  e t  à l ' o c c a s i o n  de l ' é l a b o ­
r a t i o n  d ' un  r é f é r e n t i e l  t e c h n i q u e  a dap té  au m i l i e u ,
- au r e t o u r ,  s u r  l e s  t e r r e s  des t r i b u s  pour l ' a p p u i  à l a  mise en 
oeuvre  des  a c t i o n s  d é c i d é e s .
Les con t enus  de f o rm a t i o n  à r e t e n i r  s on t  donc t r è s  nombreux e t  
co n c e r n e n t  t o us  l e s  a s p e c t s  de l a  v i e  r u r a l e  :
- p a r t i c i p a t i o n  à l ' a n a l y s e  des  sys t èmes  a c t u e l s  de p r o d u c t i o n  e t  
d é t e r m i n a t i o n  des p o i n t s  s u r  l e s q u e l s  l e s  p r em iè re s  a m é l i o r a t i o n s  peuvent  
p o r t e r  ;
- c o n n a i s s a n c e  de n o u v e l l e s  t e c h n i q u e s  e t  de n o u v e l l e s  p r odu c ­
t i o n s .  La l i s t e  de c e l l e s - c i  e s t  longue e t  l ' o n  se c o n t e n t e r a  i c i  d ' e n  
r a p p e l e r  q u e l q u e s - u n e s  :
. emploi  de n o u v e l l e s  v a r i é t é s  pour  l e s  p l a n t e s  a c t u e l l e m e n t  
c u l t i v é e s  s u r  l a  " b u t t e  d ' i gn am e " ,
. p r o d u c t i o n  de fumi er  en vue de l ' i n t e n s i f i c a t i o n  des 
c u l t u r e s ,  ce qui impl i que  l ' i n t r o d u c t i o n  p r o g r e s s i v e  de 
d i v e r s e s  formes p o s s i b l e s  d ' é l e v a g e  ( chèvr es  au p i q u e t  ou 
p e t i t  a t e l i e r  d ' é l e v a g e  c a p r i n s  p r o d u c t e u r s  de l a i t  - 
p e t i t  t r o up e au  bovin avec mise en oeuvre  de sys tèmes  
d ' e n g r a i s s e m e n t  des animaux par  a p po r t  de compléments 
d ' a l i m e n t a t i o n ,  notamment r a c i n e s  e t  t u b e r c u l e s ) ,
. u t i l i s a t i o n  de l a  c u l t u r e  a t t e l é e  ou mécani sée  i m pl i qu an t  
t o u t e  une s é r i e  de c o n n a i s s a n c e s  complémenta i r es  à acqué ­
r i r  : d r e s s a g e ,  c o n d u i t e  e t  s o i n s  des animaux - c o n d u i t e  
e t  e n t r e t i e n  du m a t é r i e l  : m o t o c u l t e u r ,  p e t i t  t r a c t e u r ,
. e t c  . . .
- c on n a i s s a n c e  de nouveaux modes de g e s t i o n  i n d i v i d u e l s  ou c o l ­
l e c t i f s  ( e x p l o i t a t i o n s  e t  groupements  de p r o d u c t e u r s ) .  L ' a d o p t i o n  par  l e s  
a g r i c u l t e u r s  i n t é r e s s é s  de ces  n o u v e l l e s  t e c h n i q u e s  n é c e s s i t e  de l e u r  p a r t  
un accord  " i n t e l l e c t u e l "  r é e l  s ur  l ' i n t r o d u c t i o n  de c e s  i n n o v a t i o n s  e t  sur  
l a  p l a c e  q u ' e l l e s  a u r on t  à t e n i r  au s e i n  de l e u r  e x p l o i t a t i o n  ; pu i s  un 
a p p r e n t i s s a g e  de ces  n o u v e l l e s  t e c h n i q u e s  e t  p r o d u c t i o n s  au s e i n  des a t e ­
l i e r s  du c e n t r e .
B é n é f i c i a i r e s  de l a  f o rma t io n
Au démarrage du c e n t r e ,  l ' a c t i o n  de f o r ma t io n  p o r t e r a  e s s e n t i e l ­
lement  s u r  l e s  groupes  humains ,  l e s  t r i b u s  ( e t  notamment l a  t r i b u  NEOUTA) 
ayant  c o n t r i b u é  e f f e c t i v e m e n t  à ce démarrage e t  qui a u r a i e n t  à j o u e r  un 
r ô l e  g r a n d i s s a n t  dans son o r g a n i s a t i o n  e t  son f o n c t i on n em en t .
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E l l e  s e r a  c o n d u i t e  pour  l e s  g r ou p es ,  sous forme de j o u r n é e s  de 
d é m o n s t r a t i on  e t  d ' e x p l o i t a t i o n ,  s u r  l e s  p a r c e l l e s  de c u l t u r e  c ou t u mi è r e ,  
pu i s  au c e n t r e .
Des s t a g e s  de f o rm a t i o n  p lu s  comple t s  s e r a i e n t  e n s u i t e  o r g a n i s é s  
au c e n t r e  pour  d i v e r s e s  c a t é g o r i e s  d ' a g r i c u l t e u r s  v o l o n t a i r e s  a p p a r t e n a n t  à 
l a  (ou aux) t r i b u ( s )  c o n c e r n é e ( s ) . Ces a g r i c u l t e u r s  s e r o n t  a i n s i  en mesure 
de d e v e n i r ,  au s e i n  de l e u r  communauté,  l e s  hommes " r e s s o u r c e s "  pour  une 
t e c h n i q u e  ou une p r o d u c t i o n  s p é c i f i q u e s .
L ' a p p r e n t i s s a g e  se d é r o u l e r a  à l ' i n t é r i e u r  des a t e l i e r s  o r g a n i s é s  
au c e n t r e  de NEPIA ; i l  s e r a  e n s u i t e  p o u r s u i v i  par  appui t e c h n i q u e  au 
lancement  de l ' i n n o v a t i o n  chez  l ' a g r i c u l t e u r  lui -même.  I l  n ' e s t  pas e x l c u ,  
à c e t  é g a r d ,  que s o i t  c o n f i é  à ces  a g r i c u l t e u r s  l e  s o i n  de c o n d u i r e  eux-  
mêmes un c e r t a i n  nombre d ' e x p é r i m e n t a t i o n s  s impl es  sous l e  c o n t r ô l e  e t  avec 
1 ' a i d e  du c e n t r e .
Des f o r m a t i o n s  s p é c i f i q u e s  en m a t i è r e  d ' o r g a n i s a t i o n  e t  de 
g e s t i o n  s e r o n t  éga l ement  p révues  l o r s  du lancement  par  l e s  i n t é r e s s é s  aux- 
mêmes, de groupements  de p r o d u c t e u r s  d e s t i n é s  à p r en d r e  en ch ar ge  l a  
c o n d u i t e  de n o u v e l l e s  p r o d u c t i o n s  ou l ' o r g a n i s a t i o n  de l a  commercia­
l i s a t i o n .
Dans l a  s u i t e ,  l ' a c t i o n  de f o rm a t i o n  s e r a  é t endue  à d ' a u t r e s  
groupes  humains de l a  commune de PONERIHOUEN e t  des communes a v o i s i n a n t e s ,  
s e lon  l e  même schéma e t  à p a r t i r  de m o d a l i t é s  qui s e r o n t  mises  au p o i n t  
avec l a  t r i b u  NEOUTA, par  l e s  r e s p o n s a b l e s  du c e n t r e  de NEPIA.
Au-de là  de sa c l i e n t è l e  d ' a g r i c u l t e u r s  du v o i s i n a g e ,  l e  c e n t r e  
s e r v i r a  éga l ement  de l i e u  de f o r ma t i o n  e t  de p e r f e c t i o n n e m e n t  pour  l e s  
agen t s  de v u l g a r i s a t i o n  e t  de développement  a g r i c o l e  de l a  r é g i o n .
Pour donner  à c e t t e  f o r ma t i on  une o r i e n t a t i o n  e s s e n t i e l l e m e n t  
p r a t i q u e ,  i l  e s t  prévu q u ' à  l ' i s s u e  d ' u n e  c o u r t e  phase d ' i n i t i a t i o n  t e c h n i ­
que aux méthodes n o u v e l l e s  d ' a p p r o c h e  des  problèmes  r u r a u x ,  l e s  a g en t s  en 
f o r ma t io n  ou p e r f e c t i o n n e m e n t  p a r t i c i p e n t  à t o u t e s  l e s  a c t i v i t é s  c o n d u i t e s  
par  l e s  r e s p o n s a b l e s  du c e n t r e  ( a n a l y s e - d i a g n o s t i c  s u r  l e s  t e r r e s  des 
t r i b u s  de r é f é r e n c e . , c o n d u i t e  des a c t i v i t é s  s u r  l e s  a t e l i e r s  du c e n t r e  ; 
p a r t i c i p a t i o n  à l a  mise en p l a c e  des e s s a i s  e t  e x p é r i m e n t a t i o n s  ; v i s i t e s
E nf i n ,  l e  c e n t r e  dev ra  ê t r e  éga l ement  en mesure d ' a e e u e i l l i r  
d i v e r s  p a r t i c i p a n t s  ( c h e r c h e u r s ,  d é v e l o p p e u r s ,  a c t e u r s  s oc io -économiques  
r e p r é s e n t a n t s  de maisons  f a m i l i a l e s  r u r a l e s ,  r e s p o n s a b l e s  a d m i n i s t r a t i f s )  
d ' a c t i v i t é s  se d é r o u l a n t  s u r  14 c ô t e  E s t ,  e t  é v e n t u e l l e m e n t  dans d ' a u t r e s  
r é g i o n s  du T e r r i t o i r e ,  e t  d ' o r g a n i s e r  à l e u r  i n t e n t i o n  des j o u r n é e s  de 
di s c u s s i o n - d é m o n s t r a t i o n .
I I -2 .  Les aménagements e t  équipement s  à p r é v o i r
Aucun aménagement ne peut  ê t r e  d é f i n i  sans  une é t u de  app ro f on di e  
des p o t e n t i a l i t é s  du s i t e  de l a  NEPIA e t  sans  une r é p a r t i t i o n  f o n c t i o n n e l l e  
des a c t i v i t é s  prévues  sur  c e t  e s p ac e .  On d i s p o s e  d é j à  d ' u n e  a n a l y s e  p é do l o ­
g ique  du s i t e  ( 1 ) ,  mais i l  c o n v i e n t  de mieux a p p r é c i e r  l e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  
hy dr o lo g i q ue s  ( r e l e v é  t o po g r a ph iq ue  au 1 / 100 0) .
1 - Cf.  0RST0M
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Compte t enu  de l a  méthode d ' a p p r o c h e  p r é c o n i s é e ,  l a  mise en p l a ce  
du c e n t r e  p o ur r a  se d é r o u l e r  au co ur s  d ' u n e  phase  p r é l i m i n a i r e  de t r o i s  
a n n é e s , au cour s  de l a q u e l l e  s e r o n t  démar rées  l a  q u a s i - t o t a l i t é  des a c t i v i ­
t é s  d é c r i t e s  c i - d e s s u s ,  d é f i n i e  avec p r é c i s i o n  l ' u t i l i s a t i o n  de l a  s u r f a c e  
d i s p o n i b l e  su r  l e  c e n t r e  e t  c o r r e c t e m e n t  d imens ionnés  l e s  i n v e s t i s s e m e n t s  
e t  aménagements à p r é v o i r .
En pr emiè r e  approche ,  on peu t  p en se r  q u ' a u  cour s  de c e t t e  phase 
p r é l i m i n a i r e ,  l e s  b e s o in s  en s u r f a c e s  a g r i c o l e s ,  en s u r f a c e s  b â t i e s ,  en 
c h a î ne  de m a t é r i e l ,  en animaux s e r o n t  l e s  s u i v a n t s  :
Besoins  en s u r f a c e s  a g r i c o l e s
Programme
"1 . ........."..1
l e r e  année |
1 1
2e année 3e année j
A mé l i o r a t i o n  des p r o d u c t i o n s  
v é g é t a l e s  ( e s s a i s )
1 ’ 1 
1 1 ha | 
i i
3 ha 5 ha
j Mise au p o i n t  de t e c h n i q u e s  
I c u l t u r a l e s
1 1 
| 3 ha |
i i
6 ha 10 ha
Espace semencier
1
1 2 ha | 5 ha 10 ha
| S u r f ac e  f o u r r a g è r e | 10 ha |
i i
20 ha 30 ha
S u r fa ce  c o n s a c r é e  à 
1 ' a q u a c u l t u r e
1 l 
1 1 
| 0 , 2  ha |
1 1
0 , 4  ha 0 , 6  ha
TOTAL
1 "....................1| 16,2 ha |
1 1
34 , 4  ha 55 ,6 ha
Besoins  en animaux
Les d i f f é r e n t s  e s s a i s  s u r  animaux,  conçus au cour s  de c e t t e  
p é r i o d e  davan t age  comme e s s a i s  de p ré - déve loppemen t  que comme r e c h e r c h e s  
p roprement  d i t e s ,  p o r t e r o n t  su r  l e s  e f f e c t i f s  s u i v a n t s  :
. 40 c hèv re s  e t  l e u r  s u i t e ,
. 10 b r e b i s  e t  l e u r  s u i t e ,
. 20 gros  veaux de t yp e  d a n o i s ,
. 20 t a u r i l l o n s ,
. 10 t r u i e s  e t  l e u r  s u i t e  en système m é l an és i en ,
. 1 000 p o u l e t s  de c h a i r  par  an.
I l  f a u d r a  également  p r é v o i r  l ' a c h a t  de p o i s s on s  e t  de c h e v r e t t e s  
à i m p l a n t e r  dans l a  r e t e n u e  c o l l i n a i r e  e t  l e s  s u r f a c e s  a q u a c o l e s .  De même 
l ' a c q u i s i t i o n  d ' u n  c h e p t e l  équin  e t  bovin devr a  ê t r e  prévu pour  l a  t r a c t i o n  
a n i m a l e .
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Besoins  en s u r f a c e s c o u v e r t e s
Programme
1




| 3e année |
1 1
| Hangar ,  b â t i me n t  de ferme,  
j s t ocka ge  des r é c o l t e s
1
1
100 m2 | - ro o o m2
j L a b o r a t o i r e s ,  bureaux 100 m2 |
i
- ro o o m2
Bât iment s  d ' é l e v a g e 300 m2 |
i
600 m2 | 900
1
m2





j Locaux d ' a c c u e i l  pour  l a  forma-  
| t i o n  d ' u n e  q u i n z a i n e  de s t a ­
g i a i r e s  (1) (hébergement ,  
t r a v a u x  p r a t i q u e s ,  s a l l e  de 




















D. Besoins  en per sonne l
Dès l e  début  de c e t t e  phase  p r é l i m i n a i r e  du p r o j e t ,  e t  en l ' a t ­
t e n t e  de mise en p l a c e  des s t r u c t u r e s  r é g i o n a l e s  de r a t t a c h e m e n t  du p r o j e t  
poposé c i - d e s s u s ,  1 'ODIL p o u r r a i t  m e t t r e  en p l a c e  une équ ipe  composée de 
t r o i s  pe r s onnes  :
- un c h e f  de p r o j e t  à qui s e r a i t  c o n f i é s  l a  mise en oeuvre  
p r o g r e s s i v e  des programmes d é f i n i s  p o u r l e c e n t r e  de l a  NEPIA, l a  d é f i n i t i o n  
d é f i n i t i v e  des  i n v e s t i s s e m e n t s  à r é a l i s e r ,  l a  mise au p o i n t  du c a d r e  i n s t i ­
t u t i o n n e l  e t  l e s  r e l a t i o n s  avec l e s  d i f f é r e n t e s  i n s t a n c e s  l o c a l e s  ou t e r r i ­
t o r i a l e s ,  l a  g e s t i o n  des c r é d i t s  prévus  au cou rs  de c e t t e  phase  p r é l i m i ­
n a i r e  t a n t  en ce qui conce rne  l e s  p r emi e r s  i n v e s t i s s e m e n t s  que l e  f o n c t i o n ­
nement ;
- un c h e f  d ' e x p l o i t a t i o n  a g r i c o l e  à qui r e v i e n d r a i t  l e  so in  de 
m e t t r e  en p l a c e  p r og r e s s i v e m e n t  l ' u t i l i s a t i o n  de l a  s u r f a c e  a g r i c o l e  du 
c e n t r e  en l i a i s o n  avec l a  t r i b u  NEOUTA, l a  r é a l i s a t i o n  des équipements  
d é c r i t s  c i - d e s s u s ,  a i n s i  que de l a  c o n d u i t e  des c u l t u r e s  e t  des p r o d u c t i o n s  
an imales  ;
- un a g r o - f o r m a t e u r  q u i ,  en l i a i s o n  avec l e s  a u t r e s  i n i t i a t i v e s  
de f o rm a t i o n  de l a  r é g i o n  e t  dans une dynamique r e c h e r c h e  développement  
f o rma t io n  t e l l e  que d é f i n i e  c i - d e s s u s ,  au r a  à engager  l e s  p rem iè r es  o p é r a ­
t i o n s  de f o r ma t i on  e t  p r og r e s s i v e m e n t  à p r op os er  l e  programme de f o r ma t io n  
à c o n du i r e  à NEPIA. ,
1 - A c e t  é g a r d ,  l e  programme d ' i n v e s t i s s e m e n t  prévu dans l e  c a d r e  du 
p r o j e t  FED d 'un  montant  d ' e n v i r o n  20 m i l l i o n s  d e v r a i t  ê t r e  revu de 
façon à s ' i n s é r e r  de maniè re  f o n c t i o n n e l l e  au d i s p o s i t i f  du c e n t r e .
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C e t t e  éq u i p e ,  mise en p l a c e  dès  l a  phase  p r é l i m i n a i r e ,  devra  
n é ce s s a i r e m e n t  s ' appuyer,  pour  mener à b i e n c e r t a i n s  de ses  programmes,  su r  l e  
p o t e n t i e l  humain de l a  zone ou du T e r r i t o i r e  :
. en m a t i è r e  d ' a m é l i o r a t i o n  des p r o d u c t i o n s  v é g é t a i s  ou 
a n i m a l e s j d e s  con v en t io ns  p o u r r o n t  ê t r e  p a s s ée s  avec l e s  d i v e r s  i n s t i t u t s  de 
r e c h e r c h e  p r évoyan t  l ' i n t e r v e n t i o n  t e m p o r a i r e  de c he rc h e u r s  de ces  i n s t i ­
t u t s  ;
. en m a t i è r e  de f o r m a t i o n ,  p o u r r o n t  de l a  même ma niè r e ,  ê t r e  
s o l l i c i t é e s  l e s  s t r u c t u r e s  où s on t  a c t u e l l e m e n t  en f o n c t i o n  des pe r sonnes  
s u s c e p t i b l e s  d ' a p p o r t e r  un concours  p r é c i e u x  à l a  f o r m a t i o n ,  s o i t  d ' un  
p o i n t  de vue t e c h n i q u e ,  s o i t  d ' un  p o i n t  de vue économique ou f i n a n c i e r ,  
s o i t  encor e  au t i t r e  du r ô l e  j ou é  dans l e  développement  l o c a l .
Du p o i n t  de vue l o g i s t i q u e ,  i l  peut  ê t r e  i n t é r e s s a n t  au cou rs  de 
c e t t e  phase p r é l i m i n a i r e  de p r é v o i r  l e  logement  du per sonne l  du c e n t r e  dans 
l e  bourg de PONERIHOUEN ou même p e u t - ê t r e  à POINDIMIE, ce qui f a v o r i s e r a ,  
en même temps q u 'un e  i n s t a l l a t i o n  p lu s  r a p i d e ,  une i n s e r t i o n  du p r o j e t  dans 
l e  c o n t e x t e  i n s t i t u t i o n n e l  l o c a l .
Ce n ' e s t  q u ' a u  cou r s  ou même à l ' i s s u e  de l a  phase  p r é l i m i n a i r e ,  
q u ' i l  p o u r r a  ê t r e  en v i s ag é  de r e n f o r c e r  l ' é q u i p e  d é f i n i e  c i - d e s s u s  sans  
dou te  par  des s p é c i a l i s t e s  des p r o d u c t i o n s  végéta les , - ; / ;  e t  an imales
a i n s i  que par  un a g ro - éc o no mi s t e  p lus  p a r t i c u l i è r e m e n t  cha r gé  des 
programmes à c a r a c t e r e  soc io -économique .
E nf i n ,  l e  c h e f  de p r o j e t  au ra  à d é f i n i r  en t a n t  que b e s o i n ,  l e s  
concours  en per sonne l  dont  i l  au ra  b es o i n  dès l e  d é p a r t  e t  de d é c i d e r  au 
bes o in  c o n t r a c t u e l ! e m e n t  avec l a  t r i b u  NEOUTA l a  forme sous l a q u e l l e  ces  
concours  s e r o n t  m o b i l i s é s  : t r a v a i l  s a l a r i é  permanent ,  groupement  s p é c i a ­
l i s é  de l a  t r i b u  NEOUTA, e t c  . . .
E. Besoins  en m a t é r i e l
Chaque membre de l ' é q u i p e  devra  d i s p o s e r  d ' un  v é h i c u l e  de l i a i s o n  
a f f e c t é  au c e n t r e  de l a  NEPIA.
Au p o i n t  de vue m a t é r i e l  a g r i c o l e ,  i l  c o n v i e n t  de p r é v o i r  dès l e  
début  de l a  phase  p r é l i m i n a i r e  l ' a c q u i s i t i o n  :
- d ' u n e  c h a î n e  de m a t é r i e l  a g r i c o l e  é t a n t  s u s c e p t i b l e  de r é a l i s e r  
des t r a v a u x  d ' aménagement  l é g e r s ,  e t  l ' e n s e m b l e  des  o p é r a t i o n s  c u l t u r a l e s ,
- de deux c h a î n e s  de m o t o c u l t u r e ,
- de c i nq  c h a î n e s  de c u l t u r e s  a t t e l é e s .
Par a i l l e u r s ,  i l  c o n v i e nd r a  de p r é v o i r  une b a s c u l e  t r a c t a b l e ,  l e s  
m a t é r i e l s  de c o nd i t io nn eme nt  ou de c o n t r ô l e  des p r o d u c t i o n s ,  l e  m a t é r i e l  
minimum d ' a n a l y s e  de l a b o r a t o i r e  ( p r o d u c t i o n  v é g é t a l e  e t  a n i m a l e ) ,  l e  
m a t é r i e l  minimum d ' équ ip emen t  de bureaux e t  de b â t i m e n t s ,  l e  m a t é r i e l  
minimum de s u p p or t  de f o r m a t i o n .
En dehors  du m a t é r i e l  t e c h n i q u e  n é c e s s i t a n t  l e  r e c o u r s  à l ' i m p o r ­
t a t i o n ,  t o u t  équipement  m é r i t e  d ' ê t r e  c o n f i é  aux a r t i s a n s  locaux ou aux 
membres q u a l i f i é s  de l a  t r i b u  NEOUTA : m o b i l i e r s ,  poteaux pour  c l ô t u r e s ,  
e t c  . . .
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11-3 .  P lann ing  de mise en p l a c e  du c e n t r e
Le c e n t r e  d ' a pp u i  au développement  de l a  NEPIA peut  démar rer  
r ap i dement  : l a  c o n ce p t io n  des  aménagements,  l e u r  d imens ionnement ,  l e  choix  
des a c t i v i t é s  à r e t e n i r  pour  l e  c e n t r e ,  l ' o r d r e  dans l eque l  r é a l i s e r  l e s  
aménagements,  l e  rythme de r é a l i s a t i o n ,  l e s  m o d a l i t é s  dans l e s q u e l l e s  l a  
t r i b u  NEOUTA s e r a  a s s o c i é e  aux d i f f é r e n t e s  phases  de mise en p l a c e  du 
c e n t r e  i l ) ,  t o u t  c e l a  peu t  f a i r e  l ' o b j e t  d ' un  t r a v a i l  f écond  d ' a n i m a t i o n  
t e c h n i q u e  e t  économique,  dès l o r s  q u ' a u r a  é t é  d é f i n i  l e  c a d r e  i n s t i t u ­
t i o n n e l  dans l eque l  va. se d é r o u l e r  l e  p r o j e t  e t  q u ' a u r a  é t é  d és ig n ée  
l ' é q u i p e  ch ar gé e  de l e  m e t t r e  en oeuvre  ( l e  cho i x  des membres de c e t t e  
équ ipe  semble en e f f e t  d é t e r m i n a n t ) .
Compte t enu  des s t r u c t u r e s  p r é s e n t e s  sur  l e  T e r r i t o i r e  e t  su r  l a  
c ô t e  e s t ,  e t  compte t enu  de l a  v o c a t i o n  r é g i o n a l e  du c e n t r e ,  i l  a p p a r a î t  
s o u h a i t a b l e  de v o i r  se c o n s t i t u e r  une s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  à v o c a t i o n  de 
développement  e t  d ' aménagement  où l e s  c o l 1 e c t i v i t é s  l o c a l e s  e t  l e s  a u t o r i -  
t é s  co u t umi è r es  a u r a i e n t  un r ô l e  d é t e r m i n a n t ,  aux c ô t é s  des r e p r é s e n t a n t s  
du T e r r i t o i r e  e t  de l ' O f f i c e  de Développement  de l ' i n t é r i e u r  e t  des I l e s  
dont  l a  v o c a t i o n  s e r a i t  a i n s i  r e l a y é e  s u r  l a  c ô t e  e s t .  l a  forme j u r i d i q u e  
de c e t e  s t r u c t u r e  s e r a i t  à p r é c i s e r  ( s y n d i c a t  intercommunal  à v o c a t i on  
m u l t i p l e ,  s o c i é t é  d ' économie  m i x t e ,  d i s t r i c t  r u r a l  . . . ) .
C e t t e  s t r u c t u r e  d e v r a i t  en t o u t  é t a t  de cause  pouvoi r  a s s u r e r  l a  
m a î t r i s e  d ' o u v r a g e s  d ' i n i t i a t i v e s  dont  e l l e  programmera i t  e t  o r i e n t e r a i t  
l ' a c t i o n .  Le c e n t r e  de l a  NEPIA s e r a i t  l ' u n e  de ses  i n i t i a t i v e s .  I l  
p o u r r a i t  l o ca l em en t  ê t r e  d o t é  d ' un  c o n s e i l  d ' o r i e n t a t i o n  composé de l a  
commune de PONERIHOUEN, de l a  t r i b u  NEOUTA, de l ' O f f i c e  f o n c i e r ,  d ' un  
r e p r é s e n t a n t  des i n s t i t u t s  t e c h n i q u e s ,  des s e r v i c e s  r u r a u x ,  d ' u n  r e p r é s e n ­
t a n t  des groupements  de p r o d u c t e u r s  e t  du CAPCE, d ' un  r e p r é s e n t a n t  des 
o rgani smes  de f o r ma t i on  de l a  c ô t e  e s t .  l e  Conse i l  d ' o r i e n t a t i o n  a u r a i t  un 
a v i s  à donner  en m a t i è r e  d ' i n v e s t i s s e m e n t ,  de f o nc t ion ne me nt  du c e n t r e  de 
f o r m a t i o n ,  de programmat ion des  a c t i v i t é s .
1 - Le r ô l e  de l a  t r i b u  NEOUTA
Déjà évoqué à p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,  l e  r ô l e  j oué  par  l e s  membres de l a  
t r i b u  NEOUTA pour  l a  r é u s s i t e  du c e n t r e  de NEPIA s e r a  d é t e r m i n a n t .
E l l e  au r a  en e f f e t  à d é f i n i r  su r  l a  base  des é t u d es  t e c h n i q u e s  quel  
s e r a  l e  p lan  d ' u t i l i s a t i o n  du domaine.  E l l e  p a r t i c i p e r a  aux aménagements 
sous p l u s i e u r s  formes à d é f i n i r  ( t a c h e r o n n a t ,  groupements ,  p r i s e  en 
cha rge  c o l l e c t i v e  de c e r t a i n  t r a v a u x  d ' aménagement  sous forme 
d ' i n v e s t i s s e m e n t  t r a v a i l ) .
Par a i l l e u r s ,  en dehors  des e s s a i s  s e c t o r i e l s  n é c e s s i t a n t  un 
c o n t r ô l e  permanent  des c o n d i t i o n s  e t  f a c t e u r s  de p r o d u c t i o n ,  l e s  d i v e r s  
a t e l i e r s  p o u r r o n t  ê t r e  c o n d u i t s  avec l e  concours  t e c h n i q u e  du per sonne l  
a f f e c t é  au c e n t r e  par  des v o l o n t a i r e s  de l a  t r i b u  NEOUTA ou par  des 
membres d és i g n é s  au s e in  de c e l l e - c i  à c e t  e f f e t .  Ces a t e l i e r s  p o u r r a i e n t  
a v o i r  un c a r a c t è r e  t e m p o r a i r e  ou permanent  s e lon  l e u r  o b j e t .  Les 
r e l a t i o n s  e n t r e  l e s  membres de l ' a t e l i e r  e t  l e  Cen t re  s e r a i t  a i n s i  
d é f i n i e s  c o n t r a c t u e l  1emen t . Les a t e l i e r s  p o u r r a i e n t  c on ce r ne r  d i v e r s e s  
p r o d u c t i o n s  v é g é t a l e s  ou a n i ma l es ,  ou encor e  a s s u r e r  l e s  t r a v a u x  
d ' aménagements  ou l a  s u r v e i l l a n c e  des c u l t u r e s .  Ces a t e l i e r s  
d i s p o s e r a i e n t  pour  l a n c e r  l e u r  a c t i v i t é  de l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  du 
c e n t r e  e t  d ' un  encouragement  f i n a n c i e r  de l a  p a r t  de 1 ' ODI L sous l e s  
formes a p p r o p r i é e s  à d é f i n i r  ( d o t a t i o n  de m a t é r i e l  ou d ' éq u i p e m e n t ,  
a t t r i b u t i o n  de c h e p t e l  ? e t c . . . ) .
f
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Après a v o i r  examiné comment p o u r r a i t  ê t r e  e n v i s a gé  l a  mise en 
p l a c e  du programme des a c t i v i t é s  s u r  l e  c e n t r e ,  on p r o p o se r a  un p l a nn in g  
des o p é r a t i o n s  n é c e s s a i r e s  pour  m e t t r e  en oeuvre  l e  p r o j e t .
A. P l ann i ng  de r é a l i s a t i o n  des a c t i v i t é s
Le p l a nn in g  i n d i c a t i f  des a c t i v i t é s  du c e n t r e  au cour s  des t r o i s  
années  de l a  phase  p r é l i m i n a i r e  a é t é  é l a b o r é  en f o n c t i o n  de p r i o r i t é s  
a t t r i b u é e s  aux d i v e r s e s  a c t i v i t é s ,  en f o n c t i o n  éga l ement  des d é l a i s  de 
r é a l i s a t i o n  des aménagements e t  éga l ement  des c o n t r a i n t e s  s p é c i f i q u e s  l i é e s  
à c e r t a i n e s  p r o d u c t i o n s  p r o p o s é es .  On se r é f é r e r a  à l a  c l a s s i f i c a t i o n  de
p r é s e n t a t i o n  des a c t i v i t é s p r é s e n t é e  c i - d e s s u s  en 
ANNEE I (1984)
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P o u r s u i t e  des a c t i v i t é s  engagées  en Années I e t  I I  avec l e s  
m o d i f i c a t i o n s  n é c e s s i t é e s  par  l ' é v o l u t i o n  des b e s o i ns  ou l e s  r é s u l t a t s  de 
l ' e x p é r i e n c e .
B. P lann i ng  de mise en p l a c e  des  aménagements e t  du per sonne l
Les p r o p o s i t i o n s  de c a l e n d r i e r  c on t enues  dans l e  p l a nn in g  i n d i c a ­
t i f  c i - c o n t r e  p o u r r a i t  s e r v i r  de base  aux p r i n c i p a l e s  é t a p e s  de déroulement  
du p r o j e t .
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La d e s c r i p t i o n  du d i s p o s i t i f  p r opos é ,  devra  r ap i demen t  f a i r e  
l ' o b j e t  d ' u n e  é t ud e  de f a i s a b i l i t é ,  s u i v i e  a u s s i t ô t  d ' u n e  é v a l u a t i o n  f i n a n ­
c i è r e  t a n t  des  i n v e s t i s s e m e n t s q u e  du f o nc t io nn em en t  du CAD.
Quelques  l i g n e s  d i r e c t r i c e s  p a r a i s s e n t  d e v o i r  ê t r e  p r é c i s é e s  pour 
que l e  montage f i n a n c i e r  s o i t  ad ap t é  à l ' o b j e c t i f  du c e n t r e  :
- I l  co nv i en d r a  de p e r m e t t r e  au maximum l a  d é c e n t r a l i s a t i o n  des 
d é c i s i o n s  qui d o i v e n t  pour l ' e s s e n t i e l  ê t r e  p r i s e s  s u r  l e  c e n t r e  lui-même 
t o u t  en p rév oy an t  l a  mise en p l a c e  d ' un  d i s p o s i t i f  de c o n t r ô l e  de l ' o p p o r ­
t u n i t é  e t  de l a  r é a l i t é  des d épens es ,  dont  aura  à r e n d r e  compte l e  
D i r e c t e u r - C h e f  de p r o j e t .
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- Bien que l e  c e n t r e p u i s s e r a p i d e m e n t  a v o i r  une a c t i v i t é  de p r o ­
d u c t io n  non n é g l i g e a b l e  ( v é g é t a l e  : p l a n t s  e t  semences ; c é r é a l e s  ; f o u r ­
r age s  ; a u t r e s  p r o d u i t s  v i v r i e r s  ; ou an imale  : ven t e  d ' an imaux ; p ro du c ­
t i o n  de v ia n de ,  de l a i t  . . . ) .  I l  semble peu r é a l i s t e  de v o u l o i r  r e n t a b i ­
l i s e r  l e s  équipement s  prévus  e t  l e  p er sonne l  a f f e c t é  au c e n t r e ,  su r  l a  base 
de c e t t e  p r o d u c t i o n .
- Les d i v e r s e s  a c t i v i t é s  f e r o n t  l ' o b j e t  d ' u n e  a n a l y s e  t e c h n i c o -  
économique e t  d ' e n r e g i s t r e m e n t s  d i s t i n c t s  ( a t e l i e r s  t e c h n i q u e s ,  p r o d u c t i o n  
de semences ,  f o r m a t i o n ,  . . . ) ,  dans l e  souci  à l a  f o i s  de g e s t i o n  des moyens 
f i n a n c i e r s  a t t r i b u é s  mais éga l ement  de c o n s t i t u t i o n  de r é f é r e n c e s  ( co û t  de 
p r o d u c t i o n ,  co û t  des j o u r n é e s  f o r m a t i o n  . . . )  u t i l e s  pour  l e s  a c t i v i t é s  de 
f o r m a t i o n .
- E n f i n ,  l ' é v a l u a t i o n  des c o û t s  devra  se f a i r e  de p r é f é r e n c e  s u r  
une base  f o r f a i t a i r e  de manière  à l a i s s e r  dav an t age  de s o u p l e s s e  au c h e f  de 
p r o j e t  : on p a r t i r a  par  exemple d ' u n e  p r i x  f o r f a i t a i r e  de c o n s t r u c t i o n  d ' un  
m2 de b â t i me n t  d ' e x p l o i t a t i o n ,  d ' u n  m2 de bu reau ,  d ' un  m2 de b â t i me n t  de 
f o r m a t i o n .  De même en m a t i è r e  de f o n c t i o n n e m e n t ,  on p ou r ra  se r é f é r e r  au 
p r i x  de mise en oeuvre  d ' u n e  heure  de r e c h e r c h e  a p p l i q u é e ,  d ' u n e  année 
c h e r c h e u r . . .
D. Suivi  e t  é v a l u a t i o n
Au te rme de l a  p remi è r e  année de l a  phase  p r é l i m i n a i r e  du p r o j e t ,  
d e v r o n t  ê t r e  p r é c i s é s ,  dans chacun des programmes t e c h n i q u e s  c o n f i é s  au 
c e n t r e ,  l e s  o b j e c t i f s  à a t t e i n d r e  : q u a n t i t é  de m a t é r i e l  v é g é t a l  à p r o ­
d u i t e ,  r é s u l t a t s  t e c hn i co - éco no mi qu es  à v i s e r  ( rendement  des c u l t u r e s ,  
c r o i t  des animaux) ,  nombre de j o u r n é e s  de f o rm a t i o n  à animer . . .
La d é f i n i t i o n  p r é c i s e  de ces  o b j e c t i f s  p e r m e t t r a  d ' a s s u r e r  un s u i v i - é v a l u a -  
t i o n  des t r a v a u x  r é a l i s é s  s ur  l e  c e n t r e  de l a  NEPIA. La c o n c e p t i o n  de ce 
s u i v i - é v a l u a t i o n  s e r a  f a i t e  d av an t age  dans l e  souci  d ' a d a p t e r  chaque année 
l e  c e n t r e  de l a  NEPIA aux b e s o i ns  de développement  de l a  zone,  p l u t ô t  que 
de p e r m e t t r e  un c o n t r ô l e  t a t i l l o n  de r é a l i s a t i o n s  souven t  complexe à d é f i ­
n i r  à p r i o r i .
Pour c e t t e  phase de d é f i n i t i o n  de méthode de s u i v i - é v a l u a t i o n  e t  
de choix  d ' i n d i c a t e u r s  p e r t i n e n t s ,  on p ou r ra  p r é v o i r  de r e c o u r i r  à des 
mi s s i o n s  e x t é r i e u r e s  composées de d év e l o pp eu r s  e x p é r i m e n t é s .  I l  p ou r ra  en 
ê t r e  de même en t a n t  que de b es o in  pour  l a  c o n d u i t e  de c e r t a i n s  programmes 
t e c h n i q u e s  qui n é c e s s i t e r o n t  un gros  e f f o r t  d ' a d a p t a t i o n  de 1'  " o u t i l l a g e  
i n t e l l e c t u e l "  aux p o t e n t i a l i t é s  des m i l i e u x  phys ique  e t  humain.
C O N C L U S I O N
Les r ô l e s  e t  l e s  domaines d ' i n t e r v e n t i o n  du c e n t r e  d ' ap p u i  au 
développement  de l a  NEPIA, t e l s  q u ' i l s  v i e n n e n t  d ' ê t r e  p r é s e n t é s ,  peuvent  
a p p a r a i t r e  ambi t i eux  : i l s  c o r r e s p o n d e n t  cependan t  aux b e s o i ns  expr imés  ou 
l a t e n t s  par  l e s  p r o d u c t e u r s  de l a  c ô t e  e s t  e t  de l ' i n t é r i e u r .
T o u t e f o i s  l a  maniè re  dont  sa mise en p l a c e  s e r a  r é a l i s é e  va 
c o n d i t i o n n e r  l a rgement  l ' u t i l i t é  de ce c e n t r e .  A une s t r u c t u r e  1 ourde ,  
c o û t e u s e  en i n v e s t i s s e m e n t  e t  davan t age  encore  en f o n c t i o n ne m en t ,  dont  l a  
c o n c e p t i o n  c o r r e s p o n d r a i t  à une e n t r e p r i s e  au pouvoi r  c o n c e n t r é  e t  à des 
méthodes de t r a v a i l  t e c h n o c r a t i q u e ,  i l  f a u t  d ' embl ée  p r é f é r e r  une o r g a n i s a ­
t i o n  c a pa b le  d ' é v o l u t i o n ,  m o b i l i s a n t  l e s  moyens d ' i n t e r v e n t i o n  e t  l e s
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compétences  d é j à  d i s p o n i b l e s  dans l a  zone,  g é n é r a n t  une m o b i l i t é  s u f f i s a n t e  
pour  p e r m e t t r e  au c e n t r e  de j o u e r  un v é r i t a b l e  r ô l e  d ' a pp u i  au d é v e l o p ­
pement dans l e  m i l i e u  p r o d u c t e u r .  Par  o p p o s i t i o n  à l a  c o n ce p t i on  c l a s s i q u e  
de s t a t i o n  de r e c h e r c h e ,  ou d ' é t a b l i s s e m e n t  de f o r m a t i o n ,  l e  c e n t r e  d ' ap p u i  
au développement  de l a  NEPIA d o i t  ê t r e  c ap a b l e  de r épondr e  à l a  f o i s  aux 
problèmes immédiats  e t  de p r é v o i r  l e s  problèmes  du moyen t e rme.
La m e i l l e u r e  chance de v i s e r  j u s t e  dans l a  maniè re  de r é a l i s e r  l e  
c e n t r e  e s t  d ' y  a s s o c i e r  é t r o i t e m e n t  l a  t r i b u  NEOUTA qui semble d é j à  a v o i r  
j o ué  un r ô l e  d é t e r m i n a n t  dans ce p r o j e t  en expr iman t  p lu s  ou moins c l a i r e ­
ment ce q u ' e l l e  a t t e n d  de ce c e n t r e  e t  s u r t o u t  en r e n o nç a n t  à un usage 
c l a s s i q u e  des  t e r r e s  r e v e n d i q u é e s  La r é u s s i t e  dans l e s  f o n c t i o n s
d ' a p pu i  au développement  du c e n t r e  p o u r r a i t  p r é f i g u r e r  l a  c o n s t i t u t i o n  
" d ' a u t r e s  NEPIA" s u r  l a  c ô t e  e s t  e t  dans l e  r e s t e  du T e r r i t o i r e ,  pour  
r épo nd re  aux problèmes  r e n c o n t r é s  dans l e s  zones  d ' é q u i - p r o b l é m a t i q u e .
I I I  " LE _DEyLLOPPE_MLNl_INTEGRl_DLS_yALlELS_KMErTJ_WAKA_-AMQ_A
Ce p r o j e t  de développement  répond à l ' o r i g i n e  à une v o l o n t é  
p o l i t i q u e  de r e l i e r  l ' E s t  (Touho,  P oind i mié ,  Poner ihouen)  e t  l ' O u e s t  (Koné, 
Pouembout) e t  de f a v o r i s e r  a i n s i  l e  développement  des échanges  c u l t u r e l s  e t  
soc io -économiques  e n t r e  l a  c ô t e  Es t  e t  l a  c ô t e  Oues t ,  ce qui a v a i t  j u s ­
q u ' a l o r s  é t é  n é g l i g é  au p r o f i t  d ' i n f r a s t r u c t u r e s  l i t t o r a l e s .
I l  semble en o u t r e  que ce s o i t  l a  p r emiè r e  f o i s  qu ' on  pose l e  
problème du développement  à l ' é c h e l l e  r é g i o n a l e  e t  que l ' o n  che r che  a u - d e l à  
de l a  programmat ion d ' é qu i pe m en t s  p u b l i c s  à promouvoi r  un ensemble g é o g r a ­
phique  en r ép on dan t  aux b e s o in s  de sa p o p u l a t i o n  é s s e n t i e l l e m e n t  mé lané ­
s i e nn e  : on peu t  y p a r v e n i r  en f a v o r i s a n t  une s é r i e  d ' a c t i o n s  de d é v e l o p ­
pement se r e n f o r ç a n t  l e s  unes l e s  a u t r e s  e t  c o n t r i b u a n t ,  par  l e u r  accumu­
l a t i o n ,  à l ' a c c r o i s s e m e n t  e t  à l a  d i v e r s i f i c a t i o n  des p r o d u c t i o n s  e t  s e r v i ­
ces  en même temps q u ' à  l ' a u g m e n t a t i o n  des revenus  d i s p o n i b l e s .  Un t e l  
p r o ce s s u s  n ' e s t  e n v i s a g e a b l e  que si  l ' o n  t r o u v e  à l a  f o i s  d é f i n i  à l ' é c h e l ­
l e  du T e r r i t o i r e  un e space  économique pour  l a  zone e t  l oc a l emen t  une r é e l l e  
p r i s e  en cha r ge  c o l l e c t i v e  des a c t i o n s  de développement .
A c e t  é ga rd ,  l e  développement  i n t é g r é  des v a l l é e s  KONE-TIWAKA- 
AMOA, a p p a r a î t  à l a  f o i s  dépendant  e t  complémenta i r e  du c e n t r e  d ' ap p u i  au 
développement  de l a  NEPIA, qui t r o u v e r a  dans ce p r o j e t  r é g i o n a l  une p r e ­
mière  e t  bonne o cc a s i o n  de mont re r  s on t  u t i l i t é  : on t r o u v e r a ,  dans l e s  
l i a i s o n s  é t a b l i e s  e n t r e  l ' é q u i p e  du CAD de l a  NEPIA e t  c e l l e  de l a  KONE 
TIWAKA, l ' o c c a s i o n  de m e t t r e  en oeuvre  une r e c h e r c h e - d é v e l o p p e m e n t - f o r m a ­
t i o n  adap t ée  à l a  zone.
Au d é p a r t ,  i l  f a u t  c o n s t a t e r  que l e  contenu d ' un  t e l  p r o j e t  e s t  
l o i n s  d ' ê t r e  p r é c i s é  ( c f .  annexe I) : i l  ne comprend que que l ques  é q u i p e ­
ments c e r t e s  i m po r t a n t s  mais dont  i l  f a u t  à l a  f o i s  d é f i n i r  l e  rythme de 
r é a l i s a t i o n  e t  l e s  m o d a l i t é s  d ' accompagnement .
Au demeurant ,  i l  p a r a î t  va in  de v o u l o i r  d r e s s e r  un c a t a l o g u e  de 
t o u t e s  l e s  a c t i o n s  ou p r o j e t s  l o c a l i s é s  e n v i s a g e a b l e s  dans l a  zone.
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Ce q u ' i l  f a u t  s u r t o u t ,  c ' e s t  m e t t r e  en p l a c e  une o r g a n i s a t i o n  
perenne  qui p e r m e t t r a  aux r e p r é s e n t a n t s  de l a  zone de r épondre  aux p r o b l è ­
mes r e n c o n t r é s  par  l e s  h a b i t a n t s ,  par  une s é r i e  d ' i n i t i a t i v e s  en m a t i è r e  
d ' éq u ip e me n t s  ( e t  de s e r v i c e s )  p u b l i c s  ou d ' a c t i o n s  de développement  c r é a n t  
de l a  r i c h e s s e  e t  a c c r o i s s a n t  l e  revenu des  h a b i t a n t s .
Dans un p remie r  t emps,  on c o n s t a t e r a  ce qu ' on  s a i t  de l a  zone des 
p o i n t s  de vue phys ique  e t  humain,  p u i s  l e s  problèmes  ma jeur s  t e l s  q u ' i l s  
a p p a r a i s s e n t  à l ' a n a l y s e  des p r i n c i p a l e s  a c t i o n s  r é c e n t e s  e n t r e p r i s e s  dans 
l a  zone.
Dans un second temps,  on p r o p o s e r a  :
- un schéma d ' o r g a n i s a t i o n  e t  une méthode pour  m e t t r e  au p o i n t  
des a c t i o n s  de développement  dans l e  c a d r e  d ' un  p lan  d ' aménagement  e t  de 
développement  des  v a l l é e s  .KONE-TIWAKA-AMOA ;
- une p r emiè r e  s é r i e  d ' a c t i o n s  à e n t r e p r e n d r e  dès l e  d é p a r t ,  pour 
r épo nd re  aux p r i n c i p a u x  problèmes  a c t u e l s  ;
- un p la nn i ng  de lancement  de l a  p r emiè r e  année du p l an  t r i e n n a l  
de développement .
III-l. Situation actuelle : un espace et des hommes tenus à l'écart du 
développement.
I I I - l . l .  La zone d ' e m p r i s e  : 6 % de l a  s u r f a c e  du T e r r i t o i r e  e t  12 % 
de sa p o p u l a t i o n ?
Pour l a  t r a n s v e r s a l e ,  deux communes son t  conce rnées  au sens  
s t r i c t  : KONE à l ' o u e s t  e t  POINDIMIE à l ' e s t .  En r é a l i t é ,  on v i s e  à déve ­
l opp er  a u t o u r  de c e t t e  vo i e  des échanges  e n t r e s  l e s  communes de KONE, 
POUEMBOUT à l ' o u e s t ,  avec l e s  communes de POINDIMIE, PONERIHOUEN, TOUHO sur  
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A. Le m i l i e u  phys ique
D ' o u e s t  en e s t ,  l a  p i s t e  t r a v e r s e  s ucc es s iv em en t  l a  p l a i n e  a l l u ­
v i a l e  de KONE POUEMBOUT avan t  de r emonte r  l e  cour s  de l a  KONE j u s q u ' a u  
p l a t e a u  de Tango (400 m) e t  de p r en d re  une l i g n e  de c r ê t e  peu é l e v é e  qui 
s é p a r e  l e s  v a l l é e s  de TIWAKA e t  d'AMOA. La p i s t e  a c t u e l l e  a b o u t i t  à l a  
c ô t e  e s t  pa r  l ' emb ou chu re  de l a  TIWAKA.
"L ' ensemble  de c e t t e  zone p r é s e n t e  une d i s s y m é t r i e  marquée e n t r e  
l e s  v a l l é e s  du v e r s a n t  o r i e n t a l ,  p r o f o n d e s ,  e n c a i s s é e s  e t  l e  c i r q u e  p resque  
t o u j o u r s  semé de c o l l i n e s  b a s s es  qui c o n s t i t u e n t  l a  r é g i o n  de KONE e t  de 
POUEMBOUT. La p a r t i e  i n f é r i e u r e  de c e t t e  v a l l é e  e s t  composée de t e r r a i n s  
t e r t i a i r e s  s é d i m e n t a i r e s ,  appuyés sur  l e s  m a s s i f s  c ô t i e r s  ou t r a n s v e r s a u x  
c o n s t i t u é s  de t e r r a i n s  mé tamorphiques .  A l ' a p p r o c h e  de l a  c ô t e  e s t ,  on 
aborde des t e r r a i n s  p r i m a i r e s  . . .
Une o p p o s i t i o n  a p p a r a î t  éga l ement  dans l e s  v a r i a t i o n s  c l i m a t i q u e s  
e t  l e  régime des cour s  d ' e a u .  En dehor s  de l e u r s  c ru e s  f r é q u e n t e s  e t  i r r é ­
g u l i è r e s ,  l e s  r i v i è r e s  de KONE e t  de POUEMBOUT p r é s e n t e n t  des  masses  d ' e a u  
i m p o r t a n t e s  dans l e  bas de l e u r s  c o u r s .  Le c l i m a t  e s t  r e l a t i v e m e n t  sec  à 
KONE : (1 150 mm de p l us  s u r  20 a n s ) .  La r é g i o n  montagneuse par  c o n t r e ,  e t  
p lus  p a r t i c u l i è r e m e n t  ses  f l a n c s  o r i e n t a u x  e t  l e s  h au t e s  v a l l é e s  donnant  
v e r s  l ' e s t ,  r e ç o i v e n t  2 à 3 mè t r es  d ' e a u  e t  p lu s  (POINDIMIE : 2 680 mm)."
En ce qui conce rne  l e s  s o l s ,  l e s  p l a i n e s  a l l u v i a l e s  à l ' i n t é r i e u r  
de l a  zone d ' é t u d e ,  c ou v re n t  des s u p e r f i c i e s  t r è s  l i m i t é e s ,  s o i t  2 500 ha 
en v i ro n  c o r r e s p o n d a n t  aux f onds  de v a l l é e  dans l a  c h a î n e ,  zones  a l l u v i a l e s  
de l a  KONE, de l a  TIWAKA e t  de l'AMOA, a i n s i  que l a  f r a n g e  c ô t i è r e  E s t .
B. Le m i l i e u  humain
A l ' E s t  e t  à l ' O u e s t ,  50 européens  r é p a r t i s  dans une d i z a i n e  
d ' e x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  occupen t  en v i ro n  6~000 h e c t a r e s '  
dont  l e s  deux t i e r s  s u r  l e  v e r s a n t  o u e s t  e t  dont  l e  t i e r s  peu t  T a i r e  
l ' o b j e t  de r é t r o c e s s i o n  à l ' O f f i c e  F o n c i e r .  Les sys tèmes  de p r o d uc t i o n  
qu ' on  y t r o u v e  s on t  t r è s  e x t e n s i f s  (1 t ê t e  de bovin pour  2 ,5  ha) mais s e p t  
e x p l o i t a n t s  ont  d é c l a r é  a v o i r  des p r o j e t s  de développement .  Sur l a  c ô t e  
e s t ,  on t r o u v e  en p l us  du mara îchage  e t  du v i v r i e r  (5 ha sur  q u a t r e  p r o p r i ­
é t é s ) ,  des v e r g e r s  (3 ha s u r  t r o i s  p r o p r i é t é s )  e t  des p l a n t a t i o n s  de c a f é  
( Robus ta ,  10 ha s u r  t r o i s  p r o p r i é t é s ) .  On ne s a i t  r i e n  des r evenus  des 
e x p l o i t a n t s  eu r op ée ns .
Au m i l i e u  de l a  t r a n s v e r s a l e ,  s u r  l e s  v e r s a n t s  a b r u p t s  e t  humides 
à l ' e s t ,  ou s u r  des t e r r e s ,  c o r r e s p o n d a n t  à des e x t e n s i o n s  de r é s e r v e s  à 
l ' e s t  comme à l ' o u e s t ,  v i v e n t  env i r on  3 300 mé la né s i e ns  r eg ro up és  en 21 
" t r i b u s "  e t  en 600 "ménages" dont  l a  m o i t i é  au moins v i v r a i t  d ' a g r i c u l t u r e  
e x c l u s i v e m e n t .
La s u r f a c e  a g r i c o l e  u t i l e  e s t  e s t i mé e  au t o t a l  à 350 ha dont  l a  
r é p a r t i t i o n  e n t r e  l e s  p r i n c i p a l e s  p r o d u c t i o n s  e s t  p r é c i s é e  dans l e  t a b l e a u  
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L ' a c t i v i t é  d ' é l e v a g e  peu t  ê t r e  c a r a c t é r i s é e  par  l e s  c h i f f r e s
s u i v a n t s  :
. s i x  groupements ,
. q u a t r e  s o c i é t é s  d ' é l e v a g e ,
. t r o i s  t ro up eau x  v i l l a g e o i s  
r e p r é s e n t a n t  au t o t a l  un c h e p t e l  de 1 500 t ê t e s  s u r  une s u r f a c e  de 8 000 ha
A c e t  é l ev ag e  e x t e n s i f  i l  f a u t  a j o u t e r  l e s  p r o d u c t i o n s  p r ovenan t  
des p e t i t s  é l e v a g e s  ( v o l a i l l e s  e s s e n t i e l l e m e n t ,  porcs  o c c a s i o n n e l l e m e n t ) .
Les r evenus  m o n é t a i r e s  a g r i c o l e s  en m i l i e u  mé lanés ien  ne donnent  
l i e u  à aucune s t a t i s t i q u e .  D i f f é r e n t e s  s ou rc es  l ' é v a l u e n t  e n t r e  50 000 e t  
150 000 F par  ménage.  Ces r e n t r é e s  m on é t a i r e s  comprenant  p r i n c i p a l e m e n t  l a  
v en t e  du c a f é ,  dans c e r t a i n s  cas  l ' é l e v a g e  bovin a i n s i  q u ' une  f a i b l e  p a r t i e  
de l a  p r o d u c t i o n  des c u l t u r e s  v i v r i è r e s  e t  f r u i t i è r e s  (20 1 en v i r on  vendus 
aux c o l p o r t e u r s ) .
Les r evenus  m o n é t a i r e s  non a g r i c o l e s  en m i l i e u  mé lanés i en  
p r o v i e n n e n t  des s a l a i r e s  d i s t r i b u é s  dans l e s  e x p l o i t a t i o n s  m i n i è r e s  ( c ' e s t  
de p lus  en p lus  r a r e ) ,  des r evenus  t e m p o r a i r e s  (Plan  J a c q u e t )  e t  d ' E t a t ,  
s a l a i r e s  o c c a s i o n n e l s  v e r s é s  à l ' o c c a s i o n  de c h a n t i e r s  ou a l é a t o i r e s  
( r e d i s t r i b u t i o n  c ou tumi è re ,  e n t r a i d e  . . . )
I I I - 1 . 2 .  Les a c t i o n s  r é c e n t e s
A. L ' o p é r a t i o n  c a f é
L ' o p é r a t i o n  c a f é  semble a v o i r  eu un impact  i m p o r t an t  : l e s  nou­
v e l l e s  p l a n t a t i o n s  r e p r é s e n t e n t  10 % de l a  SAU en m i l i e u  mé lanés i en  ; 
cependan t  on no t e  de "nombreux d é s i s t e m e n t s "  su r  l e  v e r s a n t  o u es t  p o u r l e s  
p l a n t a t i o n s  d ' A r a b i c a .  Il  semble que l ' i m p l a n t a t i o n  de n o u v e l l e s  c a f é i è r e s  
a i e n t  é t é  j u x t a p o s é e s  aux anc i en nes  p l a n t a t i o n s  qu ' on  a pas e n v i s a gé  de 
r é n o v e r .  L ' i n t e r v e n t i o n  d ' u n e  e n t r e p r i s e  e x t é r i e u r e  pour  r é a l i s e r  l e s  
t r a v a u x  de désenc l avement  e t  de d é f r i c h e m e n t  semble a v o i r  c o n t r i b u e r  à 
f o r c e r  l a  main des t r i b u s  : pour  des r a i s o n s  de r e n t a b i l i t é ,  i l  c o n v e n a i t  
d ' o u v r i r  une s u r f a c e  s u f f i s a n t e .
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Il  ne semble pas qu ' on  a i t  e n v i s a gé  à g rande  é c h e l l e  de s o l u t i o n  
a l t e r n a t i v e  ( p o u r t a n t  l e  d é f r i c h e m e n t  manuel a é t é  r é a l i s é  en c e r t a i n s  
e n d r o i t s ) .
Ne s ' i n t é r e s s a n t  p e u t - ê t r e  un peu r e s t r i c t i v e m e n t  q u ' a u  c a f é ,  l e s  
t e c h n i c i e n s  n ' o n t  guè r e  pu mesurer  que l e  c a f é  a l l a i t  m o d i f i e r  dans l e  
système de p r o d u c t i o n  mé lan és i en  e t  q u e l l e s  s e r a i e n t  l e s  r é s i s t a n c e s  i n t e r ­
nes à l a  mise en oeuvre  des c o n s e i l s  t e c h n i q u e s  ( 1 ) .  I l  semble éga l ement  
que l ' e f f o r t  de v u l g a r i s a t i o n  n ' a i t  p o r t é  que s u r  l a  p r o d u c t i o n  : on peut  
en e f f e t  se demander q u e l l e s  i n c i t a t i o n s  on t  accompagné l ' i n s t a l l a t i o n  à 
grande  é c h e l l e  de nouveaux modes de co n d i t io n ne me n t  ( vo i e  humide) .  Beaucoup 
de choses  r e s t e n t  à f a i r e  à p a r t i r  des  p l a n t a t i o n s  a c t u e l l e s .
B. Les r e b o i se m en t s
Les r e b o i s em e n t s  on t  c o n s t i t u é  une a c t i v i t é  i m p o r t a n t e  notamment 
s ur  l e  p l a t e a u  du TANGO, au cou r s  des  d e r n i è r e s  années  : 588 h e c t a r e s  on t  
é t é  p l a n t é s  à r a i s o n  de 1 000 p l a n t s / h a  ; 20 km de p i s t e s  on t  é t é  o u v e r t e s ,  
90 km de p i s t e s  e x i s t a n t e s  on t  é t é  e n t r e t e n u e s .
Les Eaux e t  F o r ê t s  on t  a i n s i  t e n t é  de f a i r e  p r o d u i r e  des e space s  
j u s q u ' a l o r s  i n e x p l o i t é s .  Les r é s u l t a t s  t e c h n i q u e s  semblent  i n t é r e s s a n t s ,  
dans l a  mesure où l e s  "p inus"  on t  une c r o i s s a n c e  f o r t  h on or ab l e  e t  que d é j à  
des t r a v a u x  d ' e n t r e t i e n  s ' i m p o s e n t .  L ' a u t r e  i n t é r ê t  de c e t t e  o p é r a t i o n  e s t  
d ' y  a v o i r  a s s o c i é  l e s t r i b u s  v o i s i n e s ,  en q u ê t e  de r e v e nu s  m o n é t a i r e s .  Pour 
ce f a i r e ,  on t  é t é  c o n s t i t u é s  des  GIE f o r e s t i e r s  ( 2 ) ,  f ormule  qui p er me t ­
t r a i t  de d i s t r i b u e r  des  revenus  q u a s i - s a l a r i a u x  ( s u r  l e  c h a n t i e r )  en r é d u i ­
s a n t  l e s  c ha r ge s  s o c i a l e s .  P e u t - ê t r e  p o u v a i t - o n  e n v i s a g e r  de maniè re  p lus  
a m b i t i e u s e  que ces  GIE c o n s t i t u e n t  l a  base  de p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  d ' e x p l o i ­
t a t i o n s  f o r e s t i è r e s ,  a p t e s  à r ép on dr e  aux b e s o i n s  locaux ( p i q u e t s ,  a b a t t a g e  
de b o i s  d ' o e u v r e ,  e n t r e t i e n  de s o u s - b o i s  . . . )  e t  à t r a v a i l l e r  c o n t r a c t u e l -  
lement  avec l e s  s c i e r i e s  ? En t o u t  é t a t  de cause  on peut  c o n s t a t e r  l ' i n t é ­
r ê t  m a n i f e s t é  par  c e r t a i n e s  t r i b u s  pour  l ' a c t i v i t é  f o r e s t i è r e ,  e t  l e u r  
v o l o n t é  de p o u r s u i v r e  l e s  t r a v a u x  de p l a n t a t i o n  sur  l e s  t e r r a i n s  pen t us  des 
r é s e r v e s  t r i b a l e s ,  en dehors  même du v a s t e  domaine p r i v é  t e r r i t o r i a l  (29
000 ha) que g èr e  l e s  Eaux e t  F o r ê t s .
C. Les a c t i o n s  f o n c i è r e s
A l ' E s t  comme à l ' O u e s t ,  1 ' a b o u t i s se m en t  des r e v e n d i c a t i o n s  
f o n c i è r e s  des  t r i b u s  mé lan és i en nes  pose l e  problème de l ' u t i l i s a t i o n  
r a t i o n n e l l e  des s u r f a c e s  a g r i c o l e s  r é a f f e c t é e s  aux "ayan t  d r o i t " .  La t e n t a ­
t i o n  semble a s s e z  f o r t e  de v o u l o i r  à c e t t e  o cca s i on  c o n c e v o i r  pour  l e s  
i n t é r e s s é s  e t  sans  a v o i r  r é e l l e m e n t  é v a l u e r  l e s  m u t a t i o ns  de t ous  o r d r e s  
que c e l a  e n t r a î n e r a i t  pour eux,  des p r o j e t s  un peu démesurés .  I l  p a r a î t  
d i f f i c i l e  sans  au minimum des é t a p e s  i n t e r m é d i a i r e s ,  de p a s s e r  de l a  ma î ­
t r i s e  d ' u n e  e x p l o i t a t i o n  f a m i l i a l e  mé lanés i enn e  (2 à 3 ha avec c u l t u r e s  
v i v r i è r e s ,  c a f é  sous ombrage e t  que l qus  c a r r é s  de maïs)  à c e l l e  d ' u n e  
e x p l o i t a t i o n  de 700 à 1 000 h e c t a r e s ,  même si  au démarrage on ne met en 
p la c e  que que l ques  d i z a i n e s  d ' h a  de c u l t u r e .  Cela  a p p a r a î t  d ' a u t a n t  p lus  
r i s q u é  q u ' i l  n ' y  a pas r é e l l e m e n t  de r é f é r e n c e s  t e c h n i q u e s  quan t  aux p o s s i -
1 - Voir  c i - a p r è s  l a  d e s c r i p t i o n  du GAPCE.
A n o t e r  éga l ement  qu ' un e  r e c t i f i c a t i o n  de l ' o p é r a t i o n  c a f é  e s t  en 
c o u r s .
2 - 120 m é la né s i e ns  son t  conce rnés  par  ces  groupements .
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b i l i t é s  d ' i n t e n s i f i c a t i o n  des sys tèmes  e x t e n s i f s  d ' é l e v a g e ,  qui r e s t e n t  
pour  l e s  mé la né s i e ns  l e  modèle de p r o d u c t i o n  q u ' i l s  c o n n a i s s e n t ,  pour 
l ' a v o i r  co t oyé  depu i s  longtemps .
Il  e s t  s i g n i f i c a t i f  que s u r  l e s  t e r r e s  en cour s  de r é c u p é r a t i o n ,  
on c o n s t a t e  l ' i m p l a n t a t i o n  de b u t t e s  d ' igname ( v a l l é e  de l'AMOA). Au d e l à  
de l a  q u e s t i o n  de s a v o i r  s ' i l  e s t  p e r t i n e n t  de v o u l o i r  à t r a v e r s  des 
p r o j e t s  l o c a l i s é s "  t r a n s f o r m e r  des h o r t i c u l t e u r s  mé lanés i en s  en é l e v e u r s ,  
se t r o u v e  posé l e  problème de l ' é v o l u t i o n  du système a g r a i r e  m é l a n é s i e n .
I l  semble b i en  en e f f e t  q u ' à  l ' o c c a s i o n  de l ' a g r a n d i s s e m e n t  des 
r é s e r v e s ,  ou de l a  r é a t t r i b u t i o n  de s u r f a c e  à des  m é la né s i e ns  ( i n d i v i d u e l ­
lement  ou en g roupement ) ,  c ' e s t  t o u t  un ensemble de problèmes  qui 
s o u l e v é s :  a r t i c u l a t i o n  e n t r e  a c t i v i t é s  a nc i en nes  e t  a c t i v i t é s  n o u v e l l e s ,  
r é p a r t i t i o n  des d é c i s i o n s  e n t r e  l a  f a m i l l e ,  l e  c l a n  e t  l a  t r i b u ,  mise au 
t r a v a i l  des j e u n e s  a c t i f s  dont  l e  nombre s ' a c c r o î t  dans l e s  t r i b u s ,  dimen- 
s ionnement  c o r r e c t  des nouveaux o b j e c t i f s  de p r o d u c t i o n  a g r i c o l e ,  b e s o i ns  
de f ina nceme nt  c o r r e s p o n d a n t  e t  formes  de g a r a n t i e s  i n d i v i d u e l l e s  e t  
c o l l e c t i v e s  q u ' on  peut  p r o p o s e r .  C ' e s t  en f a i t  une réforme a g r a i r e  q u ' i l  
c o n v i e n d r a i t  de d é f i n i r  avec l e s  m é l a n é s i e n s .
D. L ' a c t i v i t é  des groupements
Indépendamment de groupements  en vue de l a  p r o d u c t i o n  ( é l e v a g e ,  
mar a î ch age ,  f o r ê t ,  e t c . . )  dont  i l  c o n v i e n t  p e u t - ê t r e  de mieux p r é c i s e r  l e s  
c o n t o u r s  dans l e  c ad r e  ou en dehors  de l ' o r g a n i s a t i o n  t r i b a l e ,  ce s o n t  l e s  
groupements  de c o m m e r c i a l i s a t i o n  que l ' o n  veut  évoquer  i c i .  Deux on t  é t é  
i d e n t i f i é s ,  seul  l e  second a é t é  a n a l y s é  :
- l e  groupement  des a g r i c u l t e u r s  du Nord Ouest  (GANO)
- l e  groupement  a g r i c o l e  des  p r o d u c t e u r s  de l a  c ô t e  Es t  (GAPCE).
Tous deux on t  un r ô l e  d ' é c ou l e me n t  de l a  p r o d u c t i o n  e t  d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t  
en f a c t e u r s  de p r o d u c t i o n ,  à c ô t é  de c o l p o r t e u r s  aux pas sag es  i r r é g u l i e r s  
e t  des  g randes  maisons  commercia les  du T e r r i t o i r e  (dont  i l s  son t  c l i e n t s ) .
L ' h i s t o i r e  du GAPCE e s t  d igne  d ' i n t é r ê t .  Pour  acc éde r  à un marché 
européen de haut  de gamme i n t é r e s s a n t ,  l e s  c o u r t i e r s  en c a f é  du Havre,  de 
M a r s e i l l e  ou d ' I t a l i e ,  on a pu i d e n t i f i e r  g r âce  à l ' IFCC ( 1 ) ,  un p r océdé  de 
c on di t io nn emen t  moderne (vo i e  humide) g a r a n t i s s a n t  une bonne homogénéi té  du 
p r o d u i t  ( exp ér imen té  à PONERIHOUEN).
Il  c o n v e n a i t  dès l o r s  de c r é e r  un groupement  qui r e n t a b i l i s e  
c e t t e  t e c h n i q u e  e t  accède au c r é n e a u .  En même temps que se l a n ç a i t  l ' o p é ­
r a t i o n  c a f é ,  l e  T e r r i t o i r e  c r é a i t  deux u s i n e s  de t r a n s f o r m a t i o n  de dimension 
modeste  ( c a p a c i t é  100 e t  92 t ) .  Le GAPCE qui a p r i s  l e  r e l a i  de l ' IFCC pour 
l a  c o m m e r c i a l i s a t i o n  du c a f é ,  a t o u t  n a t u r e l l e m e n t  é t é  chargé  de l a  g e s t i o n  
des  u s i n e s .
1 - Dont une i m p l a n t a t i o n  e x i s t e  à PONERIHOUEN.
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FILIERE TRADITIONNELLE FILIERE NOUVELLE
Café sous ombrage Café p l e i n  s o l e i l
Séchage à 1 ' a i r  l i b r e  
Sur a i r e s  bé t onnées  ( a l é a s  c l i ma -  
| t i q u e s )  e t  p e r t e s  i m p o r t a n t e s
L i v r a i s o n  des c e r i s e s  f r a î c h e  
Séchage à a i r  chaud en u s i n e  | 
O pé ra t i o n  de t r i  e t  de c o n d i t i o n -  | 
nement
L i v r a i s o n  aux c o l p o r t e u r s ,  aux 
| é t a b l i s s e m e n t s  BALLANDE ou échange 
d 'u n  a v o i r  s u r  appr ov i s i onnemen t  
j ou p r o d u i t s  de consommation
Vente e f f e c t i v e  de l a  p r o d u c t i o n  
c o n t r e  de l ' a r g e n t  e t  a c ha t  éven-  | 
t u e l  d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t s  ou 
d ' é qu i pe m en t s
j P r i x  p lu s  é l e v é  pour  g r a i n s  s ecs P r i x  p lu s  f a i b l e  pour g r a i n  humidej
Ains i  l ' o p é r a t i o n  c a f é  a p p o r t a i t  des m o d i f i c a t i o n s  t o u t  au long 
de l a  f i l i è r e .
Le GAPCE, pour  a v o i r  une a c t i v i t é  r e n t a b l e ,  e s t  t r i b u t a i r e  de l a  
p a r t  de r é c o l t e  q u ' i l  c o l l e c t e  e t  donc de l a  q u a n t i t é  t o t a l e  r é c o l t é e .  Or,  
l e s  q u a n t i t é s  a c h e t é e s  n ' o n t  c e s s é  de d iminuer  : 38 800 touques  en 1979,  
26 600 en 1981,  18 800 en 1982 e t  32 900 en 1983.  Les f r a i s  de f o n c t i o n ­
nement engagés  ne s on t  pas c o u v e r t s  par  l ' a c t i v i t é  t r o p  modeste .
C e r t e s  l e s  p l a n t a t i o n s  r é c e n t e s  ne son t  pas a r r i v é e s  en p l e i n e  
p r o d u c t i o n ,  mais  l e s  a l é a s  c l i m a t i q u e s  ( cyc l on e)  ou l e s  a c c i d e n t s  de végé ­
t a t i o n  ( p a r a s i t e s ,  absence  de p o l l i n i s a t i o n  . . . )  son t  t e l s  que l e s  p r é v i ­
s i o n s  de r é c o l t e  r e s t e n t  a l é a t o i r e s .  Le GAPCE, dont  l a  s i t u a t i o n  f i n a n c i è r e  
e s t  mauvai se ,  n ' a  aucune chance de r ed r e s s e me n t  à moyen t e r me .  Or,  i l  
a s s u r e  par  a i l l e u r s  une f o n c t i o n  d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t  e s s e n t i e l l e  q u i ,  e l l e ,  
s ' é q u i l i b r e .  Par  a i l e u r s ,  i l  e s t  sans  c e s s e  s o l l i c i t é  pour  i n t e r v e n i r  dans 
l a  c o m m e r c i a l i s a t i o n  d ' u a t r e s  p r o d u i t s ,  mais n ' a  pas d ' e n v e r g u r e  f i n a n ­
c i è r e ,  ni l e s  moyens t e c h n i q u e s  pour f a i r e  f a c e ,  à l ' e x t e n s i o n  de ses  
a c t i v i t é s .
On se rend compte qu ' aucun  développement  de l a  p r o d u c t i o n  ne peut  
ê t r e  en v i s a gé  si  l e s  p r o d u c t e u r s  ne d i s p o s e n t  pas d ' un  i n s t r u m e n t  de com­
m e r c i a l i s a t i o n  s û r  dont  i l s  d o i v e n t  a s s u r e r  l e s  c o n t r a i n t e s  : e x i g en ce s  
d ' a p p o r t s  s u f f i s a n t s  d ' un  p r o d u i t  de q u a l i t é ,  é q u i l i b r e  des p r o d u i t s  e t  des 
c h a r g e s ,  c o n t r ô l e  des r é s u l t a t s  économiques .
E. Les a c t i o n s  de f o r ma t io n  a g r i c o l e
La q u a s i - t o t a l i t é  des  e n f a n t s  f r é q u e n t e  l ' é c o l e  p r i m a i r e ,  même au 
p r i x  de longs  e t  p é n i b l e s  dép l acements  dans ces  zones a c c i d e n t é e s .  La 
langue  f r a n ç a i s e  e s t  donc un moyen de communicat ion.
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En m a t i è r e  de f o rma t io n  a g r i c o l e ,  deux i n i t i a t i v e s  p r i v é e s  se 
s on t  f a i t  j o u r  dans l a  r é g i o n  : l e s  maisons  f a m i l i a l e s  r u r a l e s  e t  l e  c o l ­
l ège  a g r i c o l e  de DONEVA (Commune de HOUAILOU).
Les maisons f a m i l i a l e s  r u r a l e s  p r a t i q u e n t  un système d ' a l t e r n a n c e  
e n t r e  un s é j o u r  en f a m i l l e  (phase  d ' o b s e r v a t i o n  du m i l i e u )  e t  un s é j o u r  au 
c e n t r e  ( i n s t i t u t i o n ,  a n a l y s e ,  a c q u i s i t i o n  de c o n n a i s s a n c e ) .  P l u s i e u r s  
maisons  f a m i l i a l e s  (garçons  e t  f i l l e s )  s on t  c once rn ées  par  l a  zone,  mais 
p r i n c i p a l e m e n t  c e l l e  de POINDIMIE. Les p a r e n t s  y s on t  gén ér a l emen t  l a r g e ­
ment s o l l i c i t é s  t a n t  pour d é f i n i r  l e  con tenu  de l a  f o rm a t i o n  que pour 
aménager ou f a i r e  f o n c t i o n n e r  l e  c e n t r e .  A c t u e l l e m e n t ,  l e s  M.F.R. se p r é o c ­
cupen t  a c t i ve me n t  du problème de l ' i n s t a l l a t i o n  des j e u n es ,  pa rvenus  au
terme de l e u r  f o r m a t i o n  : l e s  p r o j e t s  d ' i n s t a l l a t i o n  p o r t e n t  s u r  t r o i s  
c a t é g o r i e s  de p r o d u c t i o n  ( v i v r i è r e s ,  c u l t u r e  de r e n t e  pour  l e  marché r é g i o ­
n a l ,  c u l t u r e s  pe rennes  pour  l e  marché t e r r i  t o r i  a l ) .  Les f a c t e u r s  l i m i t a n t s  
i d e n t i f i é s  ( f o n c i e r ,  f i n a n c em e n t ,  écoulement  des p r o d u i t s ,  m a î t r i s e  des 
p r o j e t s  par  l e s  j e u n e s ,  m a i n - d ' oeuvre  complémenta i r e )  f o n t  l ' o b j e t  de 
d i s c u s s i o n s  avec l e s  p a r e n t s  c o n c e r n é s .  Un c y c l e  de p r é p a r a t i o n  à l ' i n s t a l ­
l a t i o n  e s t  a c t u e l l e m e n t  en co ur s  de d é f i n i t i o n .
Le c o l l è g e  a g r i c o l e  de DONEVA, p r a t i q u e  un ense ignement  p lus  
c l a s s i q u e  à base  de cour s  t h é o r i q u e s  e t  de t r a v a u x  p r a t i q u e s  au cou r s  de l a  
f o r m a t i o n .
F.  Les a u t r e s  i n i t i a t i v e s
Parmi l e s  i n i t i a t i v e s  a c t u e l l e m e n t  en cour s  s ur  l a  zone du 
p r o j e t ,  i l  c o n v i e n t  de s i g n a l e r  l ' e x i s t e n c e  du " p r o j e t  h a b i t a t "  qui encou­
r ag e  l e s  h a b i t a n t s  qui v e u l e n t  a p p o r t e r  une a m é l i o r a t i o n  â Tëur h a b i t a t  
( f i n i t i o n  e x t é r i e u r e ,  o u v e r t u r e ,  c o u v e r t u r e  pe rennes  . . . ) .  Ce p r o j e t  
comprend o u t r e  l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  e t  f i n a n c i è r e  des c a n d i d a t s ,  un 
programme de r e c h e r c h e  sur  l e s  m a té r i a ux  ( b r i q u e  en t e r r e  s t a b i l i s é e  au 
l i e u  du p a r e - p a i n g  ; c o u v e r t u r e )  e t  un programme de f o rm a t i o n  des a r t i s a n s  
( s t a n d a r d i s a t i o n  des h u i s s e r i e s ) . P a r  a i l l e u r s ,  b ien  qu ' on  en a i t  pas v i s i t é ,  
on peu t  c i t e r  l ' e x i s t e n c e  de c o o p é r a t i v e s  de c o m m e r c i a l i s a t i o n ,  dont  l e  
p r i n c i p e  e s t  i n t é r e s s a n t  : l e  p r o j e t  r e ç o i t  l ' a i d e  d ' un  fonds  (modeste)  de 
développement  sous forme de p r ê t  sans  i n t é r ê t  e t  sa mise en oeuvre  g a r a n t i t  
l e  remboursement  du p r ê t .  Ce type  d ' i n i t i a t i v e  f o n c t i o n n e a v e c  l ' a p p u i  d ' un  
o rgani sme p r i v é  de développement  (CCFD P a c i f i q u e )  à MARE, LIFOU e t  dans 
d i f f é r e n t e s  communes de l a  grande  t e r r e .
I I I - 1 . 3 .  P remier s  c o n s t a t s
ELEMENTS CARACTERISTIQUES PROBLEMES RENCONTRES
I Mi l i eu  n a t u r e l Acc i de n t é
P l u i e s  abondantes  s u r t o u t  
à l ' E s t
Risque d ' é r o s i o n  
V a l l é e s  r i c h e s
Absence de données  sur  l e s  s u r f a c e s  j 
d i s p o n i b l e s  pour  l e s  d i v e r s  usages  
( f o r ê t ,  a g r i c u l t u r e  sèche ou i r r i g u é e ) |  
Absence de r e p é r a g e  des s i t e s  de l a c s j  
c o l l i n a i r e s
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| Mi l i eu  humain | 
| (mé lanés ie n)  |
Grande r é c e p t i v i t é  | 
F o r t e  p r o p o r t i o n  de | 
j e u n e s  |
Absence de f o rma t io n  
Comportement rendu p a s s i f  par  l e s  
méthodes d ' i n t e r v e n t i o n  i g n o r a n t  
l a  coutume.
Absence de s t a t u t  e t  de c o u v e r t u r e  
s o c i a l e
| E t a b l i s s e m e n t  | 
humain |
Cohérence du v i l l a g e  | 
mé lan és i en  |
Méconnai ssance de l ' o r g a n i s a t i o n  des  | 
e s pace s  v i l l a g e o i s ,  désenc l avement  
n é c e s s a i r e
Système a g r a i r e | I m b r i c a t i o n  des p r o p r i é -  | 
t é s ,  des  r i v a g e s  des  sol  s |  
des  d é c i s i o n s  t e c h n i q u e s  | 
e n t r e  l e  ménage,  l e  c l a n  | 
l a  t r i b u  |
Rythme e t  m o d a l i t é s  de mise en v a l e u r j  
des t e r r e s  r e v e n d i q u é e s ,  ( g r âc e  aux 
i n t e r v e n t i o n s  de 1 1 Off i  ce F o n c i e r )  
Absence de c o n n a i s s a n c e  des  r a p p o r t s  | 
de p r o d u c t i o n
D é f i n i r  l e s  m o d a l i t é s  d ' i n s e r t i o n  des |  
j e u n e s
Système de | 
| p r o d u c t i o n  | 
| (mé lanés ie n)  |
De t y pe  j a r d i n i e r  non | 
i n t e n s i f ,  ( longue  j a c h è r e l  
t e r r e s  c u l t i v é e s  é l o i -  | 
gnées  des  h a b i t a t i o n s )  | 
U t i l i s a t i o n  du cheval  | 
pour  l e  t r a n s p o r t  | 
E x i s t e n c e  d ' un  c h e p t e l  | 
bovin c o l l e c t i f
Méconnai ssance  des c a r a c t é r i s t i q u e s  
t e c hn ico - éco no mi ques  : temps de t r a -  | 
vaux,  q u a n t i t é  de f a c t e u r s  de p ro du c- |  
d u c t i o n  u t i 1i s é s ,  . . .
F a i b l e  m a î t r i s e  t e c h n i q u e  
I n a d a p t a t i o n  aux e x i gen ces  du marché | 
Absence de v a r i é t é s  d i s p o n i b l e s  
Non i n t é g r a t i o n  a g r i c u l t u r e  é l e v a g e  |
| Système de 
| p r o d u c t i o n  | 
| ( européen)
Grand consommateur | 
d ' e s p a c e  : é l ev ag e  bovin | 
e x t e n s i f
F a i b l e  n iveau  t e c h n i q u e  : mauvaise  
m a î t r i s e  de l a  r a t i o n  a l i m e n t a i r e  e t  | 
de l a  c o n d u i t e  du t r ou pe au
j Ecoulement  des  | 
| p r o d u i t s  e t  ap- |  
| p r ov i  s i onnement s |
Dominat ion par  l e s  c o l -  | 
p o r t e u r s ,  o r g a n i s a t i o n  ] 
a t t e n d u e  de c o o p é r a t i v e  | 
(deux groupements  de | 
c o m m e r c i a l i s a t i o n )  |
Absence de c o n n a i s s a n c e  des b e s o in s  
I n r r é g u l a r i t é  dans l e s  a p po r t s  
D i f f i c u l t é s  de s t ocka ge  e t  de c o n d i ­
t i onn eme n t .
Problème de g e s t i o n  t e c h n i c o -  
économique.  Non m a î t r i s e  des  p r i x  du 
marché
j Encadrement  | 
j t e c h n i q u e  |
Peu p r é s e n t  en m i l i e u  | 
mé lanés i en .  | 
Q u a l i f i é  mais peu p r é pa -  | 
r é  au développement .  |
Non p r i s e  en compte des c o n t r a i n t e s  | 
du système mé lanés i en  
I n s e r t i o n  de n o u v e l l e s  t e c h n i q u e s  
sans  s u i v i  r appr oché  ni r e c h e r c h e  
d ' accompagnement
Recherche | P ré s ence  de 1'  IFCC, | 
e x i s t e n c e  de c o l l e c t i o n s  | 
à 1 ' o u e s t  ( t u b e r c u l e s ,  
c é r é a l e s )
Absence de mise en compte des p r o ­
blèmes de l a  c ô t e  e s t  : v a r i é t é ,  
e s p è c e s ,  t e c h n i q u e s  c u l t u r a l e s
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j Format ion E x i s t e n c e  d ' u n e  f or mat ion !  
s c o l a i r e  é l é m e n t a i r e  | 
E x i s t e n c e  d ' u n e  f o r ma t io n l  
a g r i c o l e  p o s t  é c o l e  | 
p r i m a i r e  en t r o i s  ans | 
(maisons  f a m i l i a l e s ,  | 
RURALES, i n s t i t .  de f o r m. |  
de DONEVA) | 
P r o d u c t e u r s  f a i b l e m e n t  | 
formés |
1
N é c e s s i t é  d ' u n e  f o rma t io n  branchée  
s ur  l e s  problèmes  r e n c o n t r é s  su r  l a  | 
p a r c e l l e ,  s u r  l ' e x p l o i t a t i o n ,  dans 
l ' o r g a n i s a t i o n  du t r a v a i l ,  dans 
l ' u t i l i s a t i o n  des  f a c t e u r s  de p r o-  
d u c t i  on
| Rég l ementa t ion  
| e t  n o r m a l i s a -  
| t i o n
1
For t ement  i n s p i r é e  de l a  | 
mé t ropo le  |
1
1
I n a d a p t a t i o n  des r è g l e m e n t s ,  des 
c o n t r a i n t e s  f i n a n c i è r e s ,  j u r i d i q u e s  
ou t e c h n i q u e s  en m i l i e u  mé lanés i en
j A c t i on s  de 
| développement
1
Café ,  a r b o r i c u l t u r e  | 




Ac t i on s  t r o p  s e c t o r i e l l e s  ne débou-  | 
c h an t  pas s u r  une s y n e r g i e  v é r i t a b l e  | 
Peu de p r i s e  en cha r ge  c o l l e c t i v e  
o r i g i n a l e  du développement
j O r i e n t a t i o n  du 
j développement
1
P r a t i q u e s  de p r o j e t s  | 







N é c e s s i t é  d ' u n e  d é f i n i t i o n  p l us  
r i g o u r e u s e  d ' u n e  p o l i t i q u e  a g r i c o l e  
d i s p o s a n t  de moyens d ' i n t e r v e n t i o n  
(pr ix,  sout iœaux s t r u c t u r e s ,  aux p e r -  j 
s onnes ,  i n c i t a t i o n s  à l a  f o r m a t i o n ,  
accès  à de n o u v e l l e s  formes de c r é -  | 
d i t  . . . )  e t  basée  s ur  une p l a n i f i c a ­
t i o n  e x p l i c i t a n t  c l a i r e m e n t  o b j e c t i f s !  
t e r r i t o r i a u x  e t  r ég i on au x .
En c o n c l u s i o n ,  l a  s o c i é t é  m é l a né s i e nn e ,  par  l a  voix de ses  r e p r é ­
s e n t a n t s  p o l i t i q u e s  e t  cou tu mi e r s  a p l e in emen t  c o n s c i e n c e  d ‘ ê t r e  r e s t é e  à 
l ' é c a r t  du développement .  En r e v e n d i q u a n t  l a  p o s s i b i l i t é  de s o r t i r  de l e u r s  
r é s e r v e s  e t  d ' e x p l o i t e r  l e s  t e r r e s  dont  e l l e s  a v a i e n t  é t é  c h a s s é e s  au 
s i è c l e  d e r n i e r ,  l e s  t r i b u s  s o u h a i t e n t  qu ' on  p a r v i e nn e  à d é f i n i r  l e  
chemin d ' un  a u t h e n t i q u e  développement ,  dans l e  r e s p e c t  de l ' i d e n t i t é  e t  
des v a l e u r s  de l a  s o c i é t é  mé lan és i en ne  ; "pas  un développement  s ép a r é"  mais 
seu lement  "une approche e t  des  moyens d i f f é r e n t s " .
I I I - 2 .  Promouvoir  un p r oc e s s u s  d u r a b l e  de développement  r é g i o n a l
L ' e x p é r i e n c e  mont re que ce ne son t  pas des p r o j e t s  i s o l é s  qui 
peuvent  a p p o r t e r  une s t i m u l a t i o n  s u f f i s a n t e  pour  engager  une dynamique de 
développement .  Dans l a  zone,  l a  r é a l i s a t i o n  d ' i n f r a s t r u c t u r e s  r o u t i è r e s  
sans  a u t r e s  a c t i o n s  r i s q u e r a i t  même d ' a c c é l é r e r  l e  p r o ce s su s  de d é s t r u c t u ­
r a t i o n  du m i l i e u  m é l a né s i en ,  en f a v o r i s a n t  l e  d é p a r t  pour l e s  c e n t r e s  
r u r au x  v o i s i n s  ou pour  Nouméa, d ' u n e  popula t ion de j e un es  sans  q u a l i f i c a t i o n  
ne pouvant  guè re  p r é t e n d r e  à un emploi .
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Par c o n t r e ,  une démarche qui c o n s i s t e  à accompagner ou mieux,  à 
p r é c é d e r  l e s  gros  i n v e s t i s s e m e n t s  à r é a l i s e r ,  pa r  un ensemble coordonné 
d ' a c t i o n s  de développement ,  d é f i n i e s  e t  mises  au p o i n t  avec l e s  i n t é r e s s é s  
dans t ou s  l e u r s  a s p e c t s  ( t e c h n i q u e ,  f i n a n c i e r ,  f onc t i on nemen t  e t  s u i v i  
e t c . . . )  p r é s e n t e  l ' a v a n t a g e  d ' a p p o r t e r  immédiatement  des é l émen t s  de 
r épons e  aux problèmes  p r i o r i t a i r e s  de l a  zone,  sans  n é g l i g e r  l e  moyen 
t e rme.
C e t t e  démarche peut  se c o n c r é t i s e r  par  l ' é l a b o r a t i o n  d ' un  p l an  de 
développement  e t  d ' aménagement  r u r a l  p o r t a n t  au cour s  d ' u n e  phase  p r ob a ­
t o i r e  e t  e x p é r i m e n t a l e  su r  une p é r i o d e  de t r o i s  années .
Chaque é t a p e  annuel  1e de ce p lan  s e r a  s a n t i o n n é e  par  une t r a n c h e  
c o n t r a c t u a l i s é e  d ' i n v e s t i s s e m e n t s  ou d ' a c t i o n s  de développement  proposée  
par  une s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  à c r é e r  e t  l i a n t  l ' é t a t ,  l e  T e r r i t o i r e  e t  l e s  
a u t r e s  o r gani smes  i n t e r v e n a n t  à l a  r é a l i s a t i o n  du programme ( 1 ) .
En s ' a p p u y a n t  s u r  l e s  r é s u l t a t s  des t r a v a u x  e t  d i s c u s s i o n s  
c o r r e s p o n d a n t  aux E t a t s  Généraux du Développement ,  e t  su r  l e s  c o n s t a t s  
énoncés  c i - d e s s u s ,  on veut  mont re r  qu 'u ne  t e l l e  démarche peu t  se c o n c r é ­
t i s e r  r ap i dement  par  l a  mise en oeuvre  d ' a c t i o n s  p r i o r i t a i r e s  pour  l a q u e l l e  
on p r op o s e r a  un p l a nn in g  e t  on d é f i n i r a  l e s  moyens n é c e s s a i r e s .
I I I - 2 . 1 .  Une o r g a n i s a t i o n  adap t ée  au développement  r é g i o n a l
T r o i s  composantes  p a r a i s s e n t  de n a t u r e  à g a r a n t i r  un d é v e l o p ­
pement r é g i o n a l  au th en t i q ue me n t  p o r t é  e t  d éc i dé  par  l e s  i n t é r e s s é s  : une 
s t r u c t u r e  r é g i o n a l e ,  une p r océdu re  de c o n c e r t a t i o n  e t  l e  r e s p e c t  de p r i n c i ­
pes fondamentaux.
A. Une s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  pour  d é f i n i r  e t  m e t t r e  en oeuvre  une p o l i ­
t i q u e  de développement
Le développement  n é c e s s i t e  d ' a b o r d  une v o l o n t é  p o l i t i q u e  c l a i r e ­
ment expr imée e t  fermement  p o r t é e  par  l e s  r e p r é s e n t a n t s  des communautés 
c o n c e r n é e s .  Cela  e s t  d ' a u t a n t  p l us  n é c e s s a i r e  que c e t t e  t r a n s v e r s a l e  KONE 
TIWAKA chevauche des d i v i s i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s  ( e n t r e  l ' e s t  e t  l ' o u e s t )  e t  
met en j e u  des r e p r é s e n t a n t s  locaux d ' o r g a n i s m e s  à v o c a t i o n  t e r r i t o r i a l e .  
La s t r u c t u r e  de développement  r é g i o n a l  à m e t t r e  en p l a c e  s e r a  donc 
l ' e x p r e s s i o n  d ' u n e  v o l o n t é  p o l i t i q u e  l o c a l e  : e l l e  comprendra comme a c t e u r s  
p r i n c i p a u x  l e s  é l u s  munic ipaux,  l e s  c o n s e i l l e r s  t e r r i t o r i a u x ,  l e s  ch e f s  
c ou t u m i e r s ,  l e s  r e p r é s e n t a n t s  des  p a r t e n a i r e s  économiques l ocaux .  E l l e  
po ur r a  éga l ement  comprendre comme membres a s s o c i é s  l e s  r e p r é s e n t a n t s  de 
l ' e n s e m b l e  des s e r v i c e s  ou o r gani smes  i n t e r v e n a n t  l oc a l emen t  ( O f f i c e  de 
Développement  de l ' i n t é r i e u r  e t  des  I l e s ,  O f f i c e  F o n c i e r ,  s e r v i c e s  t e c h n i ­
ques ,  i n s t i t u t s  de r e c h e r c h e ,  organi smes  de f ina nceme nt  . . . ) .
1 - I l  s ' a g i r a i t  d ' u n e  f ormule  combinant  l a  p rocédu re  des p lans  
d ' aménagement  r u r a l  e t  c e l l e  des c o n t r a t s  de pays ; l a  p r emiè r e  
a s s u r a n t  une a s s o c i a t i o n  des f o r c e s  v iv es  de l a  zone à l a  d é f i n i t i o n  
des b e s o i ns  e t  des p r i o r i t é s ,  e t  à l ' i d e n t i f i c a t i o n  des a c t i o n s  de 
développement  n é c e s s a i r e s  ; l a  seconde a p p o r t a n t  un cad r e  
a d m i n i s t r a t i f  e t  r é g i e m e n t a i r e  à l a  mise en oeuvre  des  a c t i o n s  
d é c i d é e s  par  l a  s t r u c t u r e  r é g i o n a l e ,  avec l ' i n t e r v e n t i o n  
c o n t r a c t u e l l e  des Pouvoi r s  P u b l i c s .
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C e t t e  s t r u c t u r e  r é g i o n a l e ,  en p l us  des t â c h e s  de c o o r d i n a t i o n  
e n t r e  l ' e s t  ou l ' o u e s t  d ' u n e  p a r t ,  e t  e n t r e  l e s  d i f f é r e n t s  i n t e r v e n a n t s  
d ' a u t r e  p a r t ,  au r a  à d é c i d e r  en d e r n i e r  r e s s o r t  du programme d ' aménagement  
e t  de développement  d é f i n i  pour  l a  zone.  E l l e  aura  en o u t r e  à p r en d re  en 
cha r ge  l a  r é a l i s a t i o n  de c e r t a i n e s  é t u d es  g é n é r a l e s ,  à a s s u r e r  l a  m a î t r i s e  
d ' o u v r a g e s  de c e r t a i n s  i n v e s t i s s e m e n t s ,  à s o u t e n i r  f i n a n c i è r e m e n t  l e s  
i n i t i a t i v e s  l o c a l e s  (pa r  des  s u b v e n t i o n s ,  des p r i s e s  de p a r t i c i p a t i o n ,  
e t c . . . ) .  Enf in  e l l e  au ra  à i mp ul se r  au n iveau  de l a  r é g i o n ,  une dynamique 
de c o n c e r t a t i o n ,  de r é f l e x i o n  e t  d ' é c h a n g e ,  e t  à s e r v i r  de g a r a n t  à une 
a u t h e n t i q u e  démarche de développement  i n t é g r é .
C e t t e  s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  p e r m e t t r a  en p a r t i c u l i e r  que se c r é e n t  
une s y n e r g i e  e n t r e  l e s  d i v e r s e s  a c t i o n s  de développement  e t  p lu s  p r é c i s é ­
ment e n t r e  l e  c e n t r e  d ' a pp u i  au développement  de l a  NEPIA e t  l e  p lan  d ' amé ­
nagement  e t  de développement  de l a  t r a n s v e r s a l e  KONE-TIWAKA-AMOA.
B. Une p ro céd ur e  de c o n c e r t a t i o n  : l e  p lan  d ' aménagement  e t  de déve-  
loppement  r é g i o n a l
Pour p a r v e n i r  r ap i demen t  à d é f i n i r  des p r i o r i t é s ,  à c h o i s i r  l e s  
a c t i o n s  qui dans l e s  d i f f é r e n t s  s e c t e u r s  m é r i t e r o n t  d ' ê t r e  a i d é e s  ou 
promues,  l a  s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  d o i t  s ' a p p u y e r  s u r  une méthode de t r a v a i  
r i g o u r e u s e  : c e l l e - c i  r e p o s e r a  s u r  une an i mat ion  t e c h n i q u e  e t  économique 
des p a r t e n a i r e s  conce rnés  pour  chaque s e c t e u r  d ' a c t i v i t é  e t  pour  
chaque commune.
C e t t e  an i ma t ion  d o i t  p e r m e t t r e  l ' é l a b o r a t i o n  d ' un  d i a g n o s t i c  
t e c hn i co - éco no mi qu e  p r é c i s  des problèmes  de développement  s o u l e v é s ,  tan,t  
dans l e u r s  i m p l i c a t i o n s  r é g i o n a l e s  que dans l e u r s  é v e n t u e l s  prolongement j  au 
n iveau  t e r r i t o r i a l .  E l l e  devra  en o u t r e  d é f i n i r  c l a i r e m e n t  l e s  composantes  
des a c t i o n s  de développement  p r oposées  dans t o u t e s  l e u r s  i m p l i c a t i o n s  : 
contenu  e t  é t a p e s d e  mise en oeuvre  ; m a î t r i s e  d ' o u v r a g e  ; p lan  de f i n a n ­
cement  ; m o d a l i t é  de s u i v i  é v a l u a t i o n .
C ' e s t  a i n s i  que d o i t  ê t r e  e n v i s a g é e  dès l e  d é p a r t  du p lan  d ' amé ­
nagement  une p r é s e n t e  auprès  des a g r i c u l t e u r s ,  des t r i b u s ,  des c o l l e c t i ­
v i t é s  l o c a l e s  ou des d i f f é r e n t s  p a r t e n a i r e s  soc io -économiques  ou s o c i o ­
c u l t u r e l s  locaux qui devra  a b o u t i r  au te rme de l a  seconde e t  de l a  t r o i ­
s ième année à l ' i d e n t i f i c a t i o n  des  a c t i o n s  c o n s t i t u a n t  l a  seconde e t  l a  
t r o i s i è m e  t r a n c h e  du p lan  d ' aménagemment e t  de développement  ( c f .  schéma 
j o i n t ) .
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E t a t s  d ' é l a b o r a t i o n  d ' u n e  t r a n c h e  a n n u e l l e  
du p lan  d'aménagement  e t  de développement
l e r e  é t a p e  : P r ésence  auprès  des p a r t e n a i r e s  soc io -économiques  de 
l a  zone a b o u t i s s a n t  à une a n a l y s e - d i a g n o s t i c  des p r o ­
blèmes r e n c o n t r é s  e t  à l ' i d e n t i f i c a t i o n  d ' i n v e s t i s s e ­
ments ou d ' a c t i o n s  à c o n d u i t e .
2e é t a p e  : Etude de f a i s a b i l i t é  t e c h n i q u e ,  é v a l u a t i o n  e t  montage
f i n a n c i e r s  a b o u t i s s a n t  à l ' i n s c r i p t i o n  des  a c t i o n s  e t  
i n v e s t i s s e m e n t s  p e r t i n e n t s  à l ' u n  des  programmes 
a nn u e l s  du p l a n  d ' aménagement  e t  de développement  de 
l a  zone.
3e é t a p e  : A p pr o ba t i o n  du programme annuel  p r oposé  par  l a
s t r u c t u r e  r é g i o n a l e ,  pa r  l e s  c o - c o n t r a c t a n t s  
( T e r r i t o i r e  - ODIL - Organismes  de f i n a n ce me n t )  
a b o u t i s s a n t  au d éb l oc ag e  des fonds  ( s u b v e n t i o n  ou 
c r é d i t )
4e é t a p e  : R é a l i s a t i o n  du programme annuel
5e é t a p e  : Suvi e t  é v a l u a t i o n ,  r é o r i e n t a t i o n  des a c t i o n s .
Tout  en c h e r c h a n t  à é v i t e r  un f o nc t i o n n em e n t  a d m i n i s t r a t i f  t r o p  
l o u r d ,  on v e i l l e r a  à ce  que l a  s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  c on ce r vs  l a  m a î t r i s e  de 
c o n d u i r e  c e t t e  p r o cé d u r e  à chaque é t a p e .
C ' e s t  a i n s i  que c e r t a i n e s  i n f r a s t r u c t u r e s  d é j à  i d e n t i f i é e s  par  l e  
Génie Rural  e t  l e s  Travaux P u b l i c s  p o u r r o n t ,  s e lo n  l e s  c a s ,  s ' i n s c r i r e  dans 
l ' u n e  des  t r a n c h e s  a n n u e l l e s  du programme : a u p a r a v a n t ,  i l  au r a  f a l l u  
v é r i f i e r  que ces  i n f r a s t r u c t u r e s  r é p o n d e n t  b i e n  aux o b j e c t i f s  p r i o r i t a i r e s  
de l a  zone,  e t  q u ' o n  a i t  p révu  l e  montage t e c h n i q u e  d ' accompagnement .
Il  f a u d r a  p ar  exemple p o u v o i r  r é p o nd r e  au d é p a r t  au q u e s t i o n s  
s u i v a n t e s  :
. comment s e r a  a s s u r é  l ' e n t r e t i e n  des  p i s t e s  de dés enc l avemen t  ?
. comment s e r a  p r i s e  en c h a r g e  l a  mise en v a l e u r  de l a  p l a i n e  de l a  
TIWAKA ?
. comment s e r a  a p p r o v i s i o n n é  l e  marché de KONE ?
C. Une démarche r i g o u r e u s e  d ' i d e n t i f i c t i o n  des a c t i o n s  de d é v e l o p ­
pement
La r e c o n n a i s s a n c e  de l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  des t r i b u s  mé lané ­
s i e n n e s  avec l e u r  h i s t o i r e ,  l e u r s  t e c h n i q u e s ,  l e u r  dynamique s o c i a l e  
e t c . . . ,  a p p a r a î t  ê t r e  une c o n d i t b n  p r é a l a b l e  pour  t r o u v e r  l e s  p o i n t s  
d ’ anc r age  d ' un  déve loppement  économique e t  s o c i a l  de l a  c ô t e  e s t .
Les normes t e c h n i q u e s  e t  f i n a n c i è r e s ,  l e  r è g l e me n t s  f i x a n t  
l ' u s a g e  du f o n c i e r ,  l e s  formes  d ' o r g a n i s a t i o n s  c o l l e c t i v e s  (groupement  de 
p r o d u c t e u r ) ,  l e  con t enu  e t  l e s  méthodes  de f o r m a t i o n ,  t o u t  c e l a  d o i t  ê t r e  
revu dans l e  c o n t e x t e  m é l a n é s i e n .
Dans l a  d é f i n i t i o n  des  programmes d ' i n v e s t i s s e m e n t s  ou d ' a c t i o n s  
s e c t o r i e l l e s ,  un c e r t a i n  nombre de r è g l e s  p a r a i s s e n t ,  en o u t r e ,  d e v o i r  ê t r e  
o b s e r v ée s  s y s t é ma t iq ue m en t  :
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- p r i v i l é g i e r  a u t a n t  que p o s s i b l e  l a  p r o d u c t i o n  de b i e ns  ou 
s e r v i c e s  l ocaux ,  p l u t ô t  que l ' a c q u i s i t i o n  des  mêmes b i e ns  e t  s e r v i c e s  à 
l ' e x t é r i e u r  de l a  zone (1) ;
- l e  montage f i n a n c i e r  des a c t i o n s  d éc i d é e s  devra  s ' a p p u y e r  s ur  
une hypothèse  de p a r t i c i p a t i o n  des i n t é r e s s é s  à l a  r é a l i s a t i o n  de t r a v a u x  
sous forme d ' i n v e s t i s s e m e n t  t r a v a i l  ;
- l a  d i s t r i b u t i o n  des r evenus  dans l a  zone f e r a  l ' o b j e t  d ' u n e  
a t t e n t i o n  p a r t i c u l i è r e  : on p r é f é r e r a  a u t a n t  que p o s s i b l e  l ' a c h a t  d ' un e  
p r o d u c t i o n  ou l a  r ému né ra t i o n  d ' un  s e r v i c e  à l ' a t t r i b u t i o n  de r evenus  
s a l a r i a u x  ;
- e n f i n ,  l e  montage des  o p é r a t i o n s  i n s c r i t e s  au p l a n ,  n é c e s s i t e r a  
un réexamen permanent  e t  un usage r a i s o n n é  des r èg l eme n t s  de t o u t e  n a t u r e  
qui s e r v e n t  de guide  à l ' a c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  e t  t e c h n i q u e .
I I I - 2 . 2 .  Des o r i e n t a t i o n s  pe rennes  e t  des  a c t i o n s  ordonnées
Les p r o p o s i t i o n s  qui s u i v e n t  a u r on t  à ê t r e  d i s c u t é e s ,  h i é r a r c h i ­
s é e s ,  complé t ée s  e t  en d e r n i e r  r e s s o r t  d é c i d é e s  l oc a l emen t  par  l e s  r e s p o n ­
s a b l e s  locaux dans l e  c a d r e  de l a  s t r u c t u r e  r é g i o n a l e  d é f i n i e  c i - d e s s u s .  
Cela  p r o l o n g e r a  a i n s i  e t  c o n c r é t i s e r a  l e s  t r a v a u x  i m po r t a n t s  r é a l i s é s  l o r s  
des  E t a t s  généraux du développement .
A. Une o r i e n t a t i o n  p r i o r i t a i r e  : l e  développement  des f i l i è r e s  a g r i -  
c o l e s
En l ' a b s e n c e  d ' a c t i v i t é s  m i n i è r e s ,  i l  a p p a r a î t  en e f f e t  que 
1'  a g r i c u l t u r e  s o i t  l ' a c t i v i t é  économique dont  l e  développement  peu t  l e  
mieux c o n t r i b u e r  à l a  c r é a t i o n  l o c a l e  de r i c h e s s e s ,  à l a  m o d i f i c a t i o n  
p r o g r e s s i v e  des comportements  t e c h n i q u e s  e t  s oc i o - éc ono mi que s .  C ' e s t  p o u r ­
quoi l e s  axes de développement  à promouvoi r  s e r o n t  p r i n c i p a l e m e n t  l e s  
s u i v a n t s  :
- une m e i l l e u r e  u t i l i s a t i o n  des p o t e n t i a l i t é s  s e r a  r e c h e r c h é e  en 
s ' a p p u y a n t  s u r  une c o n n a i s s a n c e  o b j e c t i v e  des s u r f a c e s  d i s p o n i b l e s  pour  l e s  
d i v e r s  t ype s  de p r o d u c t i o n ,  des p o s s i b i l i t é s  d' aménagement  h y d r o - a g r i c o l e  
ou aquaco le  e t  s ur  une démarche de r e c h e r c h e  développement  en m i l i e u  mé la ­
n é s i e n ,  t r o p  mal connu.  C e t t e  d e r n i è r e  s e r a  menée en é t r o i t e  l i a i s o n  avec 
l e  Cen t re  d'Appui  du Développement  de l a  NEPIA ;
- l a  promot ion de p r o d u c t i o n s  a g r i c o l e s  con co ur an t  p r i o r i t a i r e m e n t  à 
l a  s a t i s f a c t i o n  des b e s o in s  a l i m e n t a i r e s  de l a  r é g i o n  e t  du T e r r i t o i r e  
parmi l e s q u e l l e s  on peut  c i t e r  p r i n c i p a l e m e n t  l e  mai s ,  les t u b e r c u l e s  a i n s i  
que l ' a l o u r d i s s e m e n t  des c a r c a s s e s  b o v i n e s ,  l e  lancement  d ' un  porc  c h a r c u ­
t i e r  e t  de p o u l e t s  f e r m i e r s  ( c f .  annexe " Pr o du c t i on  a g r i c o l e s  à d éve l op pe r  
dans l a  zone KONE-TIWAKA-AMOA").  En même temps q u ' une  d i v e r s i f i c a t i o n  des 
sys tèmes  de p r o d u c t i o n ,  ôn r e c h e r c h e r a  l e u r  i n t e n s i f i c a t i o n  g r âc e  à une 
m e i l l e u r e  i n t é g r a t i o n  de l ' a g r i c u l t u r e  e t  de l ' é l e v a g e  ( a m é l i o r a t i o n  de l a  
r a t i o n  a l i m e n t a i r e ,  r é c u p é r a t i o n  e t  u t i l i s a t i o n  du f u m i e r ) ;
1 - Le p lan  d' aménagement  e t  de développement  de l a  t r a n s v e r s a l e  KONE- 
TIWAKA ne d o i t  pas s e r v i r  p r i n c i p a l e m e n t  à f o u r n i r  de l ' a c t i v i t é  à des 
e n t r e p r i s e s  de Nouméa : i l  d o i t  s u r t o u t  c r é e r  l e s  c o n d i t i o n s  
( c a p a c i t é  de f in anceme nt )  d ' un e  a c c r o i s s e m e n t  du p o t e n t i e l  p r o d u c t i f  
l o c a l .
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- l a  m a î t r i s e  de l ' é v o l u t i o n  du système a g r a i r e  mé lanés ien  s u r t o u t  
l o r s q u ' e l l e  e s t  l i é e  à une e x t e n s i o n  des r é s e r v e s  aux t e r r e s  de v a l l é e s  : 
une mise en v a l e u r  des  s u r f a c e s  r é c u p é r é e s  ne p ou r ra  ê t r e  ob tenue  que 
p r o g r e s s i v e me n t  au f u r  e t  à mesure de l a  r é s o l u t i o n  des problèmes  posés  par  
l a  g e s t i o n  de ce nouvel e s pa c e .  A c e t t e  e x t e n s i o n  de s u r f a c e s  d i s p o n i b l e s ,  
i l  f a u d r a  c h e r c h e r  à a s s o c i e r  des " i n s t a l 1a t i o n s " de j e u n e s  mé la né s i e ns  
ayan t  r eçu  une f o rma t io n  a g r i c o l e  de base  ;
- l a  m a î t r i s e  e n f i n  de l a  mise en marché des p r o d u i t s  : c e l a  
p as se  par  1 ' a n a l y s e  des e x p é r i e n c e s  a c t u e l l e s  vécues  t a n t  à F e s t  q u ' à  
l ' o u e s t ,  pa r  l a  mise en p l a c e  de c i r c u i t s  de c o l l e c t e  e t  l ' o r g a n i s a t i o n  de 
l a  c o m m e r c i a l i s a t i o n  adap t ée  à l a  demande l o c a l e .  Un s o u t i e n  à l ' é q u i p e m e n t  
e t  au f o nc t ion ne me nt  des groupements  d o i t  ê t r e  prévu pour  l e u r  p e r m e t t r e  
de t r o u v e r  un é q u i l i b r e  à moyen t e rme .
Sans ê t r e  e x c l u s i f  d ' a u t r e s  o r i e n t a t i o n s  de déve loppement ,  
l ' e f f o r t  p o r t é  en p r i o r i t é  s u r  l e s  f i l i è r e s  a g r i c o l e s  se j u s t i f i e :  à l a  
f o i s  par  1'  ab se nc e  d ' i n i t i a t i v e s  i n t é g r é e s  en m i l i e u  mé lanés ien  par  l e  
p as sé  e t  par  l a  n é c e s s i t é  de t r o u v e r ,  g r âc e  au. t r a v a i 1 a g r i c o l e ,  l e s  r e s ­
s ou rc es  f i n a n c i è r e s  mais s u r t o u t  humaines n é c e s s a i r e s  au développement  
d ' a u t r e s  a c t i v i t é s .
B. I d e n t i f i c a t i o n  d 'u n  programme d ' a c t i o n s  p r i o r i t a i r e s
NATURE
1) Etudes
2) Programme de 




1) Zonage a g r o - é c o l o g i q u e  des t e r ­
r a i n s  ( s u r f a c e s  d i s p o n i b l e s  pour  1 1 a-l
g r i c u l t u r e  en  s e c , - i r r i g u é , s y l v i c u l t u r e )
2) Repérage des  s i t e s  aménageables  enj 
r e t e n u e s  col  1i n a i r e s ,  s u p e r f i c i e s  
a g r i c o l e s  dominées ,  s u p e r f i c i e s  
a qu ac o l es  e n v i s a g e a b l e s .
3) Audi t  t e chn ico - économi que  des 
groupements  i n t e r v e n a n t  s u r  l a  zone:  
r é d é f i n i t i o n  du c ad re  i n s t i t u t i o n n e l  
de l a  forme de s o u t i e n  des pou vo i r s  
p u b l i c s .
1) Système mélanés i en  
Dans 3 t r i b u s  r é p a r t i e s  l e  long de 
l a  t r a n s v e r s a l e ,  a n a l y s e - d i a g n o s t i c  
du f on c t i on nemen t  :
- du système a g r a i r e  : u t i l i s a t i o n  
de l ' e s p a c e  r é s e r v é  à l a  t r i b u ,  
mode d ' a t t r i b u t i o n  aux f a m i l l e s  e t  
aux i n d i v i d u s ,  mode de g e s t i o n  du 
c h e p t e l ,  p l a c e  des a c t i v i t é s  c o u t u -  







- du système de c u l t u r e  : rendement  
pour chaque c u l t u r e ,  temps de t r a ­
vaux e t  c a l e n d r i e r ,  a s s o c i a t i o n s  
c u l t u r a l e s ,  t e c h n i q u e s  de t r a v a i l  
u t i l i s é e s  . .
- du système d ' é l e v a g e  p r a t i q u é  : 
s t r u c t u r e  du c h e p t e l , mode de 
c o n d u i t e ,  r a t i o n  a l i m e n t a i r e s ,  p e r ­
formances  a c t u e l l e s .
Dans chaque c a s ,  on examinera  en 
o u t r e  l a  f o r ma t i on  du revenu moné­
t a i r e  e t  son u t i l i s a t i o n .
2) Système européen
A n a l y s e - d i a g n o s t i c  du f o n c t i o n n e ­
ment d ' e x p l o i t a t i o n s  européennes  
s e l on  l ' o r i e n t a t i o n  t e c h n i c o - é c o n o -  
mique ( bov in ,  mar a î cha ge ,  f r u i t  . . )  
- f a c t e u r s  de p r o d u c t i o n  u t i l i s é s  : 
t e r r e ,  c a p i t a l ,  t r a v a i l
- r é s u l t a t s  t e ch n i co - éco no mi qu es  
o b t e n u s ,  c oû t s  de p r o d u c t i o n
- f o r m a t i o n  e t  u t i l i s a t i o n  du revenu
3) A mé l i o r a t i o n  des p r o d u c t i o n s  
v é g é t a l e s  e x i s t a n t e s  sous l ' a n g l e  
des  v a r i é t é s  u t i l i s é e s ,  des  t e c h n i ­
ques c u l t u r a l e s  . . .  :
- igname,  t a r o  , p a t a t e  douce,  arbref 
f r u i t i e r s ,  c a f é ,  ma ï s .
- c é r é a l e s ,  c a f é ,  ma ra î chage .
4) I n t r o d u c t i o n  de p r o d u c t i o n s  vég é ­
t a l e s  n o u v e l l e s  ( v a r i é t é ,  t e c h n i q u e  
c u l t u r a l e )  :
- r i z ,  manioc
- ma ï s ,  b l é ,  sorgho
5) A m él i o r a t i on  des p r o d u c t i o n s  
an imales  e x i s t a n t e s  ( a l o u r d i s s e m e n t  
de c a r c a s s e )  :
- veaux,  t a u r i l l o n s ,  boeufs
6) I n t r o d u c t i o n  de n o u v e l l e s  produc-  
t i o n s a n i m a l e s  :
- c a p r i n  ( l a i t ) ,  porc c h a r c u t i e r ,  
l a p i n ,  a v i c u l t u r e  ( oe u f ,  v iande)
- a q u a c u l t u r e ,  h é l i c i c u l t u r e ,  pêche
7) I n t é g r a t i o n  des sys tèmes  de p r o ­
d u c t i o n  animale  e t  v é g é t a l e  :
- a m é l i o r a t i o n  de l a  c o n d u i t e  e t  
de 1 ' a l i m e n t a t i o n
- r é c u p é r a t i o n  e t  u t i l i s a t i o n  du 
f um i e r .
8) I n t r o d u c t i o n  de l a  t r a c t i o n  a t t e ­
l é e  pour  l e  t r a n s p o r t  e t  m o d i f i c a ­
t i o n  des t e c h n i q u e s  c u l t u r a l e s  par  
l ' i n t r o d u c t i o n  du m o t o c u l t e u r  ou du 
t r a c t e u r
9) Formes d ' o r g a n i s a t i o n  de p rod uc ­
t e u r  :
- groupements  s p é c i a l i s é s  s u r  un 







- groupement  d ' e x p l o i t a t i o n s  f o r e s -  | 









| 10) Suivi  t ech n i co - écon omi que  des | X 
| p r o d u c t i o n s  ( c o û t s  de p r o d u c t i o n ,
! marge b r u t e  . . .  ) ,  des sys tèmes  de 
j c u l t u r e  ou d ' é l e v a g e  p r a t i q u é s ,  des |







| 11) Suivi  t echn ico - éco no mi qu e  de 
j que l qu es  o p é r a t i o n s  d ' e x t e n s i o n  de j 
j r é s e r v e s  e t  d ' i n s t a l l a t i o n  de j e unes ]  








3) Mise en 
p la c e  d ' u n e  
u n i t é  de méca- 
ni s a t i o n
4) Mise en 
p la c e  d ' un  
s e r v i c e  de sou ­
t i e n  aux i n i ­
t i a t i v e s  
l o c a l e s
5) Format ion 
( c f .  CAD NEPIA)
1) D é f i n i t i o n  de l a  forme j u r i d i q u e  
de l a  s t r u c t u r e  s u p p o r t ,  c o n s t i t u ­
t i o n  du parc  de m a t é r i e l ,  r e c r u t e ­
ment du per sonne l
2) E l a b o r a t i o n  de programmes de t r a ­
vaux au n iveau  de chaque t r i b u
3) Exécu t i on  du programme e t  m a i n t e ­
nance du p a r c .
3) s u i v i  e t  é v a l u a t i o n  des  a c t i o n s  
r é a l i s é e s  sous l ' a n g l e  t e c h n i q u e  
( q u a n t i t é  e t  q u a l i t é  des  t r a v a u x  
r é a l i s é s )  e t  économique ( c o û t s ,  r e n ­
t a b i l i t é  . . . )
1) D é f i n i t i o n  de l a  forme j u r i d i q u e  
de l a  s t r u c t u r e  s u p p o r t ,  r e c r u t e m e n t  
du per sonne l
2) I d e n t i f i c a t i o n  des i n i t i a t i v e s  
l o c a l e s  l a t e n t e s  (communes, p a r t i c u ­
l i e r s  . . . )  é t ude  de f a i s a b i l i t é ,  
montage j u r i d i q u e  e t  f i n a n c i e r .
3) Suivi  e t  r é a l i s a t i o n  des i n i t i a ­
t i v e s  l o c a l e s
4) I n fo r ma t io n  des h a b i t a n t s  de l a  
T r a n s v e r s a l e
1) Techniques  a g r i c o l e s  :
. C u l t u r e s  v i v r i è r e s
. I n t é g r a t i o n  a g r i c u l t u r e ,  é l ev ag e  
. U t i l i s a t i o n  de l a  t r a c t i o n  animale  
pour  l e  t r a n s p o r t
2) O r g a n i s a t i o n  des groupements  :
. Fonc t ionnement  des groupements  de 
p r o d u c t e u r s
. Mise en marché ( a d a p t a t i o n  au 
marché,  c o l l e c t e ,  s t ocka ge  e t  c o n d i ­
t i o nn em e n t ,  c o m m e r c i a l i s a t i o n ,  
c o m p t a b i l i t é ,  app ro v i so n ne me n t )
3) Ex t ens ion  des r é s e r v e s  e t  i n s t a l ­
l a t i o n  des  j e u n e s  :

















. u t i l i s a t i o n  des nouveaux t e r r a i n s  | X X| d i s p o n i b l e s
| . Appui c o l l e c t i f  de l a  t r i b u  au X Vp r o j e t  d ' i n s t a l l a t i o n  du j e une A
Quelques  p r é c i s i o n s  peuvent  ê t r e  a p p o r t é e s  su r  l ' u t i l i t é  e t  l e  
f o nc t ion ne me nt  de deux a c t i o n s  p r opos ées  :
• L ' u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  (1)
La c r é a t i o n  d ' u n e  u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  répond à l a  n é c e s s i t é  
d ' a m é l i o r e r  l a  p r o d u c t i v i t é  du t r a v a i l  en m i l i e u  mé lanés ien  : beaucoup de 
temps e s t  c o n s a c r é  aux t r a n s p o r t s ,  beaucoup d ' é n e r g i e  e s t  dépensée  pour  l a  
r é a l i s a t i o n  manue l l e  d ' o p é r a t i o n s  c u l t u r a l e s .
L ' i n t e r v e n t i o n  de l ' u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  p ou r ra  se f a i r e  de 
manière  programmée dans l e s  d i f f é r e n t e s  t r i b u s  pour  r é a l i s e r  des t r a v a u x  
demandés par  e l l e s  : d é f r i c h e m e n t s ,  e n t r e t i e n  de p i s t e ,  t r a v a u x  c u l t u r a u x ,  
r é p a r a t i o n s  . . .
C e t t e  u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  s e r a  g é r ée  dans l e  c a d r e  d ' u n e  s t r u c ­
t u r e  de développement  à c r é e r  ( G . I . E . ,  CUMA ou SARL) a s s o c i a n t  l e s  c o l l e c ­
t i v i t é s  l o c a l e s  qui p o u r r a i e n t  p r en d r e  en cha r ge  l e  renouvel  1ement du 
m a t é r i e l , l ' O f f i c e  F o n c i e r  qui p o u r r a i t  d o t e r  c e t t e  s t  r u c t u re  d ' u n  é q u i p e ­
ment d é j à  d i s p o n i b l e  s u r  p l a c e  ( r a c h e t é  aux européens  dont  l e s  t e r r e s  
é t a i e n t  r ev e n d i q u é e s )  1 ' OP I L qui f o u r n i r a i t  l e  p e t i t  équipement  e t  l e s  
b â t i m e n t s ,  un organi sme b a n c a i r e  qui i n t e r v i e n d r a i t  pour  a s s u r e r  des  p r ê t s  
de soudure  . . .
Le coû t  de f onc t io nn em en t  h o r a i r e  s e r a  p r i s  en cha r ge  par  l ' u t i ­
l i s a t e u r  : i l  se décomposera en f r a i s  de m a i n - d ' o e u v r e ,  f r a i s  de c a r b u r a n t ,  
f r a i s  d ' a s s u r a n c e  e t  de r é p a r a t i o n ,  à l ' e x c l u s i o n  des  f r a i s  d ' a m o r t i s ­
sement .
La r e s p o n s a b i l i t é  de l ' u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  s e r a  c o n f i é e  à un 
c a d r e  q u a l i f i é  (BTS mécanique a g r i c o l e ) ,  des formes d ' i n t é r e s s e m e n t  é t a n t  
r e c h e r c h é e s  pour  l e s  c h a u f f e u r s  qui s e r o n t  r e c r u t é s  e t  formés sur  p l a c e .
. Un s e r v i c e  de s o u t i e n  aux i n i t i a t i v e s  l o c a l e s
Il  s ' a g i t  d ' un  s e r v i c e  i nd épen dan t  des  s t r u c t u r e s  de f inancemen t  
ou a d m i n i s t r a t i v e s ,  qui s e r a  cha r gé  de promouvoi r  des i n i t i a t i v e s  l o c a l e s  
modestes  dans t ous  l e s  domaines e t  dont  l e s  r ô l e s  p r i n c i p a u x  s e r o n t  d ' a i d e r  
l e  promoteur  à r a i s o n n e r  l ' o b j e c t i f  de son p r o j e t ,  à a s sembl er  l e s  é l ément s  
t e c h n i q u e s  de son d o s s i e r  e t  de lu i  a p p o r t e r  l ' i n f o r m a t i o n  dont  i l  a beso in  
pour  c e l a .
Ce s e r v i c e  au r a  éga l ement  pour r ô l e  d ' a s s u r e r  un s u i v i  des  i n i ­
t i a t i v e s  l a nc é e s  notamment par  un s o u t i e n  adpa t é  en f o n c t i o n  des problèmes  
r e n c o n t r é s  ( g e s t i o n ,  c o m m e r c i a l i s a t i o n ,  . . . )
- La mise au p o i n t  de c e t t e  o p é r a t i o n  s ' a p p u i e r a  s ur  l ' e x p é r i e n c e  
d ' o p é r a t i o n s  s i m i l a i r e s  c o n d u i t e  au VANUATU e t  c e l l e  de SEDERCAL
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En f in ,  ce s e r v i c e  p o u r r a ,  s ur  l a  base  des i n i t i a t i v e s  l a n c é e s ,  
r é a l i s e r  un b u l l e t i n  de l i a i s o n  d e s t i n é  aux h a b i t a n t s  de l a  zone.
I I I - 2 . 3 .  P l ann i ng  de mise en p l a c e
La p r emiè r e  t r a n c h e  du p lan  d ' aménagement  e t  de développement  
p o u r r a  ê t r e  d é f i n i e  à p a r t i r  des a c t i o n s  p r i o r i t a i r e s  d é f i n i e s  c i - d e s s u s .









. Zonage agro-économique e t  r e p é r a g e  
des s i t e s  r i z i c u l t i v a b l e s ,  r e f o r e s -  
t a b l e s  . . .
. Etude t o p o gr a p h i q ue  e t  r e p é r a g e  
des s i t e s  aqu ac o le s  
. S i t u a t i o n  a c t u e l l e  des  groupements  
de c o m m e r c i a l i s a t i o n  
( a u d i t  t e c h n i c o - f i n a n c i e r )
. Financement  d ' u n e  ou deux o p é r a ­
t i o n s  e x p é r i m e n t a l e s  ( r e t e n u e  col  1i - 
n a i r e  . . . )
. P i s t e  de désenc l avement  p r i o r i -  
t a i  r e
. Bureaux s e r v a n t  de base  à l ' é q u i p e  
du p l an  d' aménagement  e t  de d év e ­
loppement  -
. Bâ t iment s  de ga r age  de l ' u n i t é  de 
m é c a n i s a t i o n  e t  a t e l i e r
. Véh icu l es  de l i a i s o n  
. P e t i t  équipement  
. Parc de l ' u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  
comprenant  du m a t é r i e l  d é f i n i  en 
l i a i s o n  avec l e  CAD de l a  NEPIA
. Véhicu l e  a t e l i e r
. Chef de p r o j e t  : an i ma t eu r
. Responsable  de l ' u n i t é  de mécanv 
ni s a t i o n
. D i a g n o s t i c  des systèmes
. Formateur
. I n g é n i e u r  économis te  r u r a l
BASE D'EVALUATION
- 3 mois d ' u n e  équ i pe  de
2 pe r sonnes
- c o u v e r t u r e  a é r i e n n e
- 3 mois d ' u n e  b r i g a d e  
t op og r ap h i qu e
- 2 mois d ' a u d i t
à d é f i n i r
à d é f i n i r
100 à 200 m2 dès l a  f i n  
de l a  p r emiè r e  année
100 m2
3 v é h i c u l e s  
à d é f i n i r  
Bui 1 pel  l e  mécanique 
Chaîne de m a t é r i e l  a g r i ­
c o l e
Chaîne de m o t o c u l t u r e  
Chaîne de t r a c t i o n  a t t e l é e  
1 v é h i c u l e  équ ipé
1 a g r o - g é n é r a l i s t e  expér-injenté 
1 BTS mécanique a g r i c o l e
3 VSNA ( Zoo t ,  ag r o ,  s oc io  
écon.  pendant  3 ans)
1 a g r o - f o r m a t e u r  
1 s o c i o - é c o
1 - Cf.  annexe I I I
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B. Ca l en d r i e r  des o p é r a t i o n s  de l ancement  de l a  p r emiè r e  t r a n c h e  de 
programme
( l e r e  t r a n c h e  : année 1984)





| Rappor t  de mi ss ion ^----->
1 1 | ODIL-TERRITOIRE |
j
| S t r u c t u r e  de déve-  
| loppement  r é g i o n a l <----- ------->
| ODIL-TERRITOIRE | 
| TRIBUS-COMMUNES ||
Recrutement  de 
| l ' a n i m a t e u r  
| c h e f  de p r o j e t
<-------------------------------------- ---------
| ODIL - S D R 
 ^ 1 
1 1 | |
| Mise à 1 ' é t u d e  du 
j p l an  d ' aménagement  
| e t  du déve l oppe-  
1 ment r u r a l
-------------------------------------- —N.





| F a i s a b i l i t é  des 
| a c t i o n s  p r i o r i  - 
1 t a i r e s
<i-----------
| ODIL - SERVICES | 
| TECHNIQUES 
| OFFICE FONCIER |
| E v a l u a t i o n  e t  
j montage f i n a n c i e r  
! des a c t i o n s  p r i o -  
| r i t a i r e s
<------------->




| Déc i s i on  de 
j f inancemen t ^------ *
| TERRITOIRE- SDR | 
| ORG. DE FINANC. | 
| COMMUNES
| Recrutement  du 
| pe r sonne l
«i------ |. ODIL - SDR - 
| TRIBUS
| A c q u i s i t i o n  du 
j m a t é r i e l
«------ 4 S D R
1 1
| C o n s t r u c t i o n s  
| S u i v i / é v a l u a t i o n
A4 IS j. ç n b--
w îs  m s  
<— > <— >
1 I
| MIS. EVALUATION |
1 !
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C O N C L U S I O N
Dans l e  c o n t e x t e  a c t u e l ,  l a  mise en p l a c e  d ' u n  p lan  d ' aménagement  
e t  de développement  de l a  t r a n s v e r s a l e  KONE TIWAKA peut  c o n s t i t u e r  un t e s t  
d ' o r g a n i s a t i o n  du développement  s u r  une base  r é g i o n a l e  ( e t  non p r i n c i p a ­
lement  c e n t r é  s u r  Nouméa).  Ce s e r a  auss i  une des p remiè re s  a c t i o n s  d ' e n v e r ­
gure  l a n c ée  en m i l i e u  mé l a n és i e n .
I l  semble t o u t  aus s i  i m p o r t a n t  de démar re r  r ap i dement  des a c t i o n s  
de développement  que de programmer l e s  i n f r a s t r u c t u r e s  avec p rudence .
La p e r t i n e n c e  des a c t i o n s  e t  i n v e s t i s s e m e n t s  à p r é v o i r  s e r a  
d ' a u t a n t  p lu s  grande  qu ' on  au r a  su r ép o nd r e  aux problèmes a c t u e l s  expr imés  
ou l a t e n t s  des  h a b i t a n t s  de l a  zone.
La p r océd ur e  d ' é l a b o r a t i o n  d ' un  p lan  d ' aménagement  e t  de d é v e l o p ­
pement é t a l é e  s u r  t r o i s  années ,  t e l l e  q u ' e l l e  a é t é  proposée  c i - c e s s u s ,  
g a r a n t i t  en o u t r e  l a  p a r t i c i p a t i o n  des communautés l o c a l e s  à l a  p r i s e  en 
c ha r ge  des a c t i o n s  de développement  par  l ' i n t e r m é d i a i r e  d ' u n e  s t r u c t u r e  de 
développement  r é g i o n a l .
E n f i n ,  l a  p r i s e  en compte dans l e  même temps de b e s o i n s  en i n f r a ­
s t r u c t u r e s ,  d ' a c t i o n s  de développement  a g r i c o l e ,  d ' a c t i o n s  de f o r m a t i o n ,  de 
s o u t i e n  aux or gani smes  d ' é c ou l e me n t  des  p r o d u i t s ,  d ' a m é l i o r a t i o n  des s e r v i ­
ces  p u b l i c s ,  d ' i n s e r t i o n  d ' un  t o u r i s m e  o r i g i n a l  m a î t r i s é ,  d ' a m é l i o r a t i o n s  
de l ' h a b i t a t ,  sans  p a r l e r  de l a  r e l a n c e  des échanges  c u l t u r e l s  e n t r e  l ' e s t  
e t  l ' o u e s t ,  t o u t  c e l a  g a r a n t i t  l e  c a r a c t è r e  i n t é g r é  du développement  e n v i ­
sagé .
ANNEXE I
CONTENU DES PROJETS D'INFRASTRUCTURES PROPOSES 
ET ORIENTATIONS COMPLEMENTAIRES
A l a  demande de 1 ' A d m i n i s t r a t i o n  T e r r i t o r i a l e ,  l e s  D i r e c t i o n s  
des  Travaux P u b l i c s  e t  des S e r v i c e s  Ruraux on t  é t é  c h a r g é e s , en 1982 de 
mener l e s  é t u d e s  r e l a t i v e s  au p r o j e t  r o u t i e r  d ' u n e  p a r t ,  au p r o j e t  d ' amé ­
nagement  de l a  zone KONE-TIWAKA-AMOA d ' a u t r e  p a r t .
Les s e r v i c e s  se s on t  a c q u i t t é s  de l e u r  t â c h e  e t  ont  é l a b o r é  des 
d o s s i e r s  de f in an ce me n t .
Pour a m é l i o r e r  l a  l i a i s o n  E s t - O u e s t ,  p l u s i e u r s  d eg ré s  de s e r v i ­
ces  on t  é t é  i d e n t i f i é s  ( l a  m a î t r i s e  d ' o u v r a g e  é t a n t  a s s u r é e  par  l e  T e r r i ­
t o i r e )  par  l a  D.T.P.  :
. un schéma d ' i n v e s t i s s e m e n t  correspondant  à une mise hors  
d ' e a u  de c e r t a i n e s  zones ,  au moins d ix  mois par  an e t  à 
une r e c t i f i c a t i o n  de t r a c é  à a i n s i  é t é  d é f i n i  (270 à 300 
m i l l i o n s  de F CFP) ;
. u l t é r i e u r e m e n t ,  l e s  t r a v a u x  de t e r r a s s e m e n t  e t  d ' a s s a i ­
n i s seme nt  p e r m e t t a n t  de p o r t e r  l e  n iveau  de s e r v i c e  à 
c e l u i  e x i s t a n t  a c t u e l l e m e n t  (Col des R o u s s e t t e s )  e n t r e  
BOURAIL e t  HOUAILOU, s on t  e s t i m é s  à une dépense  de 700 
m i l l i o n s  à 1 m i l l i a r d  de F CFP. Une équ ipe  t o po g r a ph iq ue  
e f f e c t u e  a c t u e l l e m e n t  des r e l e v é s  d é t a i l l é s  de p a r t  e t  
d ' a u t r e  de l a  vo ie  a c t u e l l e  ; ces  r e l e v é s  s e r o n t  t e r m i ­
nés en f é v r i e r  1984.
Pour l ' aménagement  de c e t t e  t r a n s v e r s a l e , l a  DTSR ( e s s e n t i e l ­
l ement  l e  Génie Rura l )  a procédé  de son c ô t é ,  a- un examen r e l a t i v e m e n t  
approfondi  du c o n t e x t e  phys ique  e t  humain de l a  zone.  Un programme 
d ' i n f r a s t r u c t u r e  a a i n s i  é t é  i d e n t i f i é  pour  une dépense  de 150 m i l l i o n s  
de F CFP e nv i ro n  comprenant  :
- de l a  v o i r i e  de désenc l avement  (53,1 M)
- des aménagements h y d r a u l i q u e s  ( 26 ,7  M)
- des aménagements f o n c i e r s  (50 M dont  3 dans une l e r e  t r a n c h e )
- des  aménagement annexes  : marché de K0NE (3 M).
La p r emiè r e  phase p roposée  e s t  é v a l u ée  à 45 m i l l i o n s  de F CFP, 
dont  l a  m o i t i é  pour  l e s  o p é r a t i o n s  de d és enc l avemen t .
INFRASTRUCTURE. R0UIIE_R_E_E_T OPERATimS_M ^ S£miMÂ Ï^KL
L ' a m é l i o r a t i o n  de l a  l i a i s o n  e s t - o u e s t  e s t  n é c e s s a i r e .  E l l e  
co r r es pon d  de p lu s  à une v o l o n t é  p o l i t i q u e  l o c a l e  e t  t e r r i t o r i a l e .  Cepen­
d a n t ,  e l l e  c o û t e r a  f o r t  c he r .
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Sans pouvoi r  p r é l e v e r  l o ca l emen t  l e s  r e s s o u r c e s  n é c e s s a i r e s  au 
f in a nc eme n t ,  i l  semble n é c e s s a i r e  de l i e r  l ' a m é l i o r a t i o n  de l a  l i a i s o n  
e s t - o u e s t  au développement  de l ' a c t i v i t é  économique dans l a  zone de 
KONE-TIWAKA-AMOA : c e t t e  a m é l i o r a t i o n  d o i t  donc ê t r e  p r o g r e s s i v e  à l a  
f o i s  dans l e  n iveau  de s e r v i c e  v i s é  e t  dans l ' é c h e l o n n e m e n t  des t r a v a u x  
( t r a n c h e s  à é t a l e r  su r  p l u s i e u r s  a n n é e s ) .  Un choix  d o i t  i n t e r v e n i r  à 
l ' e s t  e n t r e  l a  TIWAKA e t  l'AMOA.
Le désenc l avement  des t r i b u s ,  o p é r a t i o n  c o û t e u s e ,  ne p ou r r a  
ê t r e  é v i t é  s i  on veu t  f a v o r i s e r  l e  développement  a g r i c o l e  en m i l i e u  
mé l a n és i e n .  Sans doute  c o n v i e n d r a - t - i l  d av an t age  de l i e r  l e s  o p é r a t i o n s  
de développement  a g r i c o l e  e t  l e  d é s e nc l av em en t ,  mais ce d e r n i e r  ne p ou r r a  
se r e n t a b i l i s e r  r ap id emen t ,  f u t - c e  avec une c u l t u r e  de r e n t e  comme l e  
c a f é  : i l  s e r a i t  en t o u t  cas  dangereux de d imens ionner  l ' o p é r a t i o n  de 
développement  de maniè re  à j u s t i f i e r  l e  dé s enc l av emen t .  Cela s e r a i t  l e  
m e i l l e u r  moyen de c o u r i r  à l ' é c h e c .
Par  a i l l e u r s ,  l e  désenc l avemen t  pose l e  problème de l ' e n t r e ­
t i e n  : l e s  communes p e u v e n t - e l l e s  en s u p p o r t e r  l e  co û t  ? Au-de là  du 
problème de c l a s se m en t  a d m i n i s t r a t i f  de l a  v o i r i e ,  qui ne d o i t  pas 
s ' a p p l i q u e r  i c i  sans  d i s ce rn e me n t  ( 1 ) ;  comment une t r i b u  mé lanés ienne  
p e u t - e l l e  p a r t i c i p e r  e l le-même à l ' e n t r e t i e n  des p i s t e s  ? C ' e s t  un 
problème t e c h n i q u e  e t  pédagogique  qui e s t  éga l ement  un dé f i  aux s e r v i ­
ces  t e c h n i q u e s .
EQUIP_E_MENTS ET S E R y g L S_PUBLICS
Les t r i b u s  son t  i s o l é e s  e t  r e l a t i v e m e n t  peu d e s s e r v i e s  : un 
programme p r o g r e s s i f  d ' a d d u c t i o n  d ' e a u ,  de p r o d u c t i o n  l o c a l e  d ' é l e c t r i ­
c i t é  à p a r t i r  d ' é n e r g i e  h y d r a u l i q u e ,  d ' é qu ip e me n t  t é l é p h o n i q u e ,  d o i t  ê t r e  
é t a b l i .  Ce programme d o i t  accompagner un e f f o r t  d ' a m é l i o r a t i o n  de l ' h a b i ­
t a t  qui p o u r r a i t  ê t r e  i n t e n s i f i é  s u r  l a  t r a n s v e r s a l e  KONE-TIWAKA-AMOA en 
pro longement  de l ' o p é r a t i o n  h a b i t a t  su r  l a  c ô t e  e s t .
Q u ' i l  s ' a g i s s e  d ' i n v e s t i s s e m e n t s  c o l l e c t i f s  ou i n d i v i d u e l s ,  l e s  
s o l u t i o n s  t e c h n i q u e s  à p r op os e r  d o i v e n t  l e  p l u s  souvent  pouvoi r  ê t r e  
p r i s e s  en cha r ge  par  l e s  t r i b u s  m é l a n é s i e n e s .
Un programme d' aménagement  e t  de développement  de l a  t r a n s v e r ­
s a l e  KONE-TIWAKA-AMOA, ne peu t  non p lu s  f a i r e  l ' i m p a s s e  s u r  l ' a m é l i o ­
r a t i o n  des  s e r v i c e s  p u b l i c s  c l a s s i q u e s ,  é d u c a t i o n  e t  s a n t é ,  dont  l e  
per sonne l  devra  égal ement  ê t r e  i n v i t é  à p a r t i c i p e r  a c t i vemen t  à l ' e n t r e ­
p r i s e  de promot ion économique e t  s o c i a l e  des communautés mé l an é s i e n n e s .
TOURISME
En se r é f é r a n t  aux programmes de g î t e s  r u r aux  d é j à  r é a l i s é s  su r  
l e  T e r r i t o i r e ,  on peut  p ens e r  que l e s  communautés mé lan és i en nes  qui l e  
s o u h a i t e n t  p o u r r a i e n t  d éve l op pe r  l e u r  c a p a c i t é  d ' a c c u e i l  pour un t ou r i s me  
de pas sage  ( randonnée  . . . )  ou de s é j o u r .  Les h a u t e u r s  du p l a t e a u  de Tango 
p a r a i s s e n t ,  à c e t  é ga rd ,  p r o p i c e s  à un équipement  d ' a c c u e i l  o r i e n t é  sur  
l e  r e p o s .
1 - I l  n ' e s t  pas beso in  en e f f e t  de p r é v o i r  des p l a t e - f o r m e s  de 6 m 
s y s t é m a t i q u e m e n t .
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L ' a c c u e i l  t o u r i s t i q u e  en t r i b u  qui f a v o r i s e r a i t  l e s  échanges  
e n t r e  c u l t u r e s ,  p o u r r a i t  pa r  a i l l e u r s  se d é ve l op p er  avec des p r o l o n g e ­
ments économiques sous l a  forme d ' o r g a n i s a t i o n  d ' a c t i v i t é s  r é c r é a t i v e s  
( é q u i t a t i o n ,  pêche en r i v i è r e ,  c h a s s e  au c e r f  ou au cochon sauvage . . . )  
ou de v en te  de p r o d u i t s  locaux  ( p o u l e t s  f e r m i e r s ,  f romages e t c  . . . ) .
La promot ion de ce t yp e  de t o u r i s m e  ne v i e n t  pas en c o n cu r re n ce  
avec l e  développement  a g r i c o l e  mais  peu t  l ' a c c om pa g ne r ,  sous r é s e r v e  d ' un  
e f f o r t  pédagogique  de l a  p a r t  des r e s p o n s a b l e s  locaux du t o u r i s m e .
PROGRAMMES_ COMPLEMENTAIRES
Le programme d ' aménagement  e t  de développement  a i n s i  e s q u i s s é  
ne manquera pas d ' e n t r a i n e r  de nouveaux b e s o in s  d ' éq u i pe me n t  e t  de s e r v i ­
ces  ( t r a n s p o r t ,  a pp ro v i s i on ne me nt ,  commerce l o c a l ,  a r t i s a n a t  . . . )  qui 
d e v r o n t ,  l e  moment venu,  ê t r e  a n a l y s é s  : i l  e s t  en e f f e t  dans l a  n a t u r e  
des choses  que l e  développement  e n t r a î n e  une demande s u p p l é m e n t a i r e  de 
b i e n s  e t  de s e r v i c e s  de q u a l i t é  acc r ue  q u ' i l  f a u t  ê t r e  en mesure de 
s a t i  s f a i r e .
ANNEXE II
LES PRODUCTIONS AGRICOLES A DEVELOPPER 
DANS LA REGION KONE TIWAKA
Sans a t t e n d r e  que s o i e n t  d é f i n i s  des p l a ns  de développement  
s e c t o r i e l s ,  peuvent  ê t r e  l a n c é e s  à t i t r e  de sondage,  des o p é r a t i o n s  
t e c h n i q u e s  pour  l e s  p r o d u c t i o n s  s u i v a n t e s / animal es  e t  v é g é t a l e s  :
• les productions animales
- v i ande  bovine
Une o p é r a t i o n  p o u r r a i t  ê t r e  l a n c ée  dans l a  zone o u e s t  de KONE 
TIWAKA en vue de l a  p r o d u c t i o n  de veaux p l u s  lourds  ( c o n t r ô l e  de p e r f o r ­
mance par  un t e c h n i c i e n  équ i pé  d ' u n e  b a s c u l e  m o b i l e , t r a c t é e ) . A i l l e u r s  
e t  p lu s  p a r t i c u l i è r e m e n t  en m i l i e u  m é l a n é s i e n ,  l ' a l o u r d i s s e m e n t  des 
c a r c a s s e s  s e r a i t  r e c h e r c h é  s u r t o u t  pour  l ' o b t e n t i o n  de fumi er  e t  son 
u t i l i s a t i o n  dans l e  système de p r o d u c t i o n .
- 1 a i t
Dans l a  p e r s p e c t i v e  d ' u n e  p r o d u c t i o n  l a i t i è r e  c a p r i n e ,  avec 
f a b r i c a t i o n  a r t i s a n a l e  de f romage,  p o u r r a i e n t  ê t r e  i mp l a n t é e s  que l ques  
c h è v r e s  ( c o n d u i t e  au p i q u e t )  pour  é t u d i e r  l e s  problèmes  que c e l a  pose 
( c l ô t u r e ,  a g r e s s i o n  de c h i e n s  e r r a n t s ) .
- porc
Dans l a  p e r s p e c t i v e  d ' u n e  promot ion de l ' é l e v a g e  de porc en vue 
de l a  f a b r i c a t i o n  de c h a r c u t e r i e ,  p o u r r a i e n t  ê t r e  i m p la n t é s  de p e t i t s  
é l e v ag e s  ( e n c l o s  à aménager en vue de l a  r é c u p é r a t i o n  du fumi er )  avec 
u t i l i s a t i o n  maximale des r e s s o u r c e s  f e r m i è r e s  (manioc e t  m a i s ) .  Un a t e ­
l i e r  de t r a n s f o r m a t i o n  du porc d e v r a i t  ê t r e  mis en p l a c e  au c e n t r e  de l a  
NEPIA.
- c e r f
V a l o r i s a t i o n  de c e t t e  v iande  e t  de l a  peau par  des f or mul es  à 
t r o u v e r  ( ch as s e  o r g a n i s é e  ; c o m m e r c i a l i s a t i o n  de l a  v iande  ; c h a r c u t e r i e  
e t c  . . .  ) .
- 1apin
Développement  du l a p i n  domest ique  dans l e  modèle m é la né s i e n .
- a v i c u l t u r e ,  oeuf s
Encouragement  à l a  p r o d u c t i o n  f a m i l i a l e  en m i l i e u  mé lanés ien  
(en r a p p o r t  avec l e  modèle à e x p é r i m e n t e r  s u r  l e  c e n t r e  de l a  NEPIA).
- a v i c u l t u r e ,  v i ande
S e r a i t  r e c h e r c h é e  une p r o d u c t i o n  de p o u l e t s  f e r m i e r s  avec l a be l  
q u ' i l  c o n v i e n d r a i t  dès l e  d é p a r t  de c on ce v o i r  comme un a t e l i e r  s p é c i a l i s é  
( u n i t é  p i l o t e  à m e t t r e  en p l a c e  s u r  l e  c e n t r e  de l a  NEPIA) v a l o r i s a n t  l e s  
p r o d u c t i o n s  c é r é a l i è r e s  de l ' e x p l o i t a t i o n  ( ma is ) .
- a q u a c u l t u r e
La p r o d u c t i o n  de c h e v r e t t e s  p o u r r a i t  ê t r e  encouragée  à p r o x i ­
mi té  des t r i b u s  dans l e s  s i t e s  a p p r o p r i é s  ( 1 .0 00 - 2 . 0 0 0  m2 de s u r f a c e  
i non da b l e  à p a r t i r  d ' u n e  r i v i è r e  ou d ' u n e  r e t e n u e ) .
- h é l i c i c u l t u r e
Sans o r g a n i s e r  d ' é l e v a g e  proprement  d i t ,  l e  ramassage  des 
e s c a r g o t s  (Acha t i na  Fui i c a )  p o u r r a i t  ê t r e  o r g a n i s é  c o l l e c t i v e m e n t  pour  un 
co n d i t io n ne me n t  en vue de l ' e x p o r t a t i o n  ( 1 ) .
- pêche
Le problème de l a  pêche e s t  évoqué i c i  pour  mémoire,  i l  n ' a  pas 
é t é  a n a l y s é .  L ' o r g a n i s a t i o n  de l a  pêche ( q u a n t i t é ,  v a r i é t é s  de p o i s s o n s ,  
rythme)  d o i t  ê t r e  prévue en l i a i s o n  avec l e s  b e s o in s  du marché q u ' i l  
c o n v i e n t  de c o n n a î t r e  p l us  s ys t é ma t iq ue me n t .  Toute  m o d i f i c a t i o n  t e c h n i q u e  
de l ' é q u i p e m e n t  du pêcheur  ou t o u t  changement  de sa p r o d u c t i v i t é  d o i t  
r e p o s e r  s u r  une a n a l y s e  de sa s i t u a t i o n  de d é p a r t .  La mise en marché 
semble éga l ement  un a s p e c t  p r i m o r d i a l  qui n ' e s t  a c t u e l l e m e n t  que t r è s  
i m p a r f a i t e m e n t  a s s u r é  par  l e s  p r o d u c t e u r s  eux-mêmes.
• Les p r o d u c t i o n s  v é g é t a l e s
A mé l io r a t i on  de l a  p r o d u c t i o n  des t u b e r c u l e s  ( igname,  t a r o ,  
p a t a t e  douce)  pour  l a  consommation humaine,  par  l ' i n t r o d u c t i o n  de v a r i é ­
t é s  p lus  homogènes,  pa r  l ' u t i l i s a t i o n  du f u mi e r .  A c e t t e  o cc a s i o n  s e r a i t  
éga l ement  exp ér i me n t é es  des t e c h n i q u e s  de c u l t u r e s  n o u v e l l e s  s e u l e s  ou en 
a s s o c i a t i o n .
I n t r o d u c t i o n  ou développement  du manioc en vue de l ' a l i m e n ­
t a t i o n  humaine e t  animale .
- r i z
Une i n t r o d u c t i o n  du r i z  p l u v i a l  peu t  ê t r e  t e n t é e  avec des 
v a r i é t é s  a p p r o p r i é e s  qui n é c e s s i t e r a i e n t  ou non des i r r i g a t i o n s  d ' a p p o i n t  
(dans l e  cas  de r e t e n u e s  c o l l i n a i r e s ) .  Des e s s a i s  peuvent  ê t r e  im pl an t é s  
éga l ement  en inondé dans l a  mesure où l ' o n  m a î t r i s e  l ' e a u  ; c e l a  p o u r r a i t  
ê t r e  t e n t é  su r  l e  s i t e  de TIWAKA avec un aménagement p e u t - ê t r e  l i m i t é  
dans l e  genre  de ce qui a d é j à  é t é  r é a l i s é  par  des  a g r i c u l t e u r s  d ' o r i g i n e  
a s i a t i q u e  dans l e s  années  1940 comme nous en avons r eçu  l e  témoignage .
1- Cf.  é t u de  r é a l i s é e  en 1983 par  l a  C . C . I .  qui i n d i qu e  q u 'un e  t e l l e  
p r a t i q u e  a d é j à  é t é  e n v i s a gé e  à MARE.
3.
- mai s
Déjà p r a t i q u é e  en système m é l a n é s i e n ,  c e t t e  c u l t u r e  peu t  y ê t ^ e  
déve loppée  en a s s o c i a t i o n  avec l e  développement  de p r o d u c t i o n  animale  (1) 
(consommation en é p i s  v e r t s  ou en g r a i n s ) .  A l ' o u e s t  e l l e  peu t  ê t r e  
p r a t i q u é e  dans l e s  sys tèmes  de c u l t u r e  en r o t a t i o n  avec l e  b l é ,  avec ou 
sans  complément d ' i r r i g a t i o n .
- c a f é
L ' e f f o r t  de développement  de l a  c u l t u r e  du c a f é  p ou r ra  ê t r e  
mené de f açon  co mp ar a t i ve  ( r é n o v a t i o n  des  p l a n t a t i o n s  sous ombrage e t  
p l a n t a t i o n s  des v a r i é t é s  n o u v e l l e s ) .  La promot ion des t e c h n i q u e s  de 
c o nd i t i on ne me n t  p lus  p er f o r ma n t e  dev r a  ê t r e  menée s imul tanément  ( s o i t  
vo ie  s è ch e ,  s o i t  vo i e  humide) .
- mara îchage
A l ' o u e s t  e x i s t e  d é j à  en m i l i e u  européen e t  mé lanés i en  une 
p r o d u c t i o n  m a r a îc hè r e  qui peu t  ê t r e  déve loppée  en l i a i s o n  avec l e  marché 
de KONE. A l ' e s t  c e l a  peut  éga l ement  ê t r e  déve loppé  pour  c e l u i  de 
POINDIMIE.
1 - Un h e c t a r e  de maïs i n t e n s i f  à 70 q u i n t a ux  p e r m e t t r a i t  l a  p r od u c t i o n  
de 2.000 à 2.500 p o u l e t s  de c h a i r  (moyennant a l i m e n t s  au démarrage e t  
a l i m e n t s  complémenta i r es  - a z o t e ,  minéraux,  v i t a m i n e s ) .
ANNEXE III
PLAN D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DE LA REGION KONE TIWAKA AMOA
BESOINS EN PERSONNEL
Dès l e  début  de c e t t e  phase  p r é l i m i n a i r e ,  i l  f a u t  e n v i s a g e r  l e  
r e c r u t e m e n t  d ' u n e  équ i pe  basée  s u r  l a  c ô t e  e s t  à POINDIMIE par  exemple,  
e t  composée :
- d'un chef de projet ayan t  l a  r e s p o n s a b i l i t é  des moyens humains 
engagés ,  cha rgé  de m e t t r e  en p l a c e  l e  c a d r e  i n s t i t u t i o n n e l  du 
p r o j e t  de développement  i n t é g r é  de l a  c ô t e  e s t ,  d ' ê t r e  
1 ' i n t e r l o c u t e u r  des s e r v i c e s  t e c h n i q u e s  pour  t o u t e  a c t i o n  engagée 
dans c e t t e  zone,  e t  g a r a n t  v i s - à - v i s  des h a b i t a n t s  des v a l l é e s  
c on ce rnées  d ' u n e  a u t h e n t i q u e  démarche de développement .  I l  s e r a  
éga l ement  avec son é qu i p e ,  cha rg é  de p r é c i s e r  l e s  programmes 
d ' i n v e s t i s s e m e n t s  à p r é v o i r  au cou r s  de c e t t e  phase p r é l i m i n a i r e  
e t  au terme de c e l l e - c i  ;
- d'un responsable du développement des productions animales et d'un 
autre pour les productions végétales, chargé  d ' i d e n t i f i e r  l e s  
a c t i o n s  t e c h n i q u e s  à mener .  Ces deux t e c h n i c i e n s  a g r i c o l e s  p o u r ­
r a i e n t  ê t r e  é p a u l é s  par  un agronome s p é c i a l i s t e  des  systèmes  
a g r a i r e s ,  dont  l e  r ô l e  s e r a i t  d é t e r m i n a n t  dans l a  phase  p r é l i m i ­
n a i r e .  I l  a s s u r e r a i t  notamment l a  l i a i s o n  avec l ' O f f i c e  F on c i e r  
pour  t o u t e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  de s t r u c t u r e  d ' e x p l o i t a t i o n  ;
- d'un ingénieur de travaux ruraux ayan t  a cq u i s  une e x p é r i e n c e  en 
p e t i t s  aménagements e t  en m a t i è r e  de m é c a n i s a t i o n  a g r i c o l e .  Son 
r ô l e  s e r a  d ' i d e n t i f i e r  avec l e s  t r i b u s  c o n c e r n é e s ,  l e s  aménage­
ments à r é a l i s e r  e t  d ' e n  o r g a n i s e r  l a  r é a l i s a t i o n .  i l  p ou r r a  
éga l ement  ê t r e  r e s p o n s a b l e  d ' u n e  u n i t é  de m é c a n i s a t i o n  ayan t  
v o c a t i o n  à i n t e r v e n i r  en m i l i e u  mé l an és i en  (de l a  t r a c t i o n  animale  
au t r a c t e u r  en p a s s a n t  par  l e  m o t o c u l t e u r ) ,
- d'un agro-économiste chargé  d ' a n a l y s e r  l e  p r oc e s s u s  de p r o d u c t i o n ,  
de p r o g r e s s e r  dans l a  c o n n a i s s a n c e  des c o û t s  de p r o d u c t i o n ,  de 
l ' o r g a n i s a t i o n  des a pp r ov i s i on nemen t s  e t  de l ' é c o u l e m e n t  des 
p r o d u i t s ,
- d'un agro-formateur dont  l a  mi ss io n  s e r a  de p e r m e t t r e  de répondre  
de maniè re  coordonnée avec l e s  i n v e s t i s s e m e n t s  p r o j e t é s ,  aux 
b e s o i ns  d ' i n f o r m a t i o n  ou de f o r ma t io n  t e c h n i q u e  expr imés  par  l e s  
t r i b u s .  I l  au r a  éga l ement  à imagine r  un "moyen d ' i n f o r m a t i o n "  
t e c h n i q u e  e t  soc io -économique  é c r i t  e n t r e  l e s  h a b i t a n t s  de l a  
v a l l é e .
A p a r t  l e  c h e f  de p r o j e t  qui devra  a v o i r  une grande  e x p é r i e n c e  
des problèmes  de développement  e t  a v o i r  c o n d u i t  des p r o j e t s ,  e t  1 ' a g r o ­
f o r m a t e u r ,  on peut  e n v i s a g e r  de r e c o u r i r  s o i t  à des VSNA ( z o o t e c h n i c i e n ,  
agronome,  a g r o -é c on o mi s t e ,  mé can ic i en )  qui s e r o n t  appuyés méthodo-  
log iquement  par  des mi s s i on s  d ' ap p u i  en t a n t  que de b e s o i n .
Contenu d'un volet agricole du plan de développement de la rone de 
Koné Tlvaka Amoa
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AVANT-PROPOS
Le p ré sen t  r a p p o r t ,  qui s ' i n s c r i t  dans le  cadre  de la  mission
d 'é tu d e  sur le  développement ru ra l  en N ouvelle-Calédonie ,  concerne plus
p a r t i c u l iè r e m e n t  la  d é f i n i t i o n  des domaines d ' i n t e r v e n t i o n  e t  l ' é t u d e  de 
l ' o r g a n i s a t i o n  de l'ODIL.
Le rap p o r t  général de mission a proposé, compte tenu des 
o r i e n t a t i o n s  de développement p ré c o n isé e s ,  une r é p a r t i t i o n  de compétences 
e n t r e  le s  d i f f é r e n t e s  s t r u c t u r e s  d 'appu i au développement du T e r r i t o i r e ,  
r e p r i s e  e t  approfondie  dans le s  première e t  deuxième p a r t i e s  du p ré sen t  
r a p p o r t .
Le r ô le  de l'ODIL s e r a i t  a in s i  e s s e n t i e l l e m e n t  d ' ê t r e  un o rg a ­
nisme de r é f l e x io n  qui a u r a i t  pour t â c h e ,  grâce aux moyens f i n a n c i e r s  e t  
humains mis à sa d i s p o s i t i o n  :
- de concevoir  programmes e t  méthodes de Développement,
- de coordonner le s  s t r u c t u r e s  d ' i n t e r v e n t i o n ,
- d ' o r i e n t e r  le s  in v e s t is se m en ts  p r o d u c t i f s ,
- de c o n t r ô l e r  la  r é a l i s a t i o n  des programmes,
- de t e s t e r  de nouveaux thèmes de développement sur  des 
o p e r a t i o n s - p i l o t e s  e t  complexes,
- d ' in fo rm e r  e t  de s e n s i b i l i s e r  le  m il ieu  r u r a l .
Par ra p p o r t  à la  s i t u a t i o n  a c t u e l l e ,  c e la  n é c e s s i t e r a  une 
c e r t a i n e  r é o rg a n i s a t io n  de l'ODIL e t  de ses m odali tés  de fonctionnement 
qui fo n t  l ' o b j e t  de p ro p o s i t io n s  dans l a  t ro i s iè m e  p a r t i e  du r a p p o r t .
Cependant, i l  s e r a i t  i l l u s o i r e  de penser que la  r e s t r u c t u r a t i o n  
in te rn e  de l'ODIL s e ra  en mesure de résoudre  l 'ensem ble  des problèmes 
e x i s t a n t s .  C et te  r é o rg a n i s a t io n  de l ' o f f i c e  en e f f e t ,  d e v r a i t  n é c e s s a i ­
rement s ' i n s c r i r e  dans un schéma global de développement r u r a l , notamment 
de r é o rg a n i s a t io n  de l ' a c t i v i t é  des s t r u c t u r e s  d ' i n t e r v e n t i o n  concernées 
a in s i  que de la  d é f i n i t i o n  d 'un  cadre  rég iona l  d ' i n t e r v e n t i o n ,  homogène 
e t  f o n c t i o n n e l .
Ce n ' e s t  q u 'à  c e t t e  con d i t io n  q u ' i l  s e ra  p oss ib le  d 'e n v is a g e r  
de mener une v é r i t a b l e  p o l i t i q u e  de développement r u r a l .
I Création et Objectifs de l ’O D I L
L'Ordonnance n° 82-878 du 15 ctobre 1982 relative au développement 
économique de la Nouvelle Calédonie, a crée' sous la dénomination 
d'Office de Développement de l 'intérieur e t  des Iles un établissement 
public d 'Etat a caractere  industriel e t  commercial.
Cet organisme doté de l 'autonomie financière e t  administrative a pour 
mission selon les textes officiels de promouvoir par des actions spécifiques, 
le développement économique e t  social de l 'intérieur e t  des Iles, en 
associant :
- l 'E tat
- le Territoire
- les Communes
- les Autorités coutumières
à des actions de développement. L 'Etat reste  le garant de la bonne 
marche de l'Office e t  apporte le soutien technique e t  financier nécessaire 
aux opérations entreprises.
" L'ODIL apparaît donc comme une structure légère d'impulsion e t  de 
coordination des actions de Développement dans l'Interieur des Iles", 
fRéf. Rapport au Président de la République).
1 . 1 .  Sa structure
A - Le_Conseil_d'Administration
L'Office est administré par un Conseil d'Administration de douze 
membres (Annexe n° 1 ) mis en place le 25 Février 1983.
- Trois représentants de l 'E ta t  désignés par le Haut Commissaire de 
la République,
- Trois représentants du Territoire,
- Trois représentants des Communes Elus,
- Trois représentants des Groupements de droit particulier local.
Le président est nommé parmi les membres e t  sur proposition du 
Conseil d'Administration après avis du Conseil de Gouvernement 
par arrêté du Ministre chargé des DOM/TOM et du Ministre chargé 
de l'Economie et des Finances.
Les Membres du Conseil d'Administration sont désignés pour 3 ans.
Le Directeur de l'Office a é té  nommé par a r rê té  du 7 Juillet 1983 
par le Ministre chargé des Finances, après avis du Conseil d'Adminis- 
tration.
Dans le cadre de son fonctionnement proprement dit, c 'es t  sur propo­
sition du Directeur de l'Office, que le Conseil d'Administration 
s tatue :
- sur la gestion de l 'Office (budget e t  personnel),
- sur l'ensemble des aides financières sollicitées par les promoteurs.
B - Le Siège
Si l'on se réfère à l'organigramme ci-joint, le siège basé à Nouméa 
est  constitué de six cellules ou Directions couvrant les activités 
suivantes :
- Secrétariat - Accueil,
- Administration Finances,
- Assistance Technique,




- un appui technique e t  financier aux cinq agences réparties  sur 
le Territoire,
- un lien permanent avec l'Administration Centrale e t  les 
différents organismes professionnels,
- le suivi financier avec les divers établissements prêteurs 
(SICNC - CAMNC - CCCE).
C - Les Agences
Les agences au nombre de cinq couvrent les régions Sud, Centre,
Nord, Est e t  Iles Loyauté (voir découpage géographique).
Chaque agence est représentée par un responsable technique et 
un formateur qui travaille en liaison étro ite  avec la Direction 
Formation du siège.
La mise en place de ces agences répond à un souci de décentralisation 
souvent exprimé par les élus locaux, les responsables coutumiers e t  
l'Administration territoriale.
Les pôles régionaux de Koumac, Poindimié , Bourail et We, 
lieuxd'implantation des agences, correspondent à des zones à 
potentialités agricoles diverses du fait de leur situation géogra­
phique e t  des populations en présence.
3C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N
R O C K  W A M Y T A N  
D I R E C T E U R  DE  L ' O F F I C E
S E C R E T A R I A T  -  A C C U E I L
A C C U E I L  : T J I B A O U  M . C .  
A G E N T  : H U T I N I  N.
FEMME DE MENAGE : D I O B O A  M . J .  
D A C T Y L O  : V A L L E T T E  S.
A D M I N I S T R A T I O N  -  F I N A N C E S
ADMINISTRATION : L E N A U L T  A.  
F I N A N C E S  : B I R M A N  J.  
S E C R E T A I R E :  L I M O U S I N  M.
T E C H N I S C I E N S  A S S I S T A N T S
G E S T I O N  : T A U R U  A.  
RELATIONS-ENQUETES : H A U D R A C .  
I N T E N D A N C E  : B U C H Y  J . F .
C H A R G E S  D ' E T U D E S -  C O N S E I L S
ARTISANAT-SCIERIES : E S C H E M B R E N N E R  L 
PROJETS INDUSTRIELS 
REFORME FONCIERE 
T O  U R I S M E  : B U T T E R  Y
BARAT F.
F O R M A T I O N  ( S E  F A )
CONSEILLER TECHNIQUE- D E L I O N  J.
COORDONNATEUR
FORMATION ENTREPRISES W E L E P A  W.
ET COOPERATIVES
CONSEILLERE RURALE : W A M Y T A N  N.
C H A N T I E R  N A V A L  ( P E C H E )
CHEF DE CHANTIER : J E A N  B.  
O U V R I E R S  : D E L A V E U V E  J . M.  
D I L L Y  P.  
F R A N Ç O I S  A.
W A M Y T A  N T  A.  
P A I L L A N D 1  G.  
B R U N  J.  
W A O R E N G E S  H.  
M A P E R I  E.  
W A H N A W E  L.
R E G I O N S
S U D  ( N O U M E A )
V A N D E G O URESPONSABLE : 
F O R M A T E U R K O I N D R E D I
C.
R.
C E N T R E  ( B O U R A I L )
RESPONSABLE : B E R N A R D E T  
FORMATEUR/FED : J U L L I E N 
FORMATEUR : T A I N  E.  
REPRESENTANT KONE : C H I M E N T I 
REPRESENTANT CANALA : A r e c r u t e r
N O R D  ( K O U M A C )
RESPONSABLE : L E S A G E A . 
F O R M A T E U R  : D H O U  M.  
TECHNICIEN PECI-E : P O A O U T E T A  N.  
SECRETAIRE : A r e c r u t e r
E S T  ( P O I N D I M I E )
RESPONSABLE : C 0  U L 0  N 
F O R M A T E U R  :
L O Y A U T E  ( W E )
RESPONSABLE : D E V I L L E R S  P.  
F O R M A T E U R  : F O R R E S T  E.  
REPRESENTANT OUVEA : A r e c r u t e r  
REPRESENTANT MARE : A r e c r u t e r
1.2. Son budget
Le budget 84 de l 'Office (p ré s e n té  en annexe 2) a é té '  a r r ê t é  par le  
Conseil d"A dm in is tra t ion  du 1er décembre 1983 à la  somme de
529 690 000 FCFP
Les principales activités de l 'Office sont financés sur :
-  Ressources Etat (subventions F IDES - Budget SEDETOM
p ro d u i t  de l 'é m is s io n )  478 390 000 FCFP
- Fonds Européen de Développement 51 300 000 FCFP
TOTAL 529 690 000 FCFP
A ces deux principales sources de financement, il faut ajouter 
la contribution spéciale du Territoire qui consiste à prendre en charge 
la rémunération des agents du Service du Développement e t  de l'Education 
de base (S.D.E.B.) mis à la disposition de l 'Office à concurrence de 
46 000 000 FCFP (C e t te  c o n t r ib u t io n  s p é c ia le  du T e r r i t o i r e  n ' e s t  pas 
co m ptab i l isée  dans le  budget de l 'O f f i c e )
La part de financement accordée par le F E D pour l 'exercice 84 s 'inscrit 
dans un programme pluriannuel de formation (3 ans) d'un montant global 
de 1 000 000 d'Ecus, soit environ 123 000 000 FCFP répartis globalement :
- Projet NEPIA (1) 50 000 000 FCFP
- O D I L (FORMATION) 40 000 000 FCFP 
- C C I  (APPUI GESTION) 33 000 000 FCFP
En considérant le projet formation financé par le F E D comme partie 
intégrante du budget intervention, il est intéressant de faire ressortir 
les parts respectives des dépenses qui seront engagées pour les interventions 
le fonctionnement e t  les investissements de l'Office.




2°) Budget avec contribution spéciale du Territoire 575 690 000 FCFP
- Interventions (2) 364 880 000 CFP 63%
- Fonctionnement 163 810 000CFP 29%
- Investissements (3)47  500 000 CFP 8%
1°) Budget sans intervention du Territoire
- Interventions (2) 364 380 000 CFP
- Fonctionnement 117 810 000 CFP
- Investissements (3)47 500 000 CFP
Dans les deux cas, le ratio faisant ressortir la part fonctionnement 
de l 'O ff ice ,res te  inférieur à 30%.
(1) Projet de formation NEPIA ¡ 7 ^  ^  2g 00Q FCFp
2ème année 85 11 000 000 FCFP 
3ème année 86 11 000 000 FCFP
(2) In te rv e n t io n s  : subven tions ,  b o n i f i c a t io n s  d ' i n t é r ê t s ,  primes d 'équipem ent,  p r i s e s
de p a r t i c i p a t i o n  de l'ODIL.
(3) In ves t issem en ts  : Im m obilisa tions  de l 'O f f i c e .
5Ce qui apparaît tout à fait raisonnable. 11 faut cependant faire en sorte 
que le coût de fonctionnement de l'ODIL ne vienne pas entraver l 'e f f icac i té  
de cet outil de développement.
1. 3 Son fonctionnement
11 est caractérisé  par une volonté très marquée d 'ê tre  à l 'écoute des 
populations rurales afin de pouvoir répondre plus eff icacem ent à 
leurs souhaits.
Pour cela l'Office, en plein accord avec les résultats  des travaux des 
Etats Généraux du Développement, a mis en place une s tructure  à plusieurs 
niveaux comprenant :
- la désignation par la tribu d'un animateur rural bénévole, 
correspondant permanent de l'ODIL;
- la création de Comités Consultatifs Communaux pour le 
Développement;
- la mise en place d'agence ODIL au niveau régional.
Le degré de sensibilisation et d'animation des Communautés Mélanésiennes 
doit ê t re  le refle t  de l 'activité et de l'esprit d 'entreprise de l 'animateur 
rural choisi e t  désigné par les responsables coutumiers de la tribu.
Il apparaît donc très important, que les communautés Mélanésiennes 
choisissent le candidat le plus à même à dynamiser son environnement 
humain, tout en participant activement à un projet personnel.
C'est donc au travers des 80 animateurs ruraux que les informations 
devront circuler (dans les deux sens) de manière à faire coïncider 
le plus efficacement possible le type de développement souhaité par 
les promoteurs e t  le soutien technique e t  financier apporté par les divers 
intervenants (CIDER, Instituts, organismes f i n a n c i e r s )
Lors de l'élaboration d'un dossier technique d'un projet, le rôle de 
"Filtre" joué par le Comité Consultatif Communal paraît essentiel dans 
ce t te  première phase de sensibilisation. Il évitera ainsi la réalisation de 
projets ayant peu de chance de réussite du fait :
- de problèmes coutumiers,
- de manque de motivation du promoteur,
- du manque de compétence techniques par rapport aux investis­
sements sophistiques proposés par les services ruraux.
La composition de ces Comités Consultatifs Communaux (50% repré­
sentants de tribus, 50% représentants des principales activités économiques) 
dans lesquels les maires présideront, permettra  d 'éviter les interférences 
entre les différents niveaux de décisions (Mairie, ODIL, DIDER, organismes 
f i n a n c i e r s ) .
La désignation des Anim ateurs Ruraux e t la mise en place des Com ités (CCC) 
apparaissent comme les rouages essentiels pour assurer un bon fonction­
nement de l'ODIL.
11 est possible d'imaginer qu'avec une telle structure de concertation, 
le FADIL n'aurait pas eu toutes les déconvenues concernant son programme 
de pêche.(1)
I .4 Son encadrement (Annexe n°3 )
Si l'on se réfère au tableau récapitulatif  en Annexe, il apparaît que 
le personnel d 'encadrement de l 'Office est constitué de 39 agents dont
10  font partie de l 'unité de production de bateaux de p ê c h e .  ( 2 )
- Personnel d 'encadrement 29
- Personnel de production 10
- Le personnel de production basé à Nouville a pour tâche essentielle de 
concevoir et de construire de petites unités de pêche adaptées à la 
pêche côtière, suivant un programme défini en accord avec le Service 
des pêches-
Compte tenu de leurs compétences, une partie du personnel a en charge 
l'entretien e t  les réparations des véhicules de l'Office.
- Le personnel d 'encadrement
Si l'on ne tient pas compte de l 'agence locale Sud basée temporairement 
à Nouméa le personnel d 'encadrement est réparti comme suit :
- Siège 17 Agents (59%)
- Agences 12 Agents (41%)
Le personnel d 'encadrement (29) peut paraître pléthorique pour certains.
II faut cependant faire remarquer que les tâches qui sont confiées 
actuellement à l'ODIL,
- coordination entre  les divers services techniques (+ de 300 Agents), 
administratifs e t  les organismes bancaires,
- animation des communautés Mélanésiennes,
- suivi et évaluation des projets,
- réflexion sur les thèmes de développement en relation avec 
le service du Plan.
(1) Sur 130 bateaux financés par le FADIL et la SICNC une trentaine peuvent ê t re  mis en 
é ta t  de marche.
^  Personnel ODIL - S.D.E.B. 16 agents
- Contractuels 19 "
- Agents Administration 2 "
- Fonctionnaires détachés 2 "
- formation des adultes
sont nombreuses e t  diverses, elles nécessitent donc un encadrement 
relativement important.
Cet e ffec tif  semble justifié par ailleurs compte tenu de la faible densité 
de la population (1), hormis l'agglomération de Nouméa, qui occasionne 
de fréquents e t  longs déplacements pour assurer le suivi des opérations e t  
l'animation des communautés villageoises.
Ce problème sera abordé à nouveau dans le cadre des propositions 
pour un nouvel organigramme de l'Office.
(1) Répartition démographique en N.C. - Nouméa
- Grande Terre
- Iles Loyauté
80 000 hab. 
45 000 hab. 
15 000 hab.
Densité Grande Terre 3 hab./km2 
" Nouméa 1 200 hab . /km 2
- Les Structures d'Appui au Développement
Afin d'éviter les interférences possibles entre les différentes structures 
d'appui au développement, e t  de favoriser leur collaboration, il a paru 
opportun à la  mission de s ' e f f o r c e r  de d é f i n i r  e t  ria proposer des 
domaines d ' i n t e r v e n t io n s  pour chacun d 'eux  : ODIL, DIDER e t  
Recherche Agronomique.
2.1. Domaines d'intervention de l'O D I L
L'ordonnance n° 82-878 qui a conduit à la création de l'O D I L, 
mentionne de façon générale les secteurs d'intervention de ce t  Office.
Dans ce c a s ,  i l  s e r a i t  s o u h a i ta b le  de p r é c i s e r  p lus  a v a n t - l e s  
miss ions  de l'ODIL qui ont é t é  i d e n t i f i é e s  p o te n t ie l l e m e n t  au 
nombre de s ix .
2.1.1. Coordination des actions de développement
Dans le cadre d'une politique de développement rural en Nouvelle 
Calédonie clairement définie, l'ODIL a un rôle essentiel de coordination 
à jouer entre toutes les parties prenantes (Services Administratifs e t  
Ruraux, les organismes financiers, les Instituts de recherche, les élus 
locaux e t les responsables coutumiers).
Etant une des sources de financement des projets par les aides 
qu'elle peut apporter (primes, bonification d 'intérêts ,  subventions, 
prise de participations e t  garantie de prêts) l'ODIL est à même 
d'orienter un certain type de développement agricole en accord avec les 
développeurs, les formateurs e t  les chercheurs.
2 .1.2. Contrôle d'exécution e t  évaluation
Il apparaît indispensable que ce domaine d'intervention soit pleinement 
joué par l'ODIL. Sans contrôle d'exécution des projets, ni évaluations, 
aucun bilan de l'action menée ne peut ê t re  réalisé, e t  en conséquence, 
aucun changement d'orientation ne peut ê tre  proposé.
Dans le cadre de l 'opération pêche financée par le FADIL, une évaluation 
auprès des promoteurs dès la 1ère année aurait  permis d 'éviter de 
poursuivre une telle opération, e t  d 'orienter vers un autre secteur les 
fonds ainsi laissés disponibles.
2.1.3. Animation des Communautés Mélanésiennes par l ' intermédiaire des 
Comités consultatifs communaux e t régionaux.
Elle doit effectivement apporter son appui à ces Comités afin qu'ils 
puissent remplir to talement leur fonction consultative.
Par ailleurs l'ODIL doit ê t re  à l 'écoute des observations e t  des préoc­
cupations exprimées par les élus locaux, e t  répercuter  à l'échelon 
terri torial les avis formulés afin qu'il en soit tenu compte dans l 'é la ­
boration des projets.
L'Office doit aussi apporter son concours auprès des animateurs ruraux, 
en m ettan t  à leur disposition les documents techniques clairement 
formulés e t  illustrés, et en leur assurant un encadrement privilégié.
2.1.4. Participation à l'élaboration d'une politique de développement 
en liaison etroite  avec le Service du Plan e t  l 'Office foncier
qui est en prise directe avec les problèmes de restructuration et de 
mise en valeur des propriétés dont il a la charge.
Dans ce domaine l'ODIL pourrait proposer le financement d'études 
complémentaires pour l 'établissement du zonage agro-écologique et 
socio-économique, qui est un des éléments indispensable pour la réussite 
du développement agricole dans ce Territoire.
La création de ce zonage perm ettra i t  à l'ODIL de financer avec une 
plus grande cohérence les projets de développement ruraux.
2.1.5. Direction de Projets "Innovant"
Sans empiéter sur le domaine d'intervention des services ruraux (DIDER) 
il serait souhaitable que l 'Office puisse mener d irectement un nombre 
limité de projets afin de tester  e t  de mesurer l ' impact, sur des 
communautés villageoises representatives, des methodes e t  des thèmes de 
développement différents de ceux courammant pratiqués.
Exemples : - la traction Equine dans des zones accidentées et 
isolées difficiles d 'accès dans le but de résoudre 
les problèmes de transport,
- une unité de mécanisation agricole au service des 
villageois,
- des unités de transformation de la nacre de type 
familial en liaison é tro ite  avec des groupements de 
pêcheurs,
- etc, .......
2.1.6. Participation à une nouvelle politique de financement de l 'agriculture, 
en liaison etroite avec les organismes financiers impliques dans le 
développement rural du Territoire.
Ces divers domaines d'intervention de l'ODIL m e tten t  bien en lumière, 
le fa it que cet Off ice ne doit en aucune manière se substituer au rôle 
de "Manager" conduit actuellement par les services techniques  
territoriaux existants.
2.2. Domaines d'intervention de la D I D E R (Annexe n° i  )
Les Services Techniques de Nouvelle Calédonie sont actuellement en 
pleine période de mutation.
L 'arrêté n° 83-319/CG du 21 Juin 1983 a décidé une réorganisation 
des Services Ruraux, qui est entré en vigueur au 1er Octobre 1983.
C et te  restructuration va vers une plus grande décentralisation, 
donnant plus de pouvoir de décision aux Circonscriptions locales du 
Développement de l'Economie Rurale (CIDER). Elles ont en e f fe t  
les compétences de la DIDER au niveau régional.
Les domaines d'intervention de la DIDER hormis les actions de 
protection zoo et phytosanitaires e t  de prévention, 
simt le s  suivants : Etudes technico-économiques des projets, 
Encadrement e t  suivi technique des projets, Enseignement, formation 
agricole e t  recherche, Participation à l 'élaboration d'un plan de 
développement rural, Production de matériel végétal e t  animal.
2.2.1. Etudes technico-économiques des projets
Par le nombre de ses agents, e t  la compétence de ces derniers, 
les CIDER avec l'appui des Services centraux vont co n t in u e r -  
à é l a b o re r  le s  études économiques sollicitées par les promoteurs 
locaux.
Il  f a u d r a i t  cependant que les cadres des divers services prennent en 
compte de façon systématique le milieu traditionnel dans lequel 
ils interviennent.
Le milieu agricole mélanésien doit faire l 'objet d'une plus grande 
attention, e t  ne doit en aucune manière ê tre  "court-circuité".
La méconnaissance des pratiques traditionnelles conduit inévitablement 
à des erreurs d'appréciation qui sont souvent à l'origine de nombreux 
échecs.
L'approche sectorielle des problèmes lors de l 'élaboration des projets 
doit impérativement tenir compte du système de culture traditionnel,  
afin que l'innovation technique apportée ne boulverse pas le milieu. 
C et te  innovation dans tous les cas devrait ê tre  progressive.
2.2.2. Encadrement et suivi technique des projets
Il apparaît évident qu'une fois l'étude réalisée, les agents 
vulgarisateurs des services concernés sont conduits à inscrire le 
promoteur en l'entourant de conseils techniques et en s'appuyant sur 
des réalisations en vraie grandeur.
L'agriculteur mélanésien comme l'agriculteur européen ne croit que 
ce qu'il voit.
Et c'est à ce titre que le centre d'appui au Développement de la 
Népia sera un élément moteur et stimulant du développement de 
l'agriculture en milieu traditionnel.
Dans tous les cas l'agent vulgtarisateur ne doit pas se substituer 
au promoteur, afin d'éviter de fausser les résultats de l'évaluation 
et par la même les orientations futures.
2.2.3. Enseignement, formation et recherche
Dans le cadre des structures existantes (Port-Laguerre) et futures 
(Népia) et en liaison étroite avec l'ODIL et les Instituts, la DIDER 
est à même de dispenser une formation qui doit s ' inscrire dans le 
trinôme Recherche-Développement-Formation (développé par ailleurs 
dans le rapport général de mission).
2.2.4. Participation à l'élaboration du plan de développement rural
Le Service des Etudes Economiques des Marchés et des Produits 
(S E M P) est habilité à participer à l'élaboration et au suivi du 
plan économique au même titre que l'ODIL et l'Office Foncier. Elle 
devra mettre à la disposition de la commission chargée du plan, 
l'ensemble des données statistiques dont elle dispose et sera par la 
même 1'interlocuteur privilégié de la Direction Territoriale de la 
statistique et des Etudes Economiques.
2.2.5. Production de matériel végétal et animal
- Le Centre de Port Laguerre produit depuis un certain nombre 
d'années, des reproducteurs de races à viande : Charolais et Santa 
Gertrudis dans le but de faire pratiquer, par les stations d'élevage 
de type européen, le croisement d'absorption et par conséquent 
d'accroître le poids carcasse des animaux abattus. Cette pratique 
est louable si parallèlement à cette action, il est mené une amélio­
ration pastorale. Dans le cas contraire, il serait préférable de 
maintenir la race locale (mosaïque de races anglo-saxonne) plus 
rustique et de ce fait plus adaptée aux conditions locales.
Ce centre est à même par ailleurs de commercialiser divers plans 
d'arbres fruitiers et forestiers contrôlés par les services techni­
ques (Forêt et IRFA).
12
- Le Centre de Recherche e t  d'Expérimentation Agronomique 
de Nessadiou (C R E A), s 'est spécialisé dans la race limousine.
Cet te  race semble ê t re  plus adaptée que le Charolais au type 
d'élevage extensif "ranching" pratiqué en Nouvelle Calédonie.
Le CREA dispose de moyens nécessaires pour consacrer une partie  
de ses activités à la production de semences céréalières (Blé, Mais, 
Sorgho).
La d e s c r io t io n  des a c t i v i t é s  de la  DIUER permet de conclure  
q u ' e l l e  e s t  on charg« de^ la  mise en oeuvre de la  p o l i t i q u e  
de développement r u r a l ,  p réa lab lem ent d é f i n i e  par le s  Serv ices  
re sponsab les  avec l ' a c c o r d  du Conseil de Gouvernement e t  de 
1 'A dm in is t ra t ion  C en t ra le  du T e r r i t o i r e .
2.3. Recherche Agronomique e t  Développement Rural
La Recherche agronomique est actuellement menée par différents 
organismes e t  institutions n 'ayant pas la même finalité :
-  la DIDER avec sa section recherche : le CREA,
- l'ORSTOM,
- le GERDAT représenté par les Instituts : IEMVT, IRFA, CTFT,
IRCC et IRAT.
Ces organismes travaillent de façon sectorielle, séparément,  sans ê tre  
impliqués directement dans les programmes de développement rural.
Il apparaît donc urgent e t  nécessaire à l'échelle de la Nouvelle Calédonie 
que ces organismes coordonnent leurs activités au sein d'une organisation 
(DTRA) récemment créée par le Territoire, afin de faire coïncider 
les objectifs du plan à ceux de la recherche e t  de définir ainsi les moyens 
à m ettre  en oeuvre, e t  les types d'interventions à envisager au niveau 
de la Production.
Pour ce faire la recherche  agronomique e t  le développement rural 
doivent avoir des liens privilégiés dans un certain nombre de domaines :
2.3.1. Ces organismes doivent participer à l'élaboration du plan de 
développement rural, en etro ite  collaboration avec les s tructures  d'appui 
au développement déjà citées.
2.3.2. La création d'un service semencier territorial,  où tous les organismes 
seraient partie prenante, perm ettra it  dans un proche avenir de ne plus 
ê tre  dépendant des pays voisins avec les risques phytosanitaires que cela 
comporte.
Ce service serait donc chargé de multiplier les semences adaptées et 
performantes, perm ettan t de couvrir les besoins du Territoire.
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2.3.3. La participation active de la recherche à des programmes de 
vulgarisation en collaboration e tro ite  avec les agents de la DIDER.
Dans le cadre de projets "innovant" dont l'ODIL aurait la charge, 
il serait souhaitable qu'un certain nombre de chercheurs soient 
cosignataires de projets.
Exemples : ODIL / IEMVT / IRAT
- Mise en place d'un projet d'embouche paysanne,
- Test de la traction Equine dans deux ou trois tribus isolées.
2.3.4. La création d'un comité de liaison Recherche-Développement, 
perm ettra it  de faire regulierement le bilan des différents projets 
entrepris en commun, d'en t irer les conclusions e t  de les communiquer 
aux décideurs.
Ce Comité constitué, de représentants de la DIDER, de la Rechercha 
de l'ODIL, des Comités Consultatifs, des responsables de projets e t  
des organismes financiers aurait aussi pour but essentiel d 'assurer 
la concordance entre les objectifs fixés par le plan et la réalité  du 
"terrain".
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III - Pour un bon fonctionnement de l'O D I L
Après avoir abordé la situation actuelle de l'ODIL et proposé une 
répartition de compétences entre les principales structures d'appui 
au développement du Territoire, il semble à présent nécessaire, dans 
ce cadre, de soumettre à la réflexion des autorités locales des 
recommandations relatives au fonctionnement de l'Office qui lui 
permettrait de jouer pleinement son rôle d'élément "dynamisant" du 
développement rural en Nouvelle-Calédonie.
Rappelons en effet qu'au terme des propositions, l'ODIL serait 
avant tout un organe de réflexion permanente dont les activités 
seraient de :
- concevoir les programmes et les méthodes de développement 
en liaison étroite avec la cellule d'aménagement et de pla­
nification,
- orienter les investissements productifs,
- contrôler la mise en place de ces programmes,
- tester un certain nombre de méthodes et de thèmes de dévelop­
pement sur des opérations à caractère pilote et complexe,
- coordonner les différentes structures d'intervention,
- informer et sensibiliser les populations rurales.
Ces diverses fonctions seraient assurées en liaison permanente 
avec les Autorités Politiques et Administratives du Territoire, ainsi 
qu'avec les structures de "Base" (Comités Consultatifs Communaux et 
Régionaux).
Il faut donc que l'ODIL soit à même de disposer des moyens matériels, 
humains et financiers nécessaires à l'accomplissement d'une telle mission.
C'est pourquoi, trois types de recommandations sont proposées ci- 
après, qui devraient permettre d'adapter le fonctionnement actuel 
de l'Office à ces objectifs ;
1) au niveau de ses activités, l'ODIL, conçu avant tout comme 
un organe de réflexion, devrait abandonner son activité en matière 
de chantier naval de même que celle menée dans le domaine de la for­
mation, reprises alors par la DIDER. Par contre, il devrait pouvoir 
mener à titre exceptionnel, des opérations à caractère pilote qui 
auraient pour objectif de déterminer de nouvelles méthodes de dévelop­
pement. Ces opérations devraient d'ailleurs être conduites avec la 
collaboration des autres services, l'ODIL gardant son rôle de concep­
teur et de coordonateur ;
2) au niveau de son organisation interne, l'ODIL devrait se doter 
d'un nouvel organigramme autorisant une plus grande décentralisation des 
décisions ;
3) au niveau de la procédure d'instruction et de financement des 
projets enfin, l'ODIL pourrait regrouper l'ensemble des subventions 
destinées actuellement au secteur rural et décider de leur attribution 
au moyen de procédures plus décentralisées.
3.1. Nouvelles fonctions de l'ODIL : deux recommandations
1 - L'ODIL devrait se défaire de son activité "chantier naval"
qui pourrait être confiée au service des pêches, le plus 
qualifié en la mantière pour superviser la production de 
bateaux de pêche et le plus à même de concevoir de nouveaux 
procédés de favrication ;
2 - Au niveau de la formation, si l'on s'en tient aux rôles
qui lui sont dévolus, l'ODIL devrait se désaisir des acti­
vités concernant la Formation proprement dite, et la confier 
aux Services Territoriaux compétents.
L'ODIL pourrait ainsi se consacrer plus efficacement aux tâches suivantes :
- élaboration des programmes de formation en liaison é tro ite  avec 
les responsables des Services Territoriaux,
-  m e ttre  sur pied un véritable programme d'information technique, 
économique e t  de sensibilisation,
- créer au sein de l 'Office un service de documentation pouvant 
ê tre  mis à la disposition des vulgarisateurs et des promoteurs,
- programmer la formation de cadres (techniciens e t  Ingénieurs) 
Outre-Mer,
- m ettre  en place e t  superviser le projet de formation de la Népia en 
collaboration avec la Direction technique de l'office responsable
du C.A.D. (1),
- coordonner les différents intervenants,
- mener des actions de sensibilisation au niveau des tribus avec 
l'aide d'une Unité Mobile Audio Visuelle.
En résumé :
TRANSFERTS DES SECTEURS D'ACTIVITES
0  D I L Services Territoriaux
- + +
(1) FORMATION DES 
ADULTES
( 2 )  PRODUCTION 
BATEAUX DE PECHE
(1) INTEGRALITE DES 
AIDES FINANCIERES 
(SECTEUR AGRICOLE)
(1) AIDES FINANCIERES 
ATTRIBUEES AU 
SECTEUR AGRICOLE
(1) FORMATION DES 
ADULTES
(2)  PRODUCTION 
BATEAUX DE PECHE
( . 1) C.A.D. : Centre d'Appui au Développement de la Népia
1 6 .
3.2. Organisation Interne
3 .2 .1  . . Organigramme de l'ODIL : L'organigramme initiai
concentrait une grande partie des pouvoirs de décision vers le 
Directeur de l'Office.
Par suite de la mise en route d'un nombre important de projets, 
les tâches de l 'Office ont pris de plus en plus d'ampleur e t  se sont 
diversifiées.
De plus l' implantation récente de l'ODIL au niveau régional implique 
la création d'un nouvel organigramme dont l'un des buts essentiel est 
de permettre au Directeur Général de déléguer un certa in nombre 
de pouvoirs à ses collaborateurs lui perm ettan t  ainsi de se dégager 
de la "direction quotidienne" de l'Office.
La Direction Générale pourra de ce fait retrouver son véritable rôle 
de gestion globale de l 'Office comportant les deux volets principaux :
- politiques d'intervention,
- contrôle des objectifs.
L'organigramme ci-après fait apparaître au niveau du Siège la création 
de cinq directions dont l'une (Direction des Méthodes e t  Procédures) 
est ra ttachée à la fois à la Direction Générale e t  à la Direction 
Technique.
Ces responsables de chacune de ces Directions sont les interlocuteurs 
privilégiés du Directeur Général qu'il convoque régulièrement pour :
- définir les grandes lignes d'intervention de l'Office,
- coordonner et harmoniser l'action des différentes directions,
- assurer la liaison permanente du Siège e t  des Agences locales.
3 .2 .2 .  - Taches e t  fonctions essentielles des Directions et des Agences Locales
La répartition des tâches qui sont proposées ici ne prétend constituer 
qu'une approche sommaire, représentant les domaines impartis à 
chaque Direction du Siege. En effet ,  quelque soit le degré de précision 
apporté, on ne peut faire un inventaire complet des tâches.
C et te  erreur tendrait à limiter l ' initiative e t  à favoriser la fuite 
des responsabilités (document derrière lequel chacun se retranche).
i .  Direction Générale (D.G.)
- Gestion générale de l'Office,
- Préparation du Budget,
- Reliions avec l 'Administration générale e t  les Services Techniques 
Territoriaux (Plan, TPG, DIDER, e tc  ...),
- Relations avec les Institutions Territoriales (Conseil de Gouver­
nement, Communes, Mairies, ...),
O R G A N I G R A M M E  O . D . I . L
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- Suivi de l'application des Orientations définies par le Conseil 
d'Administration,
- Relation avec la D.G. de l'Office Foncier,
- Coordination entre les cinq Directions,
- Supervision du personnel,
2. Direction Technique e t  de Coordination (D.T.C.)
Le responsable de ce t te  Direction devrait ê tre  désigné par le C.A. 
comme le Directeur Adjoint de l'Office.
- Contrôle des Etudes Technico-économiques soumises pour avis 
par les agences locales,
- Coordination avec les Services Techniques, les Instituts de 
Recherche e t  les organismes financiers,
- Contrôle et Planification des Investissements en relation avec 
la Direction des Méthodes et Procédures de l'Office,
- Etude e t  Réalisation de projets "innovant",
- Coordination avec les agences locales,
- Supervision du Centre d'Appui au Développement de la Népia,
3. Direction Administrative e t  Financière (D.A.F.)
- Suivi administratif e t  financier des dossiers,
- Gestion du personnel,
-  Comptabilité de l'Office en liaison avec le T.P.G.,
- Comptabilité administrative (Personnel et Matériel),
- Préparation des Dossiers à présenter au C.A.,
- Rédaction des correspondances officielles,
Il est indispensable de prévoir dans un délai assez proche, l'acquisition 
d'un ordinateur pour soulager c e t te  Direction des tâches répétit ives e t  
fastidieuses e t  perm ettre  à la D.T.C. de stocker et de classer l'ensemble 
des caractéristiques technico-économiques de chaque projet.
19
4. Direction Logistique e t  Commerciale (D.L.C.)
- Gestion des approvisionnements des projets,
- Intendance ODIL (véhicules, mobilier e t  Immobilier de l'Office),
- Etudes et Gestion des Gîtes ruraux e t  de projets d 'artisanats  
traditionnels,
- Etude et Suivi de petites Unités de transformation,
- Etude des marchés e t  des coûts de production.
Si le chantier naval est maintenu sous la responsabilité de l'ODIL, 
la D.L.C. assurera la gestion e t  l'approvisionnement en matériel de c e t te  
Unité de production.
5. Direction Formation e t  de Coordination (D.F.C.)
- Coordination du secteur Formation (DIDER, ALEP, MFR, CFPR, ...),
- Elaboration des programmes de Formation,
- Mise en place d'un programme d'information e t  de Sensibilisation,
- Création e t  Gestion d'un Service de Documentations,
- Planification e t  programmation de la formation des Cadres 
Outre-Mer (Métropole, Afrique, ...),
- Supervision du projet de formation de la Népia,
Si la proposition de transférer  le secteur "formation des adultes" n 'est pas 
retenue, la D.F.C. prendra en charge la gestion e t  la planification des 
stages au S.E.F.A.
6. Direction Méthodes e t  Procédures (D.M.P.)
- Contrôle e t  Evaluation rétrospective des projets,
- Enquêtes e t  statistiques,
- Prospective e t  planification,
- Création d'un système de classement des Dossiers.
Un service de dactylographie prendra en charge tous les travaux de 
publication, de correspondance, e t  de secrétaria t  des Directions précédemment 
citées.
7. Les Agences Locales
- Assurent la conception e t  l' instruction des projets en relation 
avec les Services Techniques e t  l 'organisme financier concerné,
- Contrôlent la mise en place des investissements prévus,
- Livrent aux promoteurs l' information technique à partir  du centre  
de documentation du Siège,
- Assurent le relai en tre  la population e t  les Directions Centrales 
de l 'Office (animateur rural e t  CCC),
- Coordonnent au niveau du terra in  les actions menées par les 
représentants  des services techniques,
- Facilitent la circulation de l 'information administrative,
3 • 2 • 3- Le Personnel de l 'Office
Le personnel de l'ODIL à l'exclusion des agents ra t tachés  à la cellule 
Mélatour (cellule de promotion des gites ruraux) est constitué de 
39 personnes répartis  comme suit :
- Personnel d 'encadrement 29
- Personnel de production 10
dont 16 proviennent du Service de Développement e t  de l'Education de 
base (SDEB), 19 ont é té  recrutés  localement (Contractuel OD1L),
2 sont des agents d 'administration e t  2 sont fonctionnaires détachés.
Il apparaît donc évident, sans m e t t re  en cause la compétence de chacun 
que l'on a e ffec tué  un t ransfer t  de personnel (SDEB et Agent d'Adminis- 
tration) sans se préoccuper préalablement de l'organisation proprement 
dite de l 'Office, e t  en particulier des tâches qui incombent à chacune des 
Directions e t  Agences.
Il eut é té  préférable de recru ter  le personnel en tenant  compte des 
exigences des postes de responsabilité.
Le personnel d 'encadrement de l'ODIL est amené à se confronter en 
permanence avec les agents des Services agricoles; la pratique ayant 
révélée les inadéquations en tre  les besoins des mélanésiens e t  les 
services offerts  (1).
Il apparaît donc indispensable e t  principalement au niveau des agences 
locales, que le niveau de recrutement puisse répondre aux exigences 
suivantes :
- connaissances techniques suffisantes en agriculture tropicale e t  en éleva
- possibilité d 'adaptation au milieu traditionnel mélanésien,
- capacité  d'analyse e t  de proposition, afin de pouvoir renverser la 
tendance actuelle, e t  imposer une nouvelle approche du développement 
rural en milieu traditionnel.
• » •  / . . .
(1) Référence : Rapport de Mission sur le Développement Rural - Déc. 83
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La population active rurale en Nouvelle Calédonie é tan t  en majorité 
d'origine Mélanésienne, il serait  donc souhaitable d 'envisager les postes 
d 'encadrement en "double file"
- Chef d'Agence : Formation Agricole - Niveau Ingénieur ou 
Technicien (ISTOM, PURPAN, e tc  ...),
- Assistant : Formation Agricole - Niveau Technicien d'origine 
Melanesienne.
L'agent Mélanésien, serait donc à même, de corriger les actions trop 
"européennes", e t  de facili ter  l 'adaptation progressive d'innovations 
techniques dans le système de production existant.
3.. 3. Elaboration e t  Financement des Projets
3 . 3 . 1 Cheminement d'un Dossier Technique
L'élaboration d'un dossier technique doit passer par trois phases 
successives :
-  Phase de sensibilisation_et_de_discussion av ec  les  a u to r ité s  adm inis-  
trYtivës”ët~côïftTimIéres7 se con crétisan t par un palabre docum ent indis­
pensable pour la poursuite de la procédure.
- Phase d'étude devant se réaliser localement au niveau de la région 
avec Tes trois principaux partenaires, CIDER, ODIL, organismes 
financier^ co-signataires de l'étude technico-économique.
- Phase de financement durant laquelle le dossier sera soumis à l'ODIL 
Siege~poûFivrs- technique qui le t ransm ett ra  à l 'Organisme de 
financement. L'ODIL par ailleurs proposera à son Conseil d'Adminis- 
tration l'aide financière accordée pour le projet (prime d 'équipement 
bonification d 'in térê t ,  subventions).
Il est facilement admis par les villageois que la durée de la première 
phase soit assez longue.
Il est par contre plus difficilement accepté  par ces derniers que 
la durée des deux autres dépasse 3 à 4 mois. Il faut donc en consé­
quence que les organismes concernés, fassent en sorte que le processus 
d'obtention de prêts agricoles soit plus simple e t  plus rapide.
3.3.2. - Procédures de Financement
Actuellement, trois "structures" accordent des subventions 
au secteur rural :
. l'Office de Développement de l'intérieur et des Iles (ODIL) 
. la Direction du Développement de 1 'Economie Rurale (DIDER)
22.
. le Code local des Investissements.
L'annexe 6 présente une analyse détaillée des différents types d'aide 
proposés aux promoteurs, suivant la nature des investissements.
Il en ressort que l'activité de ces structures s 'exerce le plus 
souvent dans les mêmes secteurs d'activité, aboutissant à une 
certaine "superposition" des aides accordées. Il serait sou­
haitable, en conséquence, de simplifier l'organisation du 
secteur en regroupant l'ensemble des subventions au sein de 
l'ODIL, dont c'est la véritable vacation.
Cela permettrait ainsi, au niveau du Territoire :
- d'une part, de mieux contrôler les subventions accordées 
et d'éviter l'attribution pour un même objet 
d'aides provenant de trois structures différentes,
- d'autre part, de mieux orienter les aides financières en 
fonction des objectifs fixés par le plan de développement 
rural et régional.
Par ailleurs, l'analyse chiffrée des interventions de l'ODIL 
en 1983 met en relief un certain nombre de constatations 
instructives :
1°) le volume des interventions concernant les projets dont 
les investissements sont supérieurs à 1.000.000 F repré­
sente 86 % du montant global des aides accordées,
2°) 70 % des projets sont concernés par un volume d'aides 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES INTERVENTIONS O.D.I.L. (1983)
(Franc-CFP)
D O M A I N E S  D ' I N T E R V E N T I O N
<  2 0 0  0 0 0 > 2 0 0  0 0 0  < 1 0 0 0  0 0 0 >  1 0 0 0  0 0 0
N b . INVESTISSEMENT
INTERVENTION 
0  D I L
N b . INVESTISSEMENT
INTERVENTION 
0  D I L
N b . INVESTISSEMENT
INTERVENTION 
0  D I L
1. P E T I T S  E L E V A G E S 1 7 2 0 2 9  5 0 0 1 0 0 8  8 0 0 9 4 6 4 4  3 0 0 2 3 1 6  3 0 0 0 - -
2. E L E V A G E 1 1 6 0  0 0 0 8 0  0 0 0 7 3 9 1 4  0 0 0 1 4 8 2  0 0 0 1 3 4 3  7 9 5  0 0 0 1 5  0 8 2  0 0 0
3. P E C H E 7 0 6 9  0 0 0 4 3 4  5 0 0 0 - - 2 3 3 2 2  0 0 0 1 4 7 7  0 0 0
4. A R B O R I C U L T U R E 1 1 0 7  8 0 0 5 3  9 0 0 4 1 0 0 0  0 0 0 5 0 0  0 0 0 3 1 0  2 3 5  3 7 6 3 7 3 6  3 7 5
5. C E R E A L I C U L T U R E 10 7 0 4  0 0 0 3 5 2  0 0 0 0 - - 0 - -
6. A Q U A C U L T U R E 0 - - 0 - - 1 19  6 9 4  0 0 0 1 9 6 9  0 0 0
7. I R R I G A T I O N 2 2 4 1  5 0 0 1 2 0  7 5 0 2
oOO<rr— 4 1 7  0 0 0 0 - -
8. M E C A N I S A T I O N 6 5 5 2  3 0 0 2 7 3  9 0 0 10 3 3 3 0  7 5 5 1 4 9 0  0 7 7 2 4 2 7 0  0 0 0 1 7 4 4  0 0 0
9. S C I E R I E  ( 1) 0 - - 0 - - 1 1 5  0 0 0  0 0 0 11 ooo ooo(1
1 0 . M A R B R E R I E  + J A D E 0 - - 0 - - 2 4 5 5 0  0 0 0 3 6 9 5  0 0 0
1 1 . A R T I S A N A T 1 6 2  0 0 0 31 0 0 0 2 7 5 0  0 0 0 3 2 5  0 0 0 3 7 4 0 1  0 0 0 2 1 8 2  0 0 0
1 2. T O U R I S M  E 0 - - 5 3 2 0 0  0 0 0 1 3 5 0  0 0 0 3 7 6 0 1  0 0 0 3 4 0 1  0 0 0
1 3. T R  A N S P O  R T 0 - - 0 - - 4 6 4  2 0 0  0 0 0 15  8 0 0  0 0 0
(2
1 4 . P M E / P M I  ( 2) 0 - - 3 1 8 4 4  0 0 0 7 3 9  2 0 0 1 - 3 9 0  0 0 0
1 5. C O O P E R A T I V E 0 - - 0 - - 1 2 6  0 0 0  0 0 0 6 0 0 0  0 0 0
1 6 . F O R M A T I O N 0 - - 0 - - 1 1 2 0 0  0 0 0 2 0 0  0 0 0
T O T A L 4 5 4 7 2 6  1 0 0 2 3 5 4  0 5 0 4 2 1 9  9 0 7  0 5 5 0 6 2 0  3 7 7 37 2 0 7  2 6 8  3 7 6 6 6  6 7 6  3 7 5





ANALYSE CHIFFREE DES INTERVENTIONS O-D-LL. (1983)
(Franc-CFP)
T Y P E  DE  P R O J E T S
P R O J E T S I N V E S T I S S E M E N T S I N T E  R.VE N T I O  N S
Nombre 0//O F r a n c - C  F P 0//O F r a n c - C F P 0//O
<  2 0 0  0 0 0 4 5 3 6 4 7 2 6  1 0 0 2 2 3 5 4  8 5 0 3
70 1 1 1 4
>  2 0 0  0 0 0  <  1 0 0 0  0 0 0 4 2 3 4 1 9  9 0 7  0 5 5 9 8 6 2 0  3 7 7 1 1
>  1 0 0 0  0 0 0 37 3 0 2 0 7  2 6 8  3 7 6 8 9 6 6  6 7 6  3 7 5 8 6
T O T A L 1 2 4 1 0 0 2 3 1  9 0 1  5 3 1 1 0 0 7 7  6 5 1  6 0 2 1 0 0
iI
70% des projets représentent
30% des projets représentent
- 1 1 %  des investissements réalisés
- 14% des interventions O.D.I.L.
- 89% des investissements réalisés
- 86% des interventions O.D.I.L.
Les interventions O.D.I.L. couvrent 33% des investissements
CM
Tableau n° 3
ANALYSE CHIFFREE DES INTERVENTIONS O.DJ.L. (1983)
(Franc-CFP)
D O M A I N E S  D ' I N T E R V E N T I O N
P R O J E T S I N V E S T I S S E M E  N T S I N T E R V E N T I O N S % INTERV./ % INVEST.
N b . 0//O F r a n c - C  F P O'/O F r a n c - C  F P o'/O
A G R O  -  P A S T O R A L 6 5 52 6 6  5 8 9  9 7 6 2 9 , 0 2 4  6 1 1  3 7 5 3 1 , 7 37
S E R V I C E S 4 3 6 4  2 0 0  0 0 0 2 8 , 0 15  8 0 0  0 0 0 2 0 2 5
P R O D U I T S  D E  L A M E R 1 0 8 2 3  8 8 5  0 0 0 1 0 , 0 3 8 8 0  5 0 0 5 , 0 16
P . M . E . 8 7 4 7  3 9 4  0 0 0 2 0 , 5 21 8 2 4  2 0 0 2 8 , 0 4 6
T O U R I S M E / A R T I S A N A T 14 1 1 1 9  0 9 4  0 0 0 8 , 0 7 2 8 9  0 0 0 9 , 0 38
E Q U I P E M E N T 22 1 8 9 5 3 8  5 5 5 4 , 0 4 0 4 6  5 2 7 6 4 2
F O R M A T I O N 1 1 1 2 0 0  0 0 0 0 , 5 2 0 0  0 0 0 0 , 3 1 7
T O T A L 1 2 4 1 0 0 2 3 1  9 0 1  5 3 1 1 0 0 7 7  6 5 1  6 0 2 1 0 0 3 3
3o) Le secteur agro-pastoral, le plus important en nombre de 
projets (52%) est le plus favorisé par les interventions ODIL 
(31,7%),
4°) Le secteur te r tia ire  (3% des projets) a bénéficié du 1/5 des aides 
accordées par l'Office,
5°) Le ratio Intervention/Investissement dans les secteurs PME e t  
Equipements est respectivment de 46 e t  42% alors qu'il n 'est  
que de 16% pour la pêche et l'aquaculture.
- La procédure normale d 'attribution des aides passe obligatoirement 
par le Conseil d'Administration qui se réunit à la demande du 
Directeur de l 'Office (tous les 2 mois environ).
L'Article 11 du Règlement Intérieur de l'ODIL précise cependant 
que le Conseil d'Administration peut déléguer au Comité Restre in t (1) 
le pouvoir d'attribution, si celles-ci sont inférieures à 100 000 FCFP.
Cette  procédure ne semble pas adaptée au micro-projets 
( > •  200 000 FCFP) e t  aux projets intitulés 50/50 qui ne sollicitent 
qu'une aide de l'Office.
Pour dynamiser c e t te  procédure et la rendre plus opérationnelle,
il serait souhaitable que les administrateurs de l 'Office adm etten t
uæte réelle décentralisation des décisions qui pourrait être 
organisée de la manière suivante :
1 - Pouvoir d'attribution des aides à trois niveaux :
- Le Directeur avec les responsables des quatres principales Directions; 
pour les projets  <  200 000 FCFP,
- Le Comité Restreint pour les projets  <  1 000 000 FCFP,
- Le Conseil d 'Administration pour les projets > 1 000 000 FCFP.
2 - Contrôle a posteriori par le Conseil d'Administration des aides e t
des dépenses engagées par le Directeur.
Si ces recommandations sont retenues, il paraît indispensable de doter 
l'Office d'une plus grande autonomie financière par la mise à sa disposition 
d'un compte en banque approvisionné par le T.P.G. sur présentation de 
justificatifs comptables concernant les dépenses engagées préalablement 
contrôlées par le Conseil d'Administration.
Si l’ODIL ne dispose pas de ce t te  autonomie financière réelle, elle res tera  
une administration lourde et inadaptée au monde rural.
... J..
(1) Comité restreint : 1 membre désigné par l'A.T. ou le C.G.
1 " . " " le Haut Commissaire 
1 " " " les Maires
1 " " " les Chefs Coutumiers
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3 ■ 3 • 3. - Déblocage de Fonds
C e t te  procédure peut présenter  deux cas de figures :
-  Cas_de_ Projets sans c réd i t  ( <  200 000 FCFP)
Palde est” débloquée par le Directeur de l 'Office qui domicilie 
la prime ou la Subvention au fournisseur,
- Cas de_projets ayec_credits,  l 'aide est débloquée par le T.P.G. 
et  domiciliee"a l 'organisme de prêt qui gère le projet dans sa 
globalité.
Dans les deux cas, c 'e s t  l 'agence locale de l'ODIL qui supervise 
l 'avancement des travaux e t  ordonne le déblocage progressif des fonds.
A N N E X E S
Annexe n° 1
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'O D I L
. Président : M. TCHOEAOUA Maire de Ouegoa 
. Représentants de l'Etat :
- M. LE RAVALLEC - Secrétaire Général Adjoint pour les Affaires
Economiques, financiers e t  du Plan
- M. DEMAR - Chef de la Subdivision Administrative des Iles Loyauté
- M. SOURD - Représentant le Chef de la Subdivision Administrative Est
. Représentants du Territoire :
- M. BAILLY - Conseiller de Gouvernement
- M. QENEGEI - Conseiller Territorial
- M. BURCK - Conseiller Territorial
. Représentants des Communes Elus :
- M. TCHOEAOUA - Maire de Ouegoa
- M. WAPAE - Maire de Lifou
- M. NAOUTCHOUE - Maire de Poneribrouen
. Représentants des Groupements de Droit Particulier Local :
- M. GOROHOUNA - Région Ponembaut - KONE
- M. DOUMAI - Région Loyauté - OUVEA
- M. ATTITI - Région Sud - GORO
Annexe n° 2
Exercice 1984
ETAT PREVISIONNEL DES RECETTES ET DES DEPENSES O.D.I.L.
I N T I T U L E  D E S  P O S T E S M O N T A N T  D E P E N S E S I N T I T U L E  D E S  P O S T E S M O N T A N T  R E C E T T E S
A C H A T S 6 0  5 8 0  0 0 0 S U B V E N T I O N S  D ’ E X P L O I T A T I O N
S E R V I C E S  E X T E R 1 E U R S 1 8  6 6 0  0 0 0
- SUBVENTIONS DU FIDES







A U T R E S  S E R V I C E S  E X T E R I E U R S 3 7  6 0 0  0 0 0
SECRETARIAT DES DOM-TOM 







I M P O T S  E T  T A X E S  E T  V E R S E M E N T S  A S S I M I L E ! 2 5 0  0 0 0
- F^E.D. 
C A P I T A L  E T  R E S E R V E S
C H A R G E S  DE  P E R S O N N E L 8 8  8 0 0  0 0 0
-  D O T A T I O N  E T A T 3 0 5 0 0 0 0 0
A U T R E S  C H A R G E S  DE  G E S T I O N  C O U R A N T E 2 3 1  0 0 0  0 0 0
-  F E D 16 0 0 0 0 0 0
C H A R G E S  F I N A N C I E R E S 1 3 0 0  0 0 0 E M P R U N T S 2 0 0 0 0 0 0 0
D O T A T I O N  C O M P T E S  A M O R T I S .  & P R O V I S I O N ! 2 5  0 0 0  0 0 0
V E N T E S  P R O D U I T S  F A B R I Q U E S 2 0 0 0 0 0 0
E M P R U N T S  E T  D E T T E S  A S S I M I L E S 3 0 0 0  0 0 0
I M M O B I L I S A T I O N S  I N C O R P O R E L L E S 8 0 0 0  0 0 0
I M M O B I L I S A T I O N S  C O R P O R E L L E S 2 6  5 0 0  0 0 0
P A R T I C I P A T I O N S  E T  C R E A N C E S  R A T T A C H E E ! 2 9  0 0 0  0 0 0
A D E S  P A R T I C I P A T I O N S
T O T A L  G E N E R A L  D E P E N S E S 5 2 9  6 9 0  0 0 0 T O T A L  G E N E R A L  R E C E T T E S 5 2 9 6 9 0 0 0 0
Annexe n° 3
PERSONNEL DE L'O D I L
N O M
L I E U  
A F F É  C T A T I O  N
P O S T E  DE  
R E S P O N S A B I L I T E
TACHE INCOMBANT AU POSTE S T A T U T
1. W A M Y T A N  R. N O U M E A D I R E C T E U R G E S T I O N  DE  L ' O D I L S . D . E . B .  ( A)
2. T J I B A O U  M . C . II S E C R E T A R I A T ACCUEIL -  TELEPHONE -  ENREGISTREMENT S . D . E . B .  ( A)
COURRIER
3 . H U T I N I  N. II S E C R E T A R I A T A C C U E I L  -  T E L E P H O N E S . D . E . B .  ( A)
4. V A L L E T T E  S. II D A C T Y L O G R A P H I E S E C R E T A I R E  W A M Y T A N  E T  L E N A U L T C O N T R A C T U E L  O D I L
5. D I O B O A  M . J . II F E M M E  DE  M E N A G E E N T R E T I E N  B U R E A U X C O N T R A C T U E L  O D I L
6. LE N A  U L T  A. II ADMINISTRATION-FINANCE R E D A C T E U R  E T  G E S T I O N S . D . E . B .  ( A )
7. B I R M A N  J. II F I N A N C E C O M P T A B I L I T E  G E N E R A L E S . D . E . B .  ( A)
8. L I M O U S I N  M. II SECRETARIAT COMPTABLE C O M P T A B I L I T E  A D M I N I S T R A T I V E C O N T R A C T U E L  O D I L
9. T A  U R  U A. II ASSISTANCE GESTION GESTION PME -  SECTEUR PECHE S . D . E . B .  ( B)  A L L O C A T A I R E
1 0 . H A U D R  A C. II RELATION ENQUETES REPRESENTATION ODIL MILIEU RURAL S . D . E . B .  ( A)  C O N T R A C T U E L -
1 1 . B U C H Y  J.  F. II I N T E  N D A N C E A P P R O V I S O N N E M E N T C O N T R A C T U E L  O D I L
1 2. E S C H E M B R E N N E R II ARTISANAT/SCIERIE E T U D E  E T  C O O R D I N A T I O N S . D . E . B .  ( B)  C O N T R A C T U E L
1 3. B A R A T II P M E  -  F O N C I E R E T U D E S C O N T R A C T U E L  O D I L
14. B U T E R R Y  P H . II T O U R I S M  E G E S T I O N S . D . E . B .  ( B)  INSTANCE AFFECTATION
15. D E L I O N  J. II F O R M A T I O N PROGRAMME ET COORDINATION S . D . E . B .  ( B)  C O N T R A C T U E L
1 6 . W E L E P A  N. II FORMATION -  ANIMATEUR P M E  E T  C O O P E R A T I V E S S . D . E . B .  ( B)  C O N T R A C T U E L
Annexe n° 3
___________(Suite n° 1)
PERSONNEL DE L' O D I L
L I E U P O S T E  DE
N O M
A F F E C T A T I O N R E S P O N S A B I L I T E
TACHE INCOMBANT AU POSTE S T A T U T
17. W A M Y T A N N. N O U M E A FORMATION -  ANIMATRICE C O N S E I L L E R E  R U R A L E C O N T R A C T U E L  0  D I L
1 8 . J E A N  B. N O U V I L L E C H E F  C H A N T I E R DRGANISATION CHANTIER NAVAL C . F . P . R .  D E T A C H E
1 9. DE  L A VE U V E II C H A N T I E R  O U V R I E R M E N U I S I E R  B A T I M E N T O P 2
2 0 . D I L L Y  P. II Il II M E C A N I C I E N  A U T O - B A T E A U 0  P  2
2 1 . F R A N C O I S A. II M II P O L Y V A L E N T  -  B O I S  M E C A N I Q U E 0  S2
2 2 . W A M  Y T A N A. II Il II M E C A N I C I E N  A U T O 0  P  2
2 3 . P A I L L A N D I G. II Il II ME  N U I S I E  R B A T I M E  N T O P 1
2 4 . B R U N  J. II Il II C H A R P E N T I E R  M A R I N E 0  P  3
2 5 . W A D R E N G E S H. II Il II M A N O E U V R E A G E N T  A D M I N I S T R A T I F
2 6 . M A P E R I  E. II Il II M A G A S I N I E R A G E N T  A D M I N I S T R A T I F
2 7 . W A H N A W E L. II Il II P E I N T R E S . D . E . B .  ( C )  C O N T R A C T U E L
2 0 . D A N D E G O U C. . II C H E F  A G E N C E  S U D C O O R D O N N A T E U R  S U D C O N T R A C T U E L  0  D 1 L
2 9 . K O I N D R E  DI R. II . F O R M A T I O N  S U D A N I M A T E U R  F O R M A T I O N  S U D S . D . E . B .  ( A )  ( C O M M I S )
3 0 . B E R N A R D E T B O U R A I L CHEF AGENCE CENTRE C O O R D O N N A T E U R  C E N T R E C O N T R A C T U E L  0  D 1 L
3 1 . J U L LI E N II F O R M A T I O N F O R M A T I O N  N E PI  A / F  E D FONCTIONNAIRE D'ETAT DETACHE
3 2 . T A I N  E. II F O R M A T I O N  A. A N I M A T E U R  F O R M A T I O N  C E N T R E S . D . E . B .  ( A )  C O M M I S
(Suite n° 2)
Annexe n° 3
PERSONNEL DE L'O D I L
N O M
L I E U  
A FFECT A T 10  N
P O S T E  DE  
R E S P O N S A B I  L I T E
TACHE INCOMBANT AU POSTE S T A T U T
3 3 .  C HI M E N T I  G.
3 4 .  L E S A G E  A.
3 5 .  D H O U  M.
3 6 .  P O A O U T E T A  N.
3 7 .  C O U L O N  Y.
3 8 .  DE  VI L L E R S P.
3 9 .  F O R R E S T  E.
K 0  NE 
K O U M A C
II
II
P O I N D I M I E  
W E
M
A G E N C E  C E N T R E .  
C H E F  A G E N C E  N O R D  
F O R M A T I O N  
T E C H N I C I E N  P E C H E  
C H E F  A G E N C E  E S T  
C H E F  A G E N C E  I L E S  
F O R M A T I O N  I L E S
ANIMATEUR TECHNICIEN AGRICOLE 
C O O R D O N N A T E U R  N O R D  
A N I M A T E U R  F O R M A T E U R  N O R D  
A N I M A T E U R  P E C H E  
C O O R D O N N A T E U R  E S T  
C O O R D O N N A T E U R  I L E S  
A N I M A T E U R  F O R M A T I O N  I L E S
C O N T R A C T U E L  0  D 1 L 
C O N T R A C T U E L  0  D 1 L 
S . D . E . B .  ( B)  C O N T R A C T U E L  
C O N T R A C T U E L  0  D 1 L 
C O N T R A C T U E  L 0  D 1 L 
C O N T R A C T U E L  0  D 1 L 
S . D . E . B .  ( B)  C O N T R A C T U E L
S.D.E.B. = Service du Développement e t  de l'Education de Base
S.D.E.B. (A) = Cadres Territoriaux - S tatut des Fonctionnaires
S.D.E.B. (B) = Allocataires e t  Contractuel - Convention Collective
S.D.E.B. (C) -  personnel Ouvrier
< « ► n
Annexe n° 4 PRESENTATION DE LA DIDER
DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE RURALE 
ADJOINT OU CHARGE DE MISSION
SERVICES CENTRAUX DIRECTEUR DE L'OPERATION 6 CIRCONSCRIPTIONS LOCALES DU
_____  DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE RURALECAFE -----------------------------------------------------------------------
1 - Le service de l'administration,
des finances e t  de la réglementation
2 - Le service des études économiques,
des marchés e t  des produits,
3 - Le service de la recherche, de la
formation e t  de la diffusion
k - Le service des aménagements 
ruraux e t  de l'hydraulique
5 - Le service vétérinaire e t  du contrôle
de la qualité des produits agro­
alimentaires
6 - Le service des forêts e t  du
patrimoine naturel
- Sud : Communes de Bouloupari, Dumbéa,
Ile des Pins, Mont-Dore, Païta e t  Yaté,
- Centre: Communes de Canala, Farino, La Foa,
Moindou, Sarraméa e t  Thio,
- Ouest : Communes le Bourail, Koné, Pouembout
et Poya,
- Nord : Communes de Bélep, Kaala-Gomen,
Koumac, Ouégoa, Poum et Voh,
- Est : Communes de Hienghène, Houaïlou,
Poindimié, Ponérihouen, Pouébo et 
Touho,
- Iles Loyanté : Communes de Lifou, Maré et
Ouvéa.
Annexe n° 5
PRISES DE PARTICIPATION DE L'ODIL 
(U D M et G A A)
La prise de participation au sein d'un groupement ou d'une Société, par 
l'acquisition d'actions est une nouvelle procédure d'aide originale, qui 
devrait permettre à l'ODIL de jouer un rôle "moteur" dans deux domaines 
essentiels du développement rural :
- la mécanisation dans le milieu villageois;
- l'approvisionnement des projets en matériel.
L'expérience menée, ces dernières années à VANUATU, dans ce domaine, nous 
autorise à penser que la mise en place de ces "outils" du développement en 
Nouvelle Calédonie serait à même de répondre aux besoins souvent exprimés par 
les populations villageoises.
1) Unité de Développement Mécanisée
. La création d'une telle unité, dont la structure juridique reste à définir 
(GIE, CUMA, COOPERATIVE...) devrait permettre :
- une plus grande souplesse d'intervention en milieu rural;
- de réduire les coûts de mise en valeur des terres;^
- de s'intégrer et de répondre aux préoccupations actuelles de la 
région et des communes (entretien des pistes);
- d'éviter de financer des projets de mécanisation dont la renta­
bilité est aléatoire.
( / )  Codiò d 'a n  lia pa/i l a  SEVERCAL [VZfisUc.kagz - m u z  en  a n d a in  -  ¿ouA-AolagiA
cAo-cóéó -  l a b o m u )
-  l / e g ê t a t i o n  heAbacée ISO 000 FCFP
" type .  H iaoaL i 280 000 " 
dzvu>(L 450 000 "
Le financement de ces UDM pourrait être envisagé par les structures 
existantes après enquêtes auprès des communautés villageoises intéressées.
L'ODIL, par une prise de participation majoritaire au capital de ces 
groupements, serait en mesure d'orienter les interventions et de 
contrôler la gestion de ces Unités de développement.
La régionalisation de telles unités devrait être progressive, de manière 
à pouvoir "ajuster" à tout moment le mode de fonctionnement.
Dans le cadre du projet de développement de l'axe KONE-TIWAKA, l'une des 
priorités serait de mettre en place deux U.D.M. (KONE et POINDIMIE) qui 
seraient à même, durant la période préliminaire d'observations et d'analyse 
d'être le révélateur de la volonté mélanésienne.
La mise en place des U.D.M. pourrait être répartie dans le temps de la 
façon suivante :
Années I II III IV
REGIONS EST - NORD CENTRE
OUEST - ILES SUD
En année II, un bilan exhaustif sur deux exercices serait établi, avant 
de poursuivre la mise en place de nouvelles Unités U.D.M.
2) Groupement d'Approvisionnement Agricole
Le Groupement dont la structure juridique pourrait être un G.I.E. ou une 
Coopérative aurait pour missions essentielles de :
- réduire les coûts d'investissement des projets agricoles et 
accroître leur rentabilité;
- d'uniformiser la petite motorisation;
- acquérir des équipements particuliers non disponibles sur le 
Territoire.
Au même titre que les U.D.M., le financement de ce Groupement devrait être 
assuré principalement par les Offices concernés par le développement rural et 
les organismes financiers.
Par une prise de participation majoritaire, l'ODIL serait habilitée à 
superviser et contrSler la gestion de cette Société.
Une étude préalable devra être cependant réalisée localement, afin de définir 
les choix en matériel et équipement les mieux adaptés au Territoire, et de 
comparer les coûts à ceux pratiqués par les Sociétés existantes.
Annexe n° 6
TABLEAU RECAPITULATIF DES SOURCES DE FINANCEMENT
DU MILIEU RURAL
W|.J) .  «
N A T U R E  
I N VE S T I S S E  M E N T 5
P R E T S S LJ B V E N T I O N S
S 1 C N C C C A M N C O D 1 L D 1 D E R C O D E  L O C A L  
I NV E S T I S S E  M E N T S
A C H A T  T E R R E
M o n t a n t  5 0  % 
T a u x  7 , 5  S» 
D u r é e  15  a n s  
D i f f é r é  3 a n s
M o n t a n t  8 0 %  
T a u x  ? 
D u r é e  1 5 a n s  
D i f f é r é  3 a n s
- - -
MI S E  E N  V A L E U R
M o n t a n t  8 0 % 
T a u x  5 , 5  % 
D u r é e  2 0  a n s  
D i f f é r é  3 a n s
M o n t a n t  8 0  %
T a u x  7 , 5 %  
D u r é e  7 / 1 5  a n s  
D i f f é r é  2 / 3  a n s
P r i m e s  3 0 - 5 0  % 
B o n i f i c a t i o n  4 0 %  
G a r a n t i e  P r ê t
S u b v e n t i o n  2 0  à  5 0  % 
M o n ta n t  T rav a u x
1 000 000  FCFP
P r i m e  1 0 - 1 5 %  
Inves t is sem en t  200 000 F 
Exonéra t ions  Fiscales
E L E V A G E
M o n t a n t  BOX 
T a u x  7 , 5 %  
D u r é e  8 a n s  
D i f f é r é  2 a n s
M o n ta n t  Max. 300 000 F 
T a u x
_ . ) a  d é f i n i r  
D u r e e
S u b v e n t i o n  3 0  à  5 0 % 
M o n ta n t  Max.  de 
S u b v e n t i o n  7 5 0  0 0 0  F
P r i m e  1 0 - 1 5 %  
Inves t is sem en t  300 000 F 
E xonéra t ions  Fiscales
C U L T U R E S
M o n ta n t  P a s  de  p lafond  
T a u x  7 , 5  % 
D u r é e
M o n ta n t  P a s  de  p lafond  
T a u x  7 , 5  % 
D u r é e  M a x .  18  m o i s
P r i m e s  5 0 %
Pr im e  c é r é a l e  8 F /T .  km 
Pr im e  c o c o t i e r s  5 0 0 0 F /h a  
Aides c a f é  = e n  n a tu r e
-
M A T E R I E L
l
!
M o n t a n t  8 0 %  
T a u x  7 , 5 %  
D u r é e  5 - 8  a n s
M o n t a n t  8 0  % 
T a u x  7 , 5 %  
D u r é e  5 - 7  a n s  
D i f f é r é  2 a n s
P r i m e s  3 0 - 5 0  % 
B o n i f i c a t i o n  4 0  % 
G a r a n t i e  P r ê t
idem -  Mise en  va leur
•
i
H Y D R A U L I Q U E Idem Mise e n  va leur Idem Mise en  Valeur
S u b v e n t i o n  3 0 - 5 0  % 
Pla fond  Subven t ion  750 000 I d e m  E l e v a g e
F O R E T / P E C H E
M o n ta n t  ( f o r ê t )  45 000 F / h a  
T a u x  7 , 5 %
D u r é e  13  a n s  
D i f f é r é  1 3  a n s
-
P r i m e  3 0
Forê t  r  Aides e n  n a tu r e
-
i
G I T E S  R U R A U X Taux  9% 
D u r é e  1 5 %
-
P r i m e  3 0  % 
Bon if ica t ion  3 , 6 p t s
P r i m e  80 000 F / c h a m b r e  
40% in f r a s t r u c tu re  
Subvent ion  160 0 0 0 / c h a m b r e
-
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ELEMENTS DE DIAGNOSTIC DE LA SITUATION 
DE L'AGRICULTURE NEOCALEDONIENNE 
ET PROPOSITION D'ACTIONS D'ORIENTATION
TOME IV
An n e x e  t e c h n i q u e
RAPPORT DE LA M I S S IO N  DÉVELOPPEMENT RURAL DE L ' O D I L )  
EN NOVEMBRE 1983
S O M M A I R E
PRESENTATION
PRODUCTION ANIMALE PAGES
1 - Lait et produits laitiers 1
2 - Viande bovine 5
3 - Viande porcine 18
4 - Viandes ovine et caprine 26
5 - Viandes diverses 28
6 - Aviculture : oeufs 29
7 - Aviculture - viande 31
8 - Aquaculture 33
PRODUCTION VEGETALE
1 - Manioc 36
2 - Igname 38
3 - Patate douce 39
4 - Taros 40
5 - Blé 43
6 - Mais 44
7 - Riz 45
8 - Sorgho 46
9 - Café 47
10 - Cultures maraîchères 51
11 - Pomme de terre
12 - Bois 58
13 - Arboriculture fruitière 67
14 - Coprah 70
FACTEURS DE PRODUCTION
1 - Culture attelée 72
2 - Motoculteur
3 - Petit tracteur 73
4 - Energies de remplacement ou renouvelables 73
P R E S E N T A T I O N
Cette annexe technique rassemble des analyses de situations et 
ctes propositions d'orientation faites dans le domaine des productions 
agricoles en Nouvelle-Calédonie, à la suite de la mission effectuée 
à la demande de l'ODIL du 7 au 23 novembre 1S83 (1).
Ces éléments sectoriels, dont la présentation ne revêt pas ici 
une forme homogène, doivent être considérés comme des documents de 
travail. A ce titre, ils n'ont pas la prétention d'être exhaustifs, et 
peuvent même comporter quelques erreurs. Les auteurs du rapport seraient 
reconnaissants aux services intéressés de leur faire part de leurs o b s e r ­
vations et les en remercient par avance.
Chacune des fiches jointes s'efforce à partir de la situation 
actuelle sur le Territoire (production-consommation, échanges extérieurs) 
et d'une analyse rapide des problèmes rencontrés de proposer une straté­
gie de développement visant principalement l'auto-approvisionnement du 
Territoire et le développement des divers systèmes de production qui s'y 
trouvent actuellement. Ces propositions font notamment apparaître l'acquis 
scientifique utilisable immédiatement et les besoins en matière d'études, 
d'environnement ou de recherche-développement. Certaines d'entre elles 
comportent en outre une première identification des actions élémentaires 
à engager sans tarder, pour préfigurer le développement de chaque produit.
1 - Cette mission comprenait MM. COLEOU (chaire de zootechnie à l'INAPG), 
LOGIE (SEDES), MICHELLAND (SATEC), SEVIN (Conseil en formation), 
TOURTE (GERDAT).
PRODUCTIONS ANIMALES
1I - FICHE LAIT - PRODUITS LAITIERS
PRODUCTION
. d'après les estimations, la production actuelle est insignifiante : 
200 tonnes en 1982, ce qui correspond à une production annuelle par 
habitant de 1,5 kg lait.
. Points de repère :
- moyenne mondiale : 110 kg/habitant/an
- moyenne pays la plus élevée : 2 200 kg en Nouvelle Zélande.
ECHANGES
. le Territoire importe 5 600 t de produits laitiers (chiffre sans 
grande signification en raison de l'hétérogénéité de composition 
des produits)
. une estimation rapide du volume des importations, en équivalent- 
lait entier, donne 22 400 tonnes environ (calcul J.C„)
. soit une importation de 160 kg d 1équivalent-lait par habitant et 
par an,
CONSOMMATION
. la consommation annuelle serait d'environ 22 600 tonnes d'équivalent- 
lait entier
. couverte, pour 99 %, par des importations»
MARCHE POTENTIEL
„ il est difficile à évaluer, en l'absence de données objectives, et 
d'une offre locale en produits frais
. si une production territoriale se développait avec une offre d'une 
gamme diversifiée de produits, notamment de produits laitiers frais, 
il ne serait pas aberrant d'imaginer, à moyen terme, le développement 
d'un marché potentiel correspondant à une demande annuelle par tête 
s'inscrivant dans la fourchette :
- de 200 kg de lait entier, soit 28 000 tonnes (Hj)
- de 300 kg de lait entier, soit 42 000 tonnes (H„)
25. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT EN CAS DE MISE EN OEUVRE D'UNE POLITIQUE
D'AUTOSATISFACTION DU MARCHE INTERIEUR EN PRODUITS LAITIERS
5.1 Stratégies zootechniques possibles :
. création d'unités laitières spécialisées à base de vaches laitières 
pour l'approvisionnement des centres urbains
» développement de la chèvre laitière intensive en petits élevages en 
milieu mélanésien, principalement dans la chaîne et sur la Cote Est, 
pour 1'autoconsommation en milieu rural et l'approvisionnement des 
petits centres, ou la création d'une spécialité (fromages) pour le 
marché du territoire.
5.2 Hypothèses et conséquences sur les besoins en cheptel
Les trois hypothèses de marché :
. Hq (situation actuelle), H^ (28 000 tonnes), (42 000 tonnes)
avec une perspective de répartition de la production entre les 
bovins (80 %) et les chèvres (20 %) et des hypothèses de produc­
tivité moyenne de 4 000 kg lait/vache/an et de 500 kg/chèvre/an, 
induiraient les besoins suivants en femelles laitières en 
production :
Hypothèse Besoins en femelles laitières
de marché vaches chèvres
H0 4 520 9 040
H 1
5 600 11 200
g H2
8 400 16 800
5.3 Conséquences sur la demande en aliments concentrés et principalement 
en céréales
Avec une hypothèse de consommation de :
o 0,4 kg concentré/kg lait pour les vaches laitières
» 0,2 kg pour les chèvres,
ces objectifs entraîneraient une demande :
- en aliments concentrés, comprise entre 8 000 t (Hq ), 10 000 t (H^)
15 000 t (H )
- en grains (70 % du total), comprise entre 5 600 t (Hq ),7 000 t (Hj
10 500 t (H^ ) à rapprocher de :
- la production intérieure actuelle : 3 000 tonnes par an de 
céréales,
- la consommation intérieure actuelle : 20 000 tonnes (riz exclu), 
dont 7 à 8 000 tonnes pour l'alimentation animale.
Ces évaluations sont faites sur la base de projets de fonctionnement 
de type classique. Une orientation vers l'utilisation maximale de 
racines et tubercules comme proposé en 6 diminuerait les besoins en 
céréales„
CONCLUSIONS ET BESOINS DE REFERENCES
6.1 II semble possible d'imaginer un développement laitier en unités 
spécialisées à l'échelle de 5 000 vaches, dont 40 à 50 % implantées 
dans le Sud-Est de l'île.
6.2 En raison du grand nombre de références internationales disponibles 
sur la conception, l'organisation et le fonctionnement des unités 
laitières bovines, il ne semble pas prioritaire de développer un 
programme d'expérimentation sur les bovins laitiers au plan du 
territoire.
Cependant un programme d'expérimentation sur la production et la 
conservation des fourrages, à finalités, multiples pour différentes 
productions animales, serait à encourager de façon prioritaire.
Il est évident en effet que si la production laitière peut être 
encouragée, elle ne peut se développer, dans des conditions rentables 
selon un modèle de type hors-système qui achèterait sur le marché 
des produits l'essentiel des facteurs de production et notamment 
tous les aliments concentrés.
Tous les projets de développement laitier devront s'attacher à 
acquérir le maximum possible d'autonomie^ en matière de production 
de ressources alimentaires au sein de l'unité.
Des systèmes maximisant l'emploi du manioc méritent d'être étudiés 
avec valorisation à la fois des tubercules et des feuilles et tiges, 
et recherche du fourrage de base et de l'aliment azoté à lui associer. 
Les travaux conduits au CREA de NESSADIOU et au centre de PORT 
LAGUERRE devraient déjà permettre d'orienter les choix.
46.3 La conception des systèmes de production à promouvoir l'organisation 
des unités de production à mettre en place, les équipements de ré­
colte, transfert, conditionnement du lait, de fabrication des produits 
laitiers, sont fortement influencés par la taille des unités de 
production.
Il est évident qu'un modèle "grosse unité" de 400 vaches par exemple 
peut et doit s'attacher à contrôler au maximum le circuit des produits 
jusqu'à la mise en marché, mais il suffirait de 12 à 13 unités de ce 
type pour couvrir les objectifs précédemment définis. Et ce type 
d'unité conduit à une production de lait cher avec besoin de fort 
investissement, peu de souplesse pour l'utilisation de systèmes ali­
mentaires comme celui esquissé en 6.2, peu de facilité pour une diver­
sification dans la gamine des produits laitiers.
Un schéma alternatif, basé sur des unités de production de taille plus 
modeste (40 à 50 vaches) animées par un pôle industriel et commercial 
à gestion coopérative, offrirait sans doute plus de souplesse et moins 
de risques, à la condition bien entendu que 100 à 125 productions de 
ce type puissent être trouvés pour amorcer la création d'un, deux ou 
de trois petits bassins laitiers. Un jeune agriculteur, rencontré 
dans la zone de B0URAIL,nous semblait pouvoir être intéressé par une 
telle dynamique.
6.4 La mise au point d'un système caprin laitier intensif adapté aux 
particularités du système agricole mélanésien devrait par contre 
être envisagée, si cette piste de développement, pouvant aboutir à 
l'installation de 10 000 chèvres laitières, était retenue. Cet 
objectif pourrait être retenu comme thème d'expérimentation sur le 
centre de NEPIA avec un cheptel de 40 chèvres, comportant 2 variantes 
génétiques. En première approche, un modèle de petit atelier à
10 chèvres pourrait être envisagé en matière de développement, 
parallèlement à la formule d'une ou deux chèvres au piquet par 
famille à des fins d'autoconsommation<,
6.5 Au plan technologique, il semble opportun d'envisager des techno­
logies assez simples dominées par la fabrication de produits frais 
et d'un nombre limité de fromages. L'étude et la mise au point d'un 
fromage de chèvre devraient prolonger l'action zootechnique de 
production sur le centre de NEPIA.
6.6 L'intérêt à accorder au développement de ce secteur est en rapport 
avec le coût actuel des importations de produits laitiers (plus de
1,2 milliard de francs CFP par an).
II- FICHE VIANDE BOVINE
PRODUCTION
1.1 D'après les données disponibles, la production de viande bovine 
atteindrait :
- 3 550 tonnes (moyenne annuelle estimée sur les 4 dernières 
années 1979 à 1982)
- dont 2 641 tonnes, sur la même période, en abattages contrôlés 
et réalisés par l'OCEF, soit 74,4 % du total.
1.2 La ventilation des abattages OCEF durant cette période de 4 années 
montre que la production territoriale est représentée :
- pour 66 % en volume et 46 % en effectif par de la viande de gros 
bovins, dont le poids moyen de carcasse est de 229 kg,
- pour 34 % en volume et 54 % en effectif par de la viande de 
veaux, dont le poids moyen de carcasse est de 100 kg.
1.3 Le tableau suivant affine cette ventilation à l'intérieur de la 




de 1979 à 1982)
Catégorie Volume Effectif Poids moyen
t % unités % de carcasse (kg)
Vache 641 24,3 3 067 18,6 209
Boeuf 893 33,8 3 430 20,7 260
Jeune bovin 208 7,9 1 084 6,6 192
Veau 899 34,0 8 948 54,1 100
Total 2 641 100,0 16 524 100,0 159
61.4 L'extrapolation de cette structure d'abattage à l'ensemble de la 
production territoriale permettrait de considérer, en première 
approximation, que :
- 22 267 têtes de bovins sont abattues annuellement,
- dont
4 124 vaches fournissant 862 t de viande
4 615 boeufs " 1 200 t
1 458 jeunes bovins " 280 t "
soit un total-de 10 197 gros bovins pour un tonnage de 2 342 tonnes 
de carcasse,
- dont 12 070 veaux fournissant 1 207 tonnes de viande.
1.5 Rapportée à la population du territoire, la production interne de 
viande bovine correspond à 25 kg par habitant et par an.
• points de repère
- moyenne mondiale : 10,2 kg
- moyenne communautaire (EURO) 26,4 kg
- moyenne France métropolitaine 36,5 kg
- moyenne Nouvelle Zélande 180,0 kg
1.6 La production apparaît très modeste en raison de la place occupée 
dans le paysage agricole par le cheptel bovin à viande.
1.7 Si l'on admet l'estimation récente du Service de l'Elevage de
97 500 têtes de bovins, dont 50 000 femelles en âge de reproduire, 
le Territoire dispose d'un bon patrimoine numérique : près de 700 
bovins pour 1 000 habitants, dont 357 vaches.
1.8 Mais sa productivité demeure faible : 71 kg de carcasse par vache 
et par an, contre 200 kg environ dans la CEE, 260 kg dans les pays 
les plus performants (RFA, Belgique), bien que la viande de la 
Communauté soit, pour l'essentiel, produite à partir de vaches 
ayant assuré du lait (plus de 80 % de la production), alors qu'ici 
tout le cheptel est spécialisé pour la viande»
Il en va de même de la productivité par unité de surface estimée à
10 kg/ha de viande en carcasse sur les 350 000 ha exploités par 
l'élevage bovin.
2. ECHANGES
2.1 Le Territoire a importé, en moyenne annuelle au cours des quatre 
dernières années, 965 tonnes de viandes bovines. Bien que cela soit 
généralement fait dans les différents documents consultés, il est 
incorrect d'ajouter directement ce tonnage à celui de la production. 
En effet, si une partie de la viande importée entre en carcasses, 
l'essentiel des importations de l'OCEF se fait en pièces et en 
viandes désossées. Sur la base des informations réunies, les impor­
tations moyennes annuelles des quatre dernières années devraient se 
rapprocher de 1 100 tonnes d'équivalent-carcasse.
2.2 Le volume importé fluctue selon l'année : au cours de la dernière 
décennie, le rapport entre le plus gros déficit (1973) et le plus 
faible (1978) est de 7,5 ; les importations ont reculé de 1973 à 
1978, mais remontent régulièrement depuis»
2»3 Le besoin d'importation est lié pour partie à l'orientation de la 
demande vers une augmentation de la consommation des morceaux à 
cuisson rapide, mais, pour l'essentiel, à l'existence d'un creux 
chronique dans l'ajustement de l'offre locale à la demande, sensible 
surtout de Novembre à Mars. Le creux est directement en rapport 
avec le mode de conduite des élevages qui fait très peu appel au 
stockage de fourrages pour les périodes sèches et ne fait prati­
quement pas appel, de ce fait, à l'embouche à contre-saison.
3» CONSOMMATION
3.1 La consommation annuelle moyenne ressort donc, pour les quatre 
dernières années, à un tonnage global d'environ 4 650 tonnes 
d'équivalent-carcasse dont 23 % importées.
3.2 La consommation par tête ressort à 33 kg, soit sensiblement le 
même niveau qu'en France métropolitaine, et trois fois la moyenne 
mondiale (10 à 11 kg) mais beaucoup moins que les gros consommateurs 
mondiaux : USA (entre 40 et 50 kg) et surtout les gros producteurs 
de l'Hémisphère Sud (entre 50 et 90)»
83.3 La consommation par tête a reculé depuis 1969 (38 kg) jusqu'en 
1974 (32 kg), et semble stationnaire depuis. L'augmentation de 
la ration de viandes et produits carnés qui est importante (50 kg 
en 1969, 63 kg en 1977 - Années OCEF) s'est faite surtout par 
augmentation de la consommation de viandes de volailles, de con­
serves et de charcuterie.
4. MARCHE INTERIEUR POTENTIEL
4.1 Les analyses faites sur le Territoire, notamment pour l'OCEF, ne 
permettent guère d'envisager une augmentation de la demande uni­
taire. Des prévisions récentes font même apparaître une perspec­
tive de recul de la consommation surtout sensible sur le veau
(- 25 %).
4.2 Le recul de la consommation de viande de veau est souhaité par les 
autorités des Territoires et les mesures prises récemment en 
matière de prix vont dans ce sens.
4.3 De 1970 à 1978, les prix payés au producteur par kg de carcasse 
pour la viande de gros bovin (classe B ou extra) ou pour la 
viande de veau (classe 1ère) étaient très proches :
- 15.01.70 = Boeuf = 92,00 F,CFP
Veau = 92,25 F , CFP
- 31.01.78 = Boeuf = 149,50 F,CFP
Veau = 156,50 F, CFP
Depuis 1978, 1'écart s'est -creusé :
- 07.03.83 = Boeuf = 280,00 F, CFP
Veau = 345,00 F, CFP
et cela d'autant plus qu'une nouvelle grille discrémine de façon 
plus nette sur la base de la qualité les deux produits :






94.5 En résumé, le marché territorial des viandes bovines, qui constitue 
un petit marché, ne devrait pas se développer sensiblement au-dessus 
de 4 500 tonnes par an.
La tendance à la baisse risque même de s'accuser si les productions 
se développent sur le territoire,,
5. GEOGRAPHIE DE LA PRODUCTION
5.1 La répartition des abattages contrôlés par l'OCEF est reportée à la 
figure suivante» En raison du mode d'abattage pratiqué, pour l'es­
sentiel, sur le lieu de production, cette carte représente assez 
fidèlement l'image de la répartition de la production.
5.2 Cette carte traduit nettement une concentration de l'élevage dans
la zone Centre-Ouest (près de 60 % des abattages) et une très faible 
contribution de la Côte Est (2 %) .
5o3 Cette situation, représentative de 1979, semble s'être accusée dans 
le sens du renforcement de la position de la zone Centre-Ouest.
6. STRUCTURES ET SYSTEMES
6.1 La production de viande bovine du territoire est de type extensif : 
l'unité de production, désignée "station", est du type "ranch".
6„2 L'essentiel de l'élevage est assuré par les producteurs européens 
(85 % du cheptel), les tribus mélanésiennes ne détenant pas au 
total plus de 15 000 têtes de bovins.
6.3 Peu d'éleveurs participent à la production (739 éleveurs européens 
au cours de la période récente) et un nombre limité d'éleveurs 
(une cinquantaine, soit 7 % du total) constituent près de la moitié 
des surfaces et du cheptel.























GEOGRAPHIE DE LA PRODUCTION DE VIANDE BOVINE 
(répartition des abattages contrôlés par l'OCEF en 1979)
«
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% de la superficie
0 - 50 286 38,7 7,8
50 - 100 68 9 )
100 - 500 270 37 (54 45,0
500 - 1 000 61 8 )
1 000 - 2 000 29 4 )
2 000 - 5 000 20 2,6 (7,3 47,7
< 5 000 5 0,7 )
TOTAL 739 100,0 100,0
(Source : P. LAPLAGNE 1982)
6.5 Un éleveur sur deux seulement exerce son activité à temps complet.
6.6 Le type de production de viande est lié à la structure d'exploi­
tation :
o les petites et moyennes unités produisent des animaux commer­
cialisés plus jeunes : veaux et jeunes bovins abattus à moins 
de deux ans,
» les grandes stations livrent des animaux plus âgés.
Cette orientation est bien mise en évidence par les données du 
tableau suivant réalisé à partir des résultats d'une étude conduite 
en 1977 sur 130 exploitations livrant 8 100 têtes.
6.7 Une orientation de même tendance a été rapportée entre les régions
Région % du tonnage abattu en 
animaux de moins de 2 ans
Centre-Ouest 55
(Maindou-Kone)
Sud (Nouméa-La Foa) 46
Nord (Voh-Koumac) 21
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Mais il est vraisemblable que cette répartition interfère avec le 
le type d'exploitation au plan de la surface.
TAILLE D'EXPLOITATION ET TYPE DE PRODUCTION
Classe
ha
% des anima 
à moins de 2 ans 
(veaux et jeunes 
bovins)
ux abattus
après 2 ans 
(boeufs et vaches)
50 73 27
50 - 200 81 19
200 - 500 72 28
500 - 1 000 67 33
> 1 000 49 51
(Source : OCEF 1978)
6.8 II n'existe pas jusqu'à présent de division du travail et de complé­
mentarité entre nâisseur et emboucheur : les animaux sont commer­
cialisés pour l'abattage sur l'exploitation où ils sont nés. Cela 
tient aux habitudes et au fait qu'il n'existe pas de marché du 
bétail vif. Il en résulte un préjudice pour l'ensemble de la filière 
viande bovine du Territoire- Car beaucoup d'animaux, de type 
"broutard", hétérogènes dans un type génétique, leur conformation, 
leur poids d'abattage (90 à 180 kg de carcasse), leur couleur de 
viande, leur degré de finition (le plus souvent mal et insuffisam­
ment finis) sont commercialisés pour l'abattage, alors qu'ils 
devraient normalement être mis à l'embouche. CHABEUF estimait, en 
1976, que 5 à 7 000 têtes d'animaux de ce type pourraient et méri­
teraient d'être embouchés et, par ailleurs, une organisation du 
marché du bétail vif permettrait d'orienter vers la reproduction
3 à 5 000 velles ou génisses abattues précocement.
7. STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT ET ACTIONS PRIORITAIRES A ENTREPRENDRE
7.1 Objectifs et politiques
, Un premier objectif peut être donné à l'élevage bovin du Territoire 
la reconquête de son marché intérieur. Sur la base de nos esti­
mations, il faudrait produire 1 100 tonnes de viande en carcasse 
supplémentaires. Compte-tenu des effectifs abattus actuellement 
(22 000 têtes environ), cela revient à faire gagner 50 kg de 
carcasse à chaque animal abattu ou 100 kg à la moitié d'entre 
eux, si l'on ne veut pas compter sur une augmentation du cheptel 
de reproductrices, action plus lente à mettre en oeuvre.
. Un deuxième objectif "se placer sur le marché international", n'est 
pas à exclure, mais il est plus difficile à atteindre et exigera 
une stratégie très affinée.
7.2 Moyens et mesures - Systèmes et techniques à expérimenter et à 
développer pour l'objectif de reconquête du marché intérieur
a0 Un des facteurs explicatifs de la faible productivité viande 
de chaque femelle reproductrice réside dans la répartition 
et les caractéristiques d'animaux produits. Si l'on ne prend 
pas en effet en compte les vaches abattues, qui sont pour 
l'essentiel des vaches de réforme, les 13 500 animaux autres 
abattus annuellement se répartissent comme suit :
. veau 66,5 %
. jeune bovin 8,0 %
.• boeuf 25,5 %
Cela signifie que deux veaux sur trois qui naissent et qui ne 
feront pas une carrière de reproducteur sont abattus en veau à 
un poids moyen de carcasse de 100 kg. La production du veau, 
défavorable comme élément régulateur du système lait-viande 
dans la communauté^dù l'essentiel de la viande est assurée 
par le cheptel laitier, l'est beaucoup moins dans un système 
reposant uniquement sur une vache spécialisée pour la viande.
b„ L'orientation que nous proposons d'étudier et éventuellement 
de promouvoir pour la production du veau et du jeune bovin 
réside sur les aspects suivants :
1° Développement d'une production de veau de boucherie de 
type laitier, si la production laitière se met en place 
selon les orientations que nous avons suggérées : un 
programme à terme de 5 000 vaches laitières devrait 
dégager 3 000 veaux pour une telle spéculation. En 
raison des habitudes de consommation de veau assez 
différentes ici de celles de la métropole en matière 
de type de viande et de couleur notamment, il n'apparaît 
pas souhaitable de transposer, même pour le veau laitier, 
les techniques européennes de production de veau de 
boucherie à base exclusive de lait entier ou d'aliments 
d'allaitement,, Il serait plus intéressant d'envisager la 
production d'un type d'animal du genre "gros veau danois", 
à carcasse semi-lourde de 150 à 170 kg, commercialisé 
entre 7 et 8 mois, engraissé intensivement avec utilisation 
maximale de racines et tubercules tropicaux (manioc, 
patate douce). Ce type d'animal a été mis au point et 
développé au Danemark sur des veaux de type laitier entre 
1950 et 1960, avec une utilisation importante de betteraves 
et pommes de terre, pour une commercialisation principa­
lement sur le marché italien.
(7) C.E.E. Communauté. Economique. Européenne.
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2° Réduction du nombre d'animaux abattus en veaux dans le 
système actuel, mais alourdissement des carcasses jusqu'à 
viser 180 à 200 kg, peut-être 150 à 170 kg, comme le type 
précédent en phase intermédiaire. Plusieurs techniques 
pourraient être envisagées :
- dans les troupeaux ne souhaitant pas consacrer beaucoup 
de travail au développement de cette activité, la réa­
lisation de petits enclos ou paddocks accessibles seu­
lement aux veaux et non aux adultes pour la consommation 
d'aliments secs en libre service (aliments concentrés) 
selon la technique dite du "creep-feeding",
- dans les élevages moyens ou dans des unités spécialisées, 
mise en oeuvre de techniques d'engraissement basées sur 
une utilisation maximale de racines et tubercules 
tropicaux.
3° Encouragement à la production du taurillon avec un objectif 
d'alourdissement des carcasses au-delà de ce qui est réalisé 
actuellement : l'objectif de 280 kg de carcasse avant deux 
ans ne paraît pas utopique, même sans mise en oeuvre d'ac­
tions génétiques, si des systèmes alimentaires, comme ceux 
en expérimentation à PORT LA GUERRE à base de manioc et 
leucaena, ou à base d'ensilage de mais, sont utilisés pour 
une embouche intensive.
c. La mise au point de ces différentes techniques de production 
exige de pouvoir poursuivre des travaux d'expérimentation de 
manière à être en mesure de présenter aux éleveurs les produits 
nouveaux proposés et les bilans prévisionnels de fonctionnement 
(durée, besoins en aliments et en surfaces correspondantes, 
besoins en matériels et équipements, bilans économiques et 
financiers)„
d„ mais il n'est pas nécessaire d'attendre les résultats des essais 
en station pour engager un processus de développement de ces 
systèmes auprès de quelques éleveurs ou noyaux d'éleveurs.
Quelques modèles à proposer peuvent être calculés assez 
rapidement et mis en place au sein d'exploitations, à des fins 
d'expérimentation in situ de l'ensemble des composantes du 
système. Dans une action de recherche-développement, les résultats 
fournis par les exploitations qui adoptent une innovation sont 
aussi utiles et en général plus complets que ceux, obligatoirement 
sectoriels et parcellaires, obtenus en station. Ils doivent par 
ailleurs orienter en permanence le choix des thèmes d'expéri­
mentation, en prenant en compte la somme ou partie des problèmes 
rencontrés par les éleveurs.
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e. de façon très concrète, une opération pilote micro-zonale de 
développement de la production intensive de viande bovine selon 
ces schémas pourrait être rapidement mise en oeuvre dans une 
région réceptive, par exemple dans la zone ouest de basse 
altitude du projet KONE-TIWAKA, avec participation de jeunes 
éleveurs européens, du profil de celui visité dans la région
de BOURAI, et de groupements d'agriculteurs mélanésiens en 
cours d'installation sur de nouvelles terres, moyennant un 
encadrement technique par un zootechnicien de développement 
étudiant et guidant la mise en place du système, contrôlant 
périodiquement son fonctionnement, et notamment le croît des 
animaux grâce à une bascule mobile tractée.
f. Les mesures d'augmentation du prix de la viande et d'étalement 
des grilles de classement prises récemment, couplées avec une 
modulation des prix ou l'attribution de primes de livraison 
d'animaux finis en période de creux d'approvisionnement, à 
prévoir, pourraient constituer des mesures d'incitation au 
développement de ces productions nouvelles qui se prêtent 
précisément à une commercialisation décalée par rapport au 
fonctionnement classique des élevages actuels.
g. Toutes les autres actions à mener dans les élevages et notamment 
celles permettant une amélioration génétique des troupeaux 
doivent pouvoir être entraînées par ce processus d'intervention 
en aval de la chaîne de production»
f. En raison de la géographie de la production de viande, des
actions de ce type doivent être menées exclusivement, au moins 
dans un premier temps, sur la côte Ouest» Peut-être à des fins 
de multiplication des références et pour préciser les conditions 
possibles de développement de l'embouche bovine et de son 
insertion comme instrument de développement, dans le système 
agricole mélanésien, sera-t-il utile de prévoir des essais de 
production à la station de NEPIA0 Mais, pour le système méla­
nésien de production sur la Côte Est, l'intérêt de la production 
du fumier comme facteur d'intensification serait aussi important 
à prendre en compte que la production intensive de viande 
proprement dite.
7.3 Stratégies pour se placer sur le marché international des viandes
et éventuellement des reproducteurs
a. Il est toujours très difficile et aléatoire de promouvoir un 
plan de développement d'un produit ou d'une gamme de produits 
sur un marché étroit, car le risque de surproduction, même 
temporaire, peut bloquer le programme»
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Le monopole de l'Office de Commercialisation et d'Entreposage 
Frigorifique (OCEF) peut atténuer ce risque, en raison de ses 
capacités de stockage. Il n'en demeure pas moins que les poten­
tialités de développement de la viande bovine sur le territoire 
dépassent, si elles étaient complètement exploitées, les capa­
cités d'absorption du marché. De ce fait, il apparaît utile 
d'étudier une stratégie de développement de la production en 
vue de l'exportation.
b. La Nouvelle-Calédonie dispose d'atouts pour tenter son jeu sur 
le marché des pays d'Extrême-Orient (Japon et Corée princi­
palement) où :
. la production est faible,
. la demande s'accroît, 
o les prix pratiqués sont élevés.
La situation sanitaire très favorable confirmée par l'étude de 
l'IEUVT qui s'achève et le fait de disposer d'un fond de géniteurs 
des races bovines françaises, charolaise et limousine, sont des 
facteurs très positifs.
Mais le système comporte aussi beaucoup de faiblesses :
. pas d'expérience des éleveurs en matière de production intensive,
. pas d'expérience des opérateurs du commerce international des 
viandes, au moins à 1'export,
. concurrence de deux pays voisins très organisés et très structurés 
en matière de production et d'exportation de viandes,
o volume très modeste à écouler, même si un programme de dévelop­
pement ambitieux se mettait rapidement en route.
c. Des approches de ce problème ont été conduites depuis quelques 
années :
„ "Eléments de réflexion sur l'élevage calédonien dans le contexte 
mondial des 10 années à venir (1980-1990)", étude prospective 
des potentialités d'exportation de viande calédonienne sur le 
Japon - OCEF - 26.06.80.
"Propositions en matière de développemént économique de Nouvelle 
Calédonie" - rapport Genyo SODA (non daté), basées sur la pro­
duction du manioc, de viande bovine et d'alcool, avec formation 
de sociétés à participation de capitaux japonais.
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o missions récentes au Japon de divers spécialistes de Nouvelle 
Calédonie
. conduite d'essais d'engraissement intensif à la station de PORT 
LAGUERRE pour s'approcher de types de produits spécifiques du 
marché japonais
. Réflexions de l'OCEF sur la possibilité de conditionner des 
viandes calédoniennes par un procédé mis au pointe en Nouvelle- 
Zélande pour offrir aux touristes japonais le paquet-cadeau de 
viande sous vide.
d. Toutes ces initiatives sont intéressantes et une étude approfondie 
de ce dossier doit être poursuivie pour élaborer et affiner une 
stratégie de pénétration sur ces marchés avec un produit spécifique, 
si possible à valeur ajoutée plus élevée que celle de carcasses 
banales qui constituent cependant, ne serait-ce qu'en raison de 
leur prix, l'essentiel des importations des pays d'Extrême-Orient, 
et notamment au Japon où une puissante organisation, chargée de la 
régulation du marché national, maîtrise 90 % des importations.
e. Mais avant d'aborder cet objectif qui présente quelques caracté­
ristiques relevant du mirage, du rêve, du "coup de poker", il 
faut d'abord disposer d'une infrastructure de production intensive 
organisée, telle que celle esquissée ci-dessus pour un décollage.
f. La perspective d'exporter des reproducteurs de race charolaise et 
limousine sur les grands pays producteurs voisins, Australie et 
Nouvelle-Zélande, est également intéressante comme objectif. Mais
il ne semble pas très réaliste à court terme pour les mêmes raisons 
que ci-dessus, et du fait de l'existence d'une base de sélection,
à première vue, très modeste et d'une organisation de la sélection 
et de la promotion des races qui en est à ses tout débuts ; à 
moins que des voies soient trouvées pour que l'Unité Néo-Calédo- 
nienne de Promotion et Sélection des Races Animales Bovines 
(UPRA NC), qui va fonctionner de façon autonome à partir de 1984 
avec ses 60 membres actifs, puisse bénéficier d'un appui et d'une 
coopération étroite et dynamique avec les responsables et orga­
nisations françaises des deux grandes races à viande.
Beaucoup plus que la production pour le marché de consommation, 
la production d'animaux reproducteurs doit s'appuyer sur une 
longue expérience et un travail très approfondi, surtout si l'on 
veut s'implanter sur des marchés où ces conditions sont réunies 
depuis longtemps et les exigences des acheteurs élevées.
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I I I -  FICHE VIANDE PORCINF
I - PRODUCTION
1.1 - La production actuelle est relativement modeste :
840 tonnes en 1982, soit 6 kg par habitant et par an.
1.2 - La production estimée se ventile comme suit, selon le
circuit emprunté :
. 70 % abattus et traités par l'OCEF 
. 20 % abattus en brousse par des bouchers locaux 
. 10 % abattus pour 1'autoconsommation.
1.3 - A titre de repères, au plan international, la production
de viande en carcasses par habitant et par an se situe 
aux niveaux suivants ;
. moyenne Monde 
. moyenne CEE 
. moyenne France 
. moyenne Danemark
(le plus haut producteur par habitant).
1.4 - La production porcine s'est développée essentiellement
au cours de la dernière décennie :
. 160 tonnes en 1972 
. 430 tonnes en 1977 
. 840 tonnes en 1982.
2 - ECHANGES
2.1 - Le territoire importe actuellement 280 tonnes de viandes 
de porc par an sous la forme de viandes réfrigérées, pour l'essentiel
en morceaux (82 % en 1982, dont près de la moitié en longes) et le reste 
en carcasses.
2.2 - Le tonnage importé a peu fluctué au cours de la dernière 
décennie :
. 276 tonnes en 1972 
. 281 tonnes en 1982 
. 264 tonnes de moyenne sur 1972/1982.
2.3 - En TEC (tonnes équivalent carcasses) ces importations 
représentent 340 tonnes si l'on prend l'équivalence entre tous les 
morceaux ou 410 tonnes si l'on veut satisfaire le besoin en longes 
(27,5 % du poids de la carcasse).
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2.4 - A ces importations en viandes fraiches ou réfrigérées,
il faut ajouter, ce qui n'est pas pris en compte par les statistiques 
que nous avons consultées :
- les viandes de porc entrant dans les charcuteries, saucisses, 
saucissons dont le tonnage se situe entre 700 et 800 T/an 
(chiffre actuel salis doute plus élevé) ,
- le jambon cuit, cru de Paris dont le tonnage importé, réper­
torié dans les conserves, atteint 500 à 600 T/an,
2.5 - Il est difficile d'envisager très rapidement de faire 
absorber, par le Territoire, la production de viandes de-porc qui corres­
pondrait à la saturation des besoins d'importation en jambon cuit. Car, 
pour obtenir le tonnage de jambon consommé il faudrait produire entre
3 000 et 4 000 TECÎM Hais en première approximation, des importations 
actuelles de porc sous toutes ses formes, en continuant à admettre un 
besoin d'importation de 60 % du jambon de Paris, et la nécessité de valo­
riser en charcuterie une partie des morheaux nobles autres (longe par 
exemple sous forme de rôtis cuits) correspondent à 1 600 TEC environ.
2.6 - Calculées en TEC, si l'on prend l'ensemble des produits 
importés en frais, en jambon ou en charcuterie, sans tenir compte de 
la répartition des morceaux dans une carcasse et en se basant sur la 
viande consommable, sans ou après transformation, les importations totales 
de porcs et de produits résultant du porc représentent un équivalent de
2 100 tonnes TEC environ, dont 16 % en frais ou réfrigéré et 84 % en 
charcuterie au sens large.
3 - CONSOMMATION
3.1 - Si l'on admet les estimations précédentes qui seraient à 
affiner, la consommation en viande de porc du territoire ressort à
2 940 T TEC, soit 21 kg par habitant et par an, dont moins de 30 % 
produit sur le territoire et plus de 70 % importé.
3.2 - A titre de repère, la consommation de viande de porc et 
charcuterie en équivalent-carcasse s’élève à :
7)  Tonne Eqiu-vaÂint c c v l c o a a z
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4 - MARCHE INTERIEUR POTENTIEL
4.1 - Nous n'avons pas pu disposer de suffisamment d'éléments 
d'analyse pour suivre, avec précision, l'évolution de la demande inté­
rieure en viande de porc (viande fraiche et viande transformée). 
Cependant, d'après quelques points de repère, elle aurait fortement 
progressé au cours des dix dernières années :
. 4 kg/habitant de porc frais ou réfrigéré, 
en équivalent-carcasse, en 1972
. 8,4 kg en 1982.
4.2 - Le niveau global de consommation de 21 kg de viande de 
porc, en équivalent-carcasse, sous toutes les formes, n'est pas très 
élevé. Il pourrait s'élever notamment si le rapport des prix entre 
viande de porc et viande bovine évoluait, comme dans la plupart des 
pays, dans le sens d'un abaissement relatif du prix de la viande de porc.
4.3 - Cette évolution n'a pas été observée jusqu'à présent en 
Nouvelle Calëdonie où, jusqu'en 1983, le prix du porc à la consommation 
était supérieur à celui du boeuf. A la production, les prix payés au kg 
de carcasse à 1'éleveur, pour la première classe dans les deux espèces 
(gros bovins et porcs) sont restés très nettement supérieurs pour le 
porcs de 1968 à 1982 (figure I) : rapport compris entre 1,5 et 1,7.
4.4 - Une moindre dépendance du marché international à la fois 
pour les produits carnés et pour les aliments servant à la production, 
devrait améliorer le prix de revient et entraîner une poursuite de 
l'augmentation de la consommation de viande de porc.
4.5 - Moyennant les réserves introduites précédemment, le marché 
néo-calédonien actuel se situerait autour de 3 000 tonnes TEC, avec
une possibilité de se développer au-delà. Cela signifie que la production 
actuelle pourrait se multiplier par 3,5 à la condition expresse que :
- la filière porc puisse offrir des pièces de découpe jusqu'à 
ce jour importées en viande fraiche ou réfrigérée,
- la production de.jambons et produits de charcuterie se 
développe rapidement sur place.
5 - BIOGRAPHIE DE LA PRODUCTION
La production porcine est quasi-exclusivement concentrée autour 
des centres urbains et principalement autour de Nouméa, du moins pour 
ceux jouant actuellement un rôle significatif sur le marché.
i
FIGURE 1
Evolution comparée depuis 1968 des prix payés aux producteurs 
de porcs et de viande bovine du kg de carcasse (1ère classe)
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6 - STRUCTURES ET SYSTEMES
Il y aurait 25 éleveurs environ entrant dans ce groupe (DTSEE et 
DTSR 1983) :
. 2 exploitants:plus de 100 truies 
. une dizaine, entre 50 et 100 truies 
, une quinzaine entre 10 et 50 truies.
La plupart fonctionnent en système de naisseur-^engraisseur :
5 seulement seraient spécialisés dont 3 naisseurs et 2 engraisseurs.
L'étage "production" de la filière porc a dû évoluer rapidement 
au cours des 5 dernières années; en 1977 les 305 tonnes de carcasses 
traitées par l'OCEF provenaient de :
- 3 gros éleveurs, abattant régulièrement pour l'Office, et 
assurant 80 % du tonnage,
- 10 éleveurs, en cours d'installation ou écoulant directement 
sur l'intérieur une partie de leur production, et n'assurant 
à l'OCEF que 20 % du tonnage collecté.
abattoir
L'étude OCEF de 1978 de présentation de "1'avant-projet d'un 
 central industriel" distinguait trois types de porcheries :
- la porcherie industrielle, fonctionnant en aliments composés 
complets, importés à l'époque de Nouvelle Zélande ou 
d'Australie, et actuellement sans doute cliente d'une des deux 
entreprises de fabrication d'aliments du bétail,
- la porcherie artisanale fonctionnant à faibles effectifs à 
partir de déchets alimentaires et d'une part d'aliments compo­
sés,
- la porcherie familiale avec une ou quelques têtes, conduite 
avec des tubercules et quelques sous-produits alimentaires.
7 - STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT ET ACTIONS PRIORITAIRES A ENTREPRENDRE
7.1 - Une connaissance plus fine de la filière
Par manque de temps, la mission n'a pas eu la possibilité 
d'analyser avec suffisamment de précision :
a) La structure amont de la filière:
Qui produit ? où ? comment ? combien ? avec quel programme de 
développement ? quel est le rôle joué actuellement par les deux fabri­
cants d'aliments du bétail ? quelle stratégie et quels objectifs ont- 
ils ?
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Les éléments essentiels de réponse à ces questions sont peut- 
être déjà rassemblés pour les 25 producteurs environ fonctionnant en 
type industriel repérés ci-dessus; en tous cas, ils doivent être faciles 
à réunir.
Une plus grande marge d'erreur subsiste peut être dans l'appré­
ciation de la situation réelle des élevages artisanaux ou familiaux, 
dont la connaissance sera sans doute améliorée par le RGA en cours.
Si elle se limite effectivement à une production estimée autour de 250 
tonnes par an, elle pourrait être assurée à partir de 200 truies seule­
ment à productivité correcte, mais il en existe vraisemblablement 
beaucoup plus, en raison de leur mode de conduite.
b) Le_f onctionnement de l'aval de la filière :
Comment a évolué effectivement le marché de la charcuterie et 
de la conserve, dans laquelle figure le jambon ? avec quels produits et 
quelle tendance ? avec quels opérateurs en plus de la société française 
des viandes ? notamment avec quelle activité et quelle orientation de 
la part des charcutiers artisanaux ? avec quels projets de charcuterie 
industrielle ?
Cette connaissance semble un préalable indispensable à la mise 
en oeuvre d'un plan de développement, dans le but surtout d'affiner 
l'approche et les estimations présentées ci-dessus. Et l'essentiel de 
l'attention doit être accordé à l'étude des possibilités et des voies de 
développement de la charcuterie qui, d'après notre analyse, peut permettre 
ou non de lancer la production porcine.
7.2 - Objectifs et politiques
Un plan de développement porcin ne peut avoir vraisemblablement 
pour ambition que de chercher à satisfaire les besoins du marché inté­
rieur. Si les chiffres esquissés ci-dessus sont confirmés, cela peut 
être obtenu à partir d'un nombre de truies reproductrices ne dépassant 
pas 2 000 têtes.
Deux voies se présentent alors pour le développement de la 
production :
-Une voie industrielle exclusive basée sur la création d'unités 
porcines de tailles plus ou moins importantes. Et, dans ce 
cas, il suffirait par exemple de 10 naisseurs engraisseurs 
ayant 200 unités chacun ou 20 ayant 100 truies, ou 40 ayant 
50 truies. Les besoins en aliments composés se situeraient 
autour de 11 500 tonnes par an, dont 8 500 tonnes de céréales 
ou aliments de même type et 3 000 tonnes d'aliments complé­
mentaires en matières azotées, minéraux et vitamines.
-Une voie mixte dans laquelle une place serait faite à un 
développement fermier organisé autour d'un pôle coopératif 
ou d'un ou plusieurs groupements de producteurs assurant 
toutes les fonctions de coordination, d'encadrement technique, 
économique, commercial, voire technologique s'il décide de se 
doter d un outil amont, de préparation d'aliments complémen­
taires à ceux de l'exploitation et d'un outil d'aval, d'abatta­
ge et de charcuterie-salaison.
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Toute la production serait alors assurée par des petits ou 
moyens éleveurs, européens ou mélanésiens, fonctionnant en naisseurs- 
engraisseurs ou avec une division du travail, mais une utilisation 
maximale des aliments énergétiques produits à la ferme : racines, 
tubercules, grains et un apport d'aliments complémentaires d'équilibre 
représentant 25 % environ du bilan prévisionnel des besoins.
7.3 - Moyens et mesures
Les études suivantes, préalable à l'élaboration d'un plan de 
développement porcin, nous sembleraient devoir être engagées :
- étude de la filière porc proposée en 7.1.,
- étude des conditions possibles de développement des ressources 
alimentaires primaires nécessaires au développement de cette 
production animale comme à l'intensification ou au développe­
ment d'autres productions comme les productions avicoles, à 
savoir céréales, racines et tubercules tropicaux, aliments 
azotés d'origine animale ou végétale;
- étude des conditions technologiques et économiques de dévelop­
pement d'une industrie ou d'un artisanat de charcuterie-salaison,
- étude des possibilités de développement d'un petit complexe 
coopératif de production porcine de type fermier, tel que celui 
présenté en 7.2..
Mais, malgré leur importance pour limiter les risques d'une 
action de développement insuffisamment préparée, ces études préalables 
n'interdisent pas dès à présent, de démarrer une action pilote modeste :
- de promotion de l'élevage du porc en milieu mélanésien, avec 
utilisation maximale des ressources fermières (manioc et maïs) 
à développer elles-mêmes dans le cadre d'un projet de dévelop­
pement intégré de la zone KONE-TIWAKA et d'une partie de la 
Côte Est,
- d'essai, sur la station de NEPIA, des systèmes, avec leurs 
variantes, à proposer aux producteurs.
Dans la mesure où cette action technique serait accompagnée d'une 
opération de création d'une activité de transformation du porc, même 
à un niveau artisanal, mais selon des technologies bien maitrisées, avec 
une gamme de produits bien mise au point, une telle opération ne comporte­
rait pas beaucoup de risques et serait, par elle-même, un élément très 
utile pour l'orientation future du programme de développement.
Malgré l'image qu'a prise aujourd'hui la production porcine, 
dans les pays développés, il faut bien considérer que le système proposé, 
dont les caractéristiques pourraient être rapidement précisées, ne 
constitue pas un modèle anachronique de développement: pendant de nombreuses 
décennies, et jusqu'en 1965-1970, le système fermier de production 
porcine, basé sur l'utilisation maximale des racines et tubercules des 
pays tempérés (pommes de terres, betteraves) et des céréales, a été 
l'élément interne essentiel et dominant de la production dans les pays 
ou régions de l'Europe du Nord-Ouest (Danemark, Flandre, Bretagne).
Indépendammant de son incidence favorable sur la balance des 
échanges du territoire, ce processus sectoriel des développements aurait 
en outre, comme nous le verrons par ailleurs, une vertu d !entrainement 
dans le processus général de développement agricole en milieu paysan : 
et ce fait n'est pas accessoire.
IV - FICHE VIANDES OVINE ET CAPRINE
1 “ PRODUCTION
La production agricole est pratiquement inexistante en ce qui 
concerne le mouton : 2 éleveurs seulement dont la production est comptée 
pour une tnnne.
Il en va de même pour la viande de caprins produite à partir de 
chèvres de type à viande dispersées sur le territoire, dont la production 
annuelle correspond à 500 -600 cabris, soit environ 5 T de carcasses.
2 - ECHANGES
De ce fait, la viande ovine consommée provient quasi-exclusivement 
de l'importation. Le tonnage importé est très stable depuis une dizaine 
d'années : il était de 236 tonnes en 1973, il est passé à 321 tonnes en 
1974 et fluctue depuis entre 328 et 379 tonnes. En 1981 et 1982, il a été 
de 349 tonnes.
Il s'agit exclusivement d'agneaux d'un poids de carcasse de 12 
à 14 kg, provenant sous forme de carcasses fraiches, d'Australie, à 
raison de 300 agneaux par semaine le jeudi soir, ce qui équivaut à 210 tonnes 
de carcasses par an pour l'année 1983, qui traduirait un recul par rapport 
aux années antérieures.
3 - CONSOMMATION
La consommation moyenne annuelle, au cours des années récentes 
a donc été de 350 tonnes, soit 2,5 kg par habitant et par an.
Ce niveau de consommation est très faible par rapport à celle 
des deux pays voisins qui sont les grands moutonniers du monde.
Il est proche de celui pratiqué en France et supérieur à la 
moyenne communautaire.
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4 - MARCHE INTERIEUR POTENTIEL ET PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT
Sur un marché aussi étroit, malgré le niveau modeste de la 
consommation actuelle, il est difficile de prévoir comment il pourrait 
évoluer.
Le développement d'une production laitière caprine, selon le 
schéma et à l'échelle proposés précédemment, dégagerait en période de 
stabilisation de l'effectif de reproductrices à 10 000 chèvres, environ 
75 tonnes de carcasses de cabris et 75 tonnes de carcasses de chèvres 
de réforme. Il n'est pas évident que cette production pourrait trouver 
un marché sans un effort de promotion. Mais il ne faut cependant pas en 
exagérer le poids total qui se situerait à l'échelle d'un kg de carcasses 
par habitant et par an.
Les besoins actuels en viande ovine permettraient un développement 
de l'élevage ovin à l'échelle d'un effectif de 15 000 brebis environ, 
éventuellement 20 000 si le système était extensif et la productivité, 
notamment à travers la fécondité, très moyenne.
5 - GEOGRAPHIE, STRUCTURES, SYSTEMES
A priori, le développement ovin pourrait plus facilement s'envi­
sager sur le versant Ouest que sur la façade Est :
- il craint davantage les climats humides et les effets défavo­
rables du parasitisme qui lui sont liés,
- le cycle de production peut se boucler facilement en 6 à 7 
mois, voire en 5 à 5 mois, selon le système mis en oeuvre, et 
échappe ainsi plus facilement que le bovin aux effets de la 
période sèche.
Les facteurs mis en avant généralement comme freins à son dévelop­
pement (herbe à piquants agressant la peau et provoquant des plaies, 
risque d'agression des chiens errants ...) mériteraient de faire l'objet 
d'une analyse objective.
De nombreuses variantes sont possibles en matière de structures 
et systèmes.
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v -  FICHE VIANDES DIVERSES
1 - PRODUCTION ET CONSOMMATION
Il existe peu de données disponibles sur l'évaluation de la 
contribution alimentaire que peuvent assurer les autres espèces animales 
présentes sur le territoire et notamment le lapin, ainsi que le cheval. 
Celui-ci semble relativement répandu.
Le produit principal de la chasse, la viande de cerf,occupe dans 
l'alimentation une place également difficile à chiffrer, mais vraisembla­
blement non négligeable, d'après les informations diverses. Une étude 
récente effectuée par le Service de Développement et d'Action Economique 
(SMITH, MONCEAU, MONIN 1981 ... "Et si la viande de cerf était en vente 
libre ? ...") estimait à 700 tonnes environ la consommation actuelle, ce 
qui correspondrait à une consommation individuelle de 5 kg par habitant 
et par an. Mais aucun recoupement n'a été fait, dans cette étude, avec une 
estimation du cheptel vif et de son évolution dans le temps.
2 - PERSPECTIVES ET ACTIONS A ENTREPRENDRE
Une approche raisonnée de la production du cerf, mieux contrôlée 
et mieux valorisé^ mériterait d'être menée en raison des caractéristiques 
du pays : zone montagneuse centrale, faible densité de la population, 
adaptation au milieu.
La possibilité d'une valorisation sur les marchés internationaux, 
mise en oeuvre déjà par la Nouvelle Zélande sur l'Europe, ne serait pas 
à exclure.
Le développement du lapin domestique dans le modèle familial 
mélanésien mériterait d'être examiné.
Une meilleure évaluation du patrimoine de cerfs et de sa contri­
bution à l'alimentation du territoire serait de toute façon nulle, même 
pour l'orientation du développement des productions d'animaux domestiques.
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V I -  FICHE AVICULTURE : OEUFS
*
1 - PRODUCTION ET CONSOMMATION
La production est estimée à 21,6 millions d'oeufs, soit 1 200 tonnes 
environ. Cela correspond à une production et à une consommation par 
habitant et par an de 150 oeufs.
2 - ECHANGES
Les échanges sont très limités : ils ont fluctué au cours de la 
dernière décennie entre 0,1 et 56,5 tonnes par an. En 1982, le tonnage 
importé était de 6 tonnes.
On peut considérer le marché actuel comme autosatisfait, les 
importations destinées à la pâtisserie portent essentiellement sur les 
ovoproduits.
MARCHE POTENTIEL
Nous n'avons pas eu l'occasion d'examiner les conditions de 
commercialisation et les prix de marché. Il n'est pas exclu que les prix, 
relativement élevés des aliments industriels et des matières premières, 
n'entrainent des prix de marché plus élevés que dans les autres pays.
Toutes possibilités d'abaissement des prix pourraient peut être 
contribuer à un développement de la consommation, une perspective de
2 000 oeufs par habitant et par an ne serait pas déraisonnable.
4 - GEOGRAPHIE, SYSTEMES, STRUCTURES
15 élevages de type industriel exploitant 100 000 pondeuses environ 
suffisent actuellement à couvrir les besoins du marché.
L'élevage est très concentré : un atelier détient à lui seul près 
de 50 % de l'effectif, trois élevages dépassant chacun un effectif de
10 000 pondeuses.
Ces élevages sont implantés autour de Nouméa. Nous n'avons pas 
eu de vision objective de la contribution de l'aviculture familiale.
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5 - PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT - ACTIONS A ENTREPRENDRE
Les caractéristiques du marché et de la production n'appellent 
pas des mesures d'action prioritaires.
La production actuelle de type industriel pourrait bénéficier 
dans l'évolution éventuelle de ses prix de revient, de tout effort de 
développement intérieur de la production de matières premières alimen­
taires .
La production familiale en milieu mélanésien mériterait sans doute 
d'être encouragée, plus avec un objectif d'autoconsommation et de marché 
local que de vente sur les centres urbains.
Une recherche de définition d'un mode de gestion d'une basse-cour 
familiale productive pourrait figurer dans les objectifs de la station 
de NEPIA. Peut être la perspective d'une promotion, à l'échelle modeste, 
d'un oeuf fermier de qualité devrait-elle guider le choix d'une race, 
rustique mais possédant quelques spécificités : une race, comme la race 
française MARANS, produisant de gros oeufs roux, pourrait peut-être être 
essayée à côté d'autres races traditionnelles.
V I I - FICHE AVICULTURE : VIANDE
1 - PRODUCTION
La production de viande de volailles est estimée à 350 tonnes, 
soit 2,5 kg par habitant et par an.
2 - ECHANGES
Le territoire a importé en moyenne, au cours des trois dernières
années (1980/1981/1982) 2 651 tonnes de volailles de chair. Le flux a
augmenté au cours de la dernière décennie en passant de 1 881 tonnes en 
1972 à 2 866 tonnes en 1980.
3 - CONSOMMATION
Il en résulte que la consommation apparente de viande de volailles 
est de 3_000_tonnesi_soit 21,4 kg par habitant et par an, dont 88 % 
importés.
4 - MARCHE POTENTIEL
Il n'est pas certain que la consommation puisse encore fortement 
progresser, le niveau de consommation étant déjà relativement élevé.
Mais le tonnage importé représente un marché intérieur non négligeable 
à reconquérir par la production locale.
5 - PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT EN CAS DE MISE EN OEUVRE D'UNE POLITIQUE 
D'AUTOSATISFACTION DU MARCHE INTERIEUR
5.1 - Stratégies zoo techniques possibles
Deux stratégies peuvent être envisagées :
- soit une production exclusivement de type industriel, à base 
d'aliments composés complets,
- soit une production basée pour 80 % par exemple sur ce type 
et pour 20 % sur une production de type fermier, au moins en 
finition, avec une orientation vers un produit de qualité 
pouvant bénéficier d'un label.
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5.2 - Besoins en animaux et en aliments
La mise en oeuvre d'un plan de développement, quelle que soit 
la stratégie, exigerait de pouvoir disposer :
- de 1,6 à 1,7 millions de poussins,
- d'environ 6 600 tonnes d'aliments dont 4 000 tonnes de céréales.
6 - PROPOSITION D'ACTION A COURT TERME
Sans attendre la mise en oeuvre d'un développement céréalier à 
l'échelle de l'ensemble des besoins, il semble possible de promouvoir, 
sur la Côte Est et la zone de KONE-TIWAKA, un plan de développement d'une 
production avicole fermière avec label, à partir d'un système essayé sur 
la station de NEPIA.
Moyennant approvisionnement en aliments de démarrage et en aliments
complémentaires (azote, minéraux, vitamines) il est possible de concevoir 
une production de 2 000 à 2 500 poulets de chair à partir d'un hectare 
de mais intensif à 70 quintaux/ha.
Cette échelle permettrait de déterminer :
- l'importance d'une unité pilote à créer pour l'expérimentation 
du système,
- la taille d'un groupement à créer pour qu'il puisse atteindre 
une part de marché significative.
Un groupement assurant 20 % des besoins actuels d'importation 
demeurerait de taille modeste par rapport aux groupes actuels des pays 
industrialisés. Mais il aurait déjà à traiter 330 000 poulets par an, ce 
qui pourrait être développé à partir de 150 hectares de maïs en système 
intensif.
vili - FICHE AQUACULTURE
1 - Plusieurs projets de développement aquacole sont à l'étude 
actuellement en Nouvelle Calédonie. Mais ils concernent pour l'essentiel 
l'aquaculture marine et principalement la production de crevettes à 
partir de la Station d'Aquaculture de St Vincent, créée en 1970 à l'ini­
tiative des Gouvernements Membres de la Commission du Pacifique Sud
et sous l'égide de la FAO. Ces installations furent membres du Territoire 
en 1973 et une Association AQUACAL fut créée le 11 septembre 1973 pour 
gérer cet outil, qui relève actuellement de France-Aquaculture, chargée 
de la gestion de la station par le Territoire et le CNEXO.
2 - En eaux douces, une opération pilote de développement de la 
chevrette (Macrobrachium Rosenbergée) est en cours de mise en place en 
milieu mélanésien, grâce à un financement FED de 55 millions FCFP.
Cette opération comporte :
- la création d'un module d'écloserie à la station de St Vincent,
- la création de deux unités pilotes de production de 1 hectare 
chacune en tribus.
La production escomptée est de 1 tonne de chevrettes par hectare 
et par an.
3 - Compte tenu des caractéristiques topographiques des zones 
occupées par les tribus mélanésiennes et des faibles surfaces planes dont 
elles disposent généralement, il nous semblerait intéressant d'étudier 
les possibilités de développement d'unités individuelles de taille
encore plus modeste( 1 000 à 2 000 m2), dans la mesure où celles-ci seraient 
aménagées au sein d'une tribu à partir d'une retenue collinaire ou d'une 
rivière et coordonnées par un groupement de producteurs ou une coopérative 
assurant l'approvisionnement et le débouché.
4 - L'expérimentation d'un module à la NEPIA semblerait recomman- 
dable en même temps que le peuplement en poissons du lac collinaire.
5 - Les tribus mélanésiennes sont habituées à pêcher des poissons 
et des chevrettes en rivière, mais la population de ces cours d'eau serait 
en recul.
»P R O D U C T I O N S  V E G E T A L E S
?








Régions de production | Versant Est
Certaines régions Ouest
Agriculture type mélanésien traditionnel (existe pratiquement dans tous 





. en général en association
plantation peut être très étalée : récolte et cycle alors également étalés 
(manioc de 9 à 18 mois) : peut être aliment de soudure en janvier-février 
après épuisement des ignames.
- A préférer : sur côte ouest:avril-mai ou déc-janv.
sur côte est :oct.-Déc. récolte en saison sèche
I. PROBLEMES
- Apparemment très peu de problèmes phytosanitaires
- Technologie post-récolte ( séchage ( cossettes
( conservation ( farines 
pratiquement pas connue, au contraire de l'Indonésie 
(culture introduite par les pères sans sa technologie post-récolte)
- Mécanisation de la culture (230 jours*/ha en manuel)
préparation des terres 
billonnage (intérêt du billon ?)
préparation sol 50 jours/ha
préparation bouture : 5
préparation billon : 50
plantation engrais : 15
entretien binage : 50
récolte, triage, ramassage : 60







- Autoconsommation : 99,5 %
Alimentation animale (perspective)
en embouche mélanésienne (4-5 bêtes par exploitation) 
en embouche intensive
manioc + leucaena + foin
1,3 kg bovin/jour




Grande Terre Iles Total





8 350 dix espèces botaniques
(extrapolation enquête service Diascona alata : 
agriculture 76 et 78) le "véritable" igname
(plusieurs dizaines de variétés)
Régions de production : toutes régions
Agriculture type mélanésien
Quelques tentatives type européen intensif
Rendements
Systèmes de culture. L'igname est la culture noble ;
. billons rectilignes en plaine : 1 à 6 rangs d'ignames 
. billons plus ou moins curvilignes en montagne 
(l'igname est très sensible à 1 'hydromorphie)
. billons très élevés ou sols très profonds ou approfondis 
pour les ignames sacrés
Calendrier : juillet : choix de la parcelle 
août : essartage
septembre : brûlis, nettoyage, préparation 
octobre : plantation, tuteurage 3 semaines après 
récolte échelonnée (comme la plantation) 
pointe en juillet-août (pointe de travail avec préparation
I. PROBLEMES
Variétés pour vente : collection de 89 variétés à 1'IRAT 





Palissadage (tuteurs, paniers osier renversés ...) 
Conservation
2. UTILISATIONS
Autoconsommation : 99 % 
Commercialisation : à étaler 
Sécuriser la production 
Développer la production pour la vente
l
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FICHE PATATE DOUCE (ipomea batatas)
Régions de production : versant Est, certaines régions versant Ouest 
Agriculture type mélanésien traditionnel 
Production en régression
Rendements : 5 à 20 t/ha suivant fertilité du sol
Systèmes de culture sur billon, en culture pure ou associée
Date de plantation idéale : février (les plantations plus précoces,
novembre-décembre, entraînent uneproduction de "fanes" trop importante).
Récolte : 4-5 Mois après
ou mieux : 6 - 8 mois
1. PROBLEMES
- variétés collections au CREA, à 1'IRAT (coordination à assurer)
- date de plantation
- fertilisation : la patate douce est très sensible à la fertilisa­
tion des sols (cf. essai IRAT)
. 6 t/ha sans engrais
. 15 t avec 200 kgs 10-10-20 + N retard 
. 21 t avec 800 kgs 10-10-20 + N retard
L'emploi de l'engrais en milieu mélanésien mérite action de prévul­
garisation. Les paysans sont réservés, craignant que l'engrais ne faci­
lite la production foliaire, au détriment des tubercules et réservent 
souvent, pour cette raison, les terres pauvres à la patate, alors que la 
plantation trop précoce est probablement en cause.
- champignons scap
- viroses (rechercher ou repérer les variétés résistantes)
- charençon : attaque les tubercules dès qu'ils sont exposés à l'air 
(par exemple, par les fentes de retrait du sol : lutte par travail 
superficiel du sol, réféction du billon).
2. UTILISATIONS
- autoconsommation 80 %
- mais place sur le marché (20 % ?) 60 f/kg producteur
100 f/kg étal
3. OBJECTIFS




- de montagne : Xanthosoma
- d'eau : Colocasia
Grande terre Iles Total




Régions de production = Ensemble du versant. Est
Situation de référence : Poindimié, fond de vallées alluviales
Agriculture | type mélanésien traditionnel
| quelques tentatives de mécanisation
La production apparaît en régression, comme l'ensemble des tuber­
cules .
Cette régression s'ajoute à celle, beaucoup plus ancienne, due à 
l'abandon des tarodières irriguées de pente, témoins d'une agriculture 
mélanésienne passée très sophistiquée (Colocasia).
1. RENDEMENTS
A noter que la récolte du taro est étalée (arrachage des tubercules, 
juste à "maturité" au fur et à mesure des besoins).
2. SYSTEMES DE CULTURE
. En association avec autres cultures vivrières (igname par 
exemple) sur les pentes,
. en fonds de vallées alluviales.
3. PROBLEMES
Variétés | introductions
| comparaisons variétales 
Champignon des racines :
Dates de plantation | déficience hydrique 
Durcissement du taro| surmaturité
| engrais ?
Mécanisation (certains producteurs utilisent la motofraise) :
| équipements
| maintenance (artisans-réparateurs)
Conservation : actuellement maximum 2-3 mois
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4. UTILISATIONS
Autoconsommation : 99 % de la production
Commercialisation : (1 %) pour le marché, par les colporteurs 
Marché très étroit
mais tubercule très appréciée 100 f/kg producteurs
150 f/kg étal
Spéculation pouvant être très intéressante : certains maraîchers ont 
envisagé de se reconvertir au taro.
5. OBJECTIFS
Stabiliser, sécuriser la production mélanésienne.
II - C E R E A L E S
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FICHE BLE





prix 30 F CFP/kg
Région de production Côte Ouest 
Agriculture type européen extensif (EE) (1)
Rendements jusqu'à 30 q/ha (en 1983, 27 q de moyenne sur 700 ha 
près de Port Laguerre)
Variétés CIMMYT (après australiennes moins productives)
(en El (1) : 4,5 t/ha)
1- Système de culture : semis mai-juin après préparation au cover crop
récolte fin octobre (4,5 à 5 mois de cycle) 
puis jachère jusqu'en mars.
Conseillé : double culture :
- 1er cycle (Noël/mai-juin) : mais (ou sorgho, légumineuse couverture)
- 2eme cycle (juin/octobre-novembre) : blé
dans ces conditions : 12 q/ha "couvrent les frais"
chances de réussite 4 années/5




3- Utilisation : alimentation du bétail
aucun problème d'écoulement
1 - Abréviations utilisées :
EE : type "européen extensif" 
El : "européen intensif"
MA : mélanésien
FICHE M A I S





prix 26 F CFP/kg
Régions de production possibles : Est sans irrigation
Rendements escomptés E E : 40 q/ha': Ouest avec ou sans irrigation d
complément
E I : 70 q/ha
1 - SYSTEMES DE CULTURE M A : 30 q/ha (1)
- Agriculture de type européen
Côte Ouest exemple 60 ha irrigués à Pouembout
. semis fin Décembre: en succession du blé possible dans la parti 
Sud (Toutouta, Bouloupari)
. semis Avril-Mai
- Agriculture de type mélanésien traditionnel
mais présent dans beaucoup d’exploitations mais en très faibles surface 
£ 100 pieds :
pour consommation en épis verts 
pour alimentation volaille
- Agriculture de type mélanésien amélioré
Quelques expériences : type Poya mais problèmes pour utilisation 
1 !engrais
2 - PROBLEMES- Variétés El hybrides
MA synthétiques ou populations améliorées
Systèmes de culture
Fusarium sur feuilles : taches foliaires 
sur tiges : nécroses
Adventices
Insectes héliothis (général en Nouvelle Calédonie) 
foreurs
3 - UTILISATION
— i alimentation du bétail direct
aliments de bétail
Prix en épi vert 100 f "la carotte".
(1) Abréviations utilisées :
EE : type "européen extensif"
El : "européen intensif"
MA : mélanésien
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FICHE R I Z
Importation 7500 t
Régions de productions possibles : toutes
1-Systèmes de culture
_ Agriculture de type européen intensif (Côte Ouest)
semis en Janvier (pour que pas trop haut quand les cyclones arrivent)
irrigation de complément 
Rendements escomptés 4 t/ha
~ Agriculture de type mélanésien amélioré
- riz pluvial et riz de nappe 
semis fin Décembre
récolte mi-Mai en plaine saison des pluies 
rendements escomptés 2,5 t à 3,5 t/ha
Problème : définition de l'ensemble des systèmes de culture et post­
culture




. Ensemble du système de culture et post-culture à préciser
. Définition des écologies favorables
. Protection phyto sanitaire
problème précis de la pyriculariose déjà posé par l'introduction 
de variétés IRRI (des Philippines et de Fidji) dans le cadre d'une expérience 
prévue en milieu mélanésien.
Pour le riz pluvial assisté
. techniques de l'irrigation de complément en agriculture intensive 
(Côte Ouest)
. définition des terres favorables au riz de nappe (terrasses des 
vallées inondables de l'Est).
Pour riz aquatique
. périmètres à aménager
3 - Objectifs
Couvrir le plus possible la consommation du Territoire.
FICHE SORGHO
Commercialisation 1982 377 "t
Autoconsommation 31
408
prix 24 F CFP/kg
Rendements escomptés E 40 Q/ha
El 60 Q/ha
Agriculture de type européen
Problème écidomye (Contarinia soghicola) 
traitement nécessaire à 60 % de la floraison, mais floraison étalée 
problème variétal et techniques culturales.
Semis : juin




. varie entre 500 et 700 t (338 t en 1982 par suite de forts aléas 
climatiques)
. en diminution : ancienneté et manque d'entretien (taille, recépage) 
de la caféière conduite sous ombrage
. répartition de la production entre espèces cultivées (moyenne sur
10 ans : 1971-1981;
- Arabica : 11 %
- Robusta : 89 %
2. CONSOMMATION - IMPORTATION - EXPORTATION
. Consommation en hausse 300 t en 1972
600 t en 1982
- en voie de diversification : consommation croissante de cafés 
solubles importés (doublement en 10 ans)
o exportation en baisse (540 t en 1972 - 300 t en 1981) ; effectuée 
pour la plus grande part sous forme de café vert, pour une part 
moindre (mais en augmentation) sous forme de café torréfié (vente 
dans la zone du Pacifique)
3. PRIX
o Prix moyen (Robusta) au producteur : 400 F CFP la touque de 12 kgs 
de cerises rouges de café, soit 167 F CFP le kilo de café marchand.
Robusta Arabica
Prix/kg par bascule NOUMEA 








Source Caisse de Stabilisation du Càfé
48
» La régulation des prix d'achat du producteur est assurée par la 
Caisse de stabilisation du café : propositions de prix pour trois 
classes de café : courant, supérieur, prima ; déterminât ion du 
cours d'intervention de la Caisse - celle-ci intervient en outre :
- dans l'exécution des programmes de développement de la culture 
du café,
- dans la recherche et l'application des mesures propres à amé­
liorer la qualité et à faciliter l'écoulement de la production.
La Caisse de stabilisation du café a actuellement le statut d'éta­
blissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière.Pour lui permettre une plus grande souplesse et effica­
cité d'intervention, il est question de lui accorder le statut 
d'établissement public à cararctère industriel et commercial.
4. LOCALISATION DE LA PRODUCTION
, Robusta : ensemble de la Côte Est
o Arabica : Certains points de la Cote Est (notamment : CANALA) 
de la chaîne et de la Côte Ouest (LA FOA.,
POUEMBOUT, KON E, VOH).
5. POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT
. Points de repères économiques
- La production mondiale de café se situe aux environs de 4 500 000 t 
elle est assurée pour moitié par cinq pays grands producteurs 
(Brésil, Colombie, Côte d'Ivoire, Mexique, Salvador).
- Cinq pays gros importateurs consomment à eux seuls la moitié de la 
production mondiale (USA 1 200 000 t, 4 pays de l'Europe de l'Ouest 
RFA, France, Italie, Pays Bas 1 100 000 t).
- Au prix actuel du marché mondial, la culture intensive du café 
s'avère très rémunératrice pour le producteur.
. Finalités et objectifs de développement
Amorcée depuis plusieurs années une politique de développement de la 
caféiculture a été définie et tracée en 1980.
“ • assurer à l'agriculteur mélanésien un revenu monétaire
sensiblement égal à celui que lui procurerait une activité salariée
contribuer à l'amélioration de la balance commerciale du 
territoire en développant notamment l'exportation de produits 
finis (cafés torréfiés avec mélange 30 % arabica 70 % robustâ)
49
“ Objectif^ : En 10 ans mettre en culture 2 000 ha de caféiers,
permettant une production de 3 000 t café vert selon 
la répartition suivante : 1/3 Arabica, 2/3 Robusta.
Assurer cette mise en culture à raison de 3 ha par 
exploitant permettant à ce dernier d'obtenir un revenu 
annuel moyen de 550 000 à 600 000 F CFP.
6 . SYSTEMES ET STRUCTURES DE PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATION
. Structure actuelle
La production actuelle provient eesentiellement des anciennes caféières 
sous ombrage. La cueillette du café serait assurée par quelque 2 300 
familles sur une superficie approximative de 2 000 ha. Les rendements 
sont de l'ordre de 200 à 250 k/ha de café marchand.
- La commercialisation "primaire" (du producteur au groupement ou au 
commerçant) revêt trois modalités :
Vente en cerises rouges aux groupements qui assurent le traitement : 
trois groupements existent dont le principal est la coopérative 
des producteurs de la Côte Est (CAPCE) qui gère les usines de 
séchage du café (localisation PONERIHOUEN , THIO , CANALA - capacité 
de traitement : 500 t café par campagne) et regroupe environ 1 200 
adhérents. L'achat par les groupements représente chaque année 
100 à 150 t de café soit le 1/3 environ de la production.
Vente en cerises séchées aux commerçants : cette pratique est encore 
la plus répandue et concerne le quasi-totalité des 2/3 de récoltes 
restantes .
Quelques producteurs (essentiellement de café arabica) traitent 
eux-mêmes leurs produits par voie humide avec un petit matériel 
à main. Ils vendent leur café en bénéficiant de la valeur
ajoutée par le traitement qu'ils ont eux-mêmes assuré.
- La commercialisation secondaire (du groupement ou du commerçant à 
la consommation locale ou à l'exportation) est le fait de trois 
commerçants-industriels torréfacteurs, dont un seul, assurant
■50 % de la torréfaction, pratique également l'exportation.
o Le lancement de l'opération café
- Amorcée dès 1977, cette opération a reçu une impulsion et des moyens 
nouveaux en 1980.
- But : Mettre en oeuvre la politique de développement de la cafêi-
culture précédemment définie en introduisant de nouvelles variétés 
d'arabica et de robusta à haute productivité et conduites en culture 
intensive sans ombrage.
- Constats à l'issue de la tranche de programme exécutée du début 
1981 à fin 1983 :
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. Ecart important entre objectifs fixés et résultats obtenus 
entraînant une augmentation excessive des coûts/ha planté.
o Faible dimension et éparpillement des parcelles : 90 % des 
parcelles plantées ont une superficie variant entre 0,30 et
0,70 ha.
. Taux élevé d'abandon avant ou après plantation : ce taux est 
variable selon l'eapèce plantée (robusta : 28 %, arabica : 50 %) 
et la dimension des parcelles (19 % de la superficie totale des 
parcelles individuelles inférieures à 1 ha ; 48 % de la superficie 
totale des parcelles groupées supérieures à 1 ha) 0
7o PROBLEMES
. Parmi les principaux, on citera :
- Problèmes techniques :
» Faible résistance des variétés arabica diffusées à la rouille et 
à 1 'anthracnose,
» insuffisante mise au point de traitements phytosanitaires suscep­
tibles d'être proposés à des conditions économiques
- dégâts causés par les escargots
- absence de plantes de couverture
- inadaptation des moyens mécaniques lourds à un travail sur 
petites parcelles dispersées.
- Problèmes socio-économiques et culturels
. Méconnaissance de la société rurale au profit de laquelle 
s'exerce l'intervention
. Absence d'un programme véritable d'information et de formation 
et d'une réelle participation des intéressés à la définition 
des modalités de l'action.
„ Problèmes méthodologiques :
- Incompatibilité entre une action de type productivité et le 
lancement d'un processus de développement rural intégré.




- 70 au total dont 60 localisés dans la ceinture de NOUMEA et le 
reste sur la Côte Ouest,
- Européens pour la plupart, dont certains implantés récemment,
- grande diversité dans les systèmes de production maraîchers : 
taille (de 1 à plusieurs ha à quelques m 2) techniques culturales 
(mécanisation/manuel)
- comportement de production spéculatif en l'absence de tout élément 
de régulation de la production, et compte-tenu de la grande 
incertitude pesant sur les récoltes (climat, maladie).
2. LA PRODUCTION
- 3 500 t au total soit environ 23 kg/habitant
- inexistence de statistique de production par produit (ni en 
surface, ni en volume)
- évaluation en continu dans la zone sud (où existe un technicien 
à plein temps) des prévisions de récolte pour permettre de 
déclancher à temps les mécanismes d'importation,
- rendements parfois performants mais au total imprévisibles.
3. LA COMMERCIALISATION
- Un seul marché de gros organisé à NOUMEA, où passeraient environ 
50 % des tonnages commercialisés.
- Les opérateurs sur le marché de gros (cf schéma joint)




et 15 à 20 sur 
grandes surfaces
'/producteur ^Colporteur (30) producteur
MARCHE DE GROS DE NOUMEA Marchés locaux de détail 
lorsqu'ils existent
Plus de 50 % de la production 
est achetée par les grandes 
.surfaces (3 ou 4) les restaurants 
et collectivités, le reste.
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- Les prix sont le résultat de l'offre et de la demande :
en période de pleine production les vendeurs doivent s'aligner 
sur les prix les plus bas, en période de pénurie, ils tiennent 
les prix. Il y a de très grosses variations ; (ex : de 20 à 
250 F en deux semaines, pour le kg de poireaux ; de 50 à 280 F 
pour les tomates, de 20 à 250 F pour les courgettes).
- La formation des prix est relativement mal connue et maîtrisée : 
Pas de connaissances des coûts de production ; mauvaise connais­
sance du rôle des intermédiaires (un produit provenant de KONE-
POUEMBOUT peut entraîner une marge de 30 F/kg ou plus pour le 
colporteur). Le retour de certains produits depuis le marché 
de gros vers certains points de vente de l'intérieur entraîne 
des échelles de prix assez aberrantes (les mercuriales ont été 
supprimées).
- Existence de circuits directs dans les communes de l'intérieur 
et dans les épiceries de quartiers.
- Anomalie dans l'approvisionnement de certaines collectivités
de l'intérieur (circuit long transitant par le marché de NOUMEA).
4„ CONSOMMATION
Au total, la population de NC consomme 8 500 t de légumes frais : 
soit 56 kg par habitant.
La consommation de légumes frais est cependant essentiellement liée 
à la population européenne (72 % de l'ensemble légumes frais, 
surgelés, féculents et conserves) et vivant en ville (63 %).
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Légumes frais 72 24 63 20 49
-- " --
dont salade 15,4 4,5 13,2 3,7 10,2
tomate 11,2 2 , 8 9,5 1,5 6,9
carotte 5,6 1,2 5,1 0 , 6 3,6
haricot vert 4,7 1,3 3,7 1,2 3,2
oignon 3,4 1,4 4,0 4,1 3,0
Féculents 11,7 71,9 22,4 77,6 40,5
dont pomme de terre 9,0 3,6 8,4 2,4 6,5
i gname 0,9 38,6 0,7 41,9 17,6
manioc 0,5 12,1 3,2 13,6 6 , 8
Légumes en conserve 12,3 3,0 11,3 1,5 8 , 2
Divers 3,6 0,7 2 , 8 8 , 0 2,3
Ensemble 100 100 100 100 100
Dépense Moyenne annuelle
totale par ménage (1 000 F) 40,5 62,6 40,7 72,9 49? 2
Source : Enquête socio-économique 1980-81
II semble que l'estimation des dépenses en "féculents" soit effectuée 
sur la base des prix de marché pour une production qui, en milieu 
mélanésien, est largement auto—consommée.
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5. LES ECHANGES
Le territoire importe 5 000 t de légumes frais et secs (pour 380 M de F 
en 1982) y compris les pommes de terre ( 2 250 t).
Les légumes importés concernent des "espèces de contre-saison ou dont 
la culture est mal maîtrisée sur le territoire" :
- oignons 905 t
- carottes 227 t
- tomates 182 t
- choux verts 165 t
- lentilles 95 t
- haricots secs 79 t
- ail 72 t
On peut noter que pour la plupart de ces produits, le territoire est 
en mesure d'approvisionner le marché pour la majeure partie de l'année.
C'est le comité technique du marché de gros qui, sur la base de l'évo­
lution des apports et des prévisions de mise en marché (lorsqu'elles 
ont pu être évaluées), propose l'ouverture ou la fermeture du marché 
aux importations, (mais sans quota). Celles-ci se font directement 
par les importateurs qui, le plus souvent, assurent également la 
distribution.
Les prix des produits importés sont incontrôlables. Le fret avion
rendu NOUMEA peut être estimé à 100 F/kg par chargement de 10 t en cargo
747).
6 . LES POTENTIALITES ET LES CONTRAINTES
- Les sols :
Dans le Sud, les sols ont un excès de magnésie. Il faut tout leur 
apporter et en particulier de la matière organique : le fumier de 
poule est un produit non négligeable des élevages industriels 
(200 F le sac de 40 kg), il est épandu en localisé à la dose de
10 à 20 t/ha. Ces sols sont par ailleurs bien draînés et facilement 
mécanisables.
Dans les terres alluviales de la Côte Ouest et de la Côte Est, il 
suffit d'apporter la fumure minérale. Cependant, le risque est alors 
de voir les cultures inondées. Dans le cas où le sol est travaillé
11 part avec les crues. C'est pourquoi on sème en fin d'année et 
on ne touche généralement plus au sol : 1 'enherbement protège les 
sols contre les effets du ruissellement.
Partout, l'eau est disponible parfois sans aménagement (bordure de 
rivière), parfois avec un ouvrage d'appoint (réserve).
'Les cultures :
Toutefois la pluviométrie élevée de la Côte Est peut favoriser le 
développement de maladies.
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Certaines cultures peuvent être pratiquées toute l'année dans la 
région Sud, même si la saison fraîche est généralement plus 
favorable :
- Aubergine 12/12





- Chou pommé 9/12
- Chou fleurs Saison fraîche
- Chicorée scarole 12/12
- Epinard Saison fraîche
- Petit pois Saison fraîche
- Haricot vert 12/12 *
- Pomme de terre 12/12




Au total, on voit que la plupart des cultures peut être produite toute 
1 1 année.
Les facteurs de production :
Les semences :
Cinq importateurs mettent les semences sur le marché, dont trois 
peuvent être considérés comme sérieux. Ces maisons grainières 
commercialisent donc :
- Pour la saison fraîche : des variétés tempérées
- Pour la saison chaude : la gamme des variétés est restreinte et 
provient des USA, du JAPON, de TAÏWAN ou de NOUVELLE ZELANDE.
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Il est cependant possible au particulier de s'approvisionner direc­
tement à l'étranger (1), ce qui permet souvent au producteur de 
faire de sérieuses économies.
Les engrais et les produits phytosanitaires
Les engrais sont commercialisés par la Chambre d'Agriculture et 
subventionnés. Les produits phytosanitaires sont le plus souvent 
indisponibles, à cause du coût du stockage, (200 1 d'insecticide 
valent 1 M de CFP), de la prudence des importateurs, de la longueur 
des livraisons (un délai de 5 mois entre commande et livraison 
n'est pas rare). Les importations d'AUSTRALIE, payables en devises 
reviennent moins cher, même avec frêt avion mais les autorisations 
sont temporaires et seulement en période de pénurie.
L'appui scientifique et technique
Les travaux de recherche appliqués sont quasi inexistants : pourtant 
de nombreux problèmes mériteraient d'être suivis dans les différentes 
zones du territoire ; assolements maraîchers, culture/culture, 
problème phytosanitaire, adaptation et comportement variétal, 
mécanisation et travail du sol, couverture végétale et maîtrise 
de l'eau.
La protection sanitaire ne s'exerce qu'à l'entrée et à la sortie 
du territoire et non en végétation (aucun contrôle des maladies 
véhiculées avec les semences, ni de leur développement en culture).
Un encadrement technique des producteurs peut viser à la fois à la 
résolution des problèmes techniques (calendrier et techniques 
culturales), à la connaissance des coûts de production et à l'orga­
nisation des producteurs (plan de culture et mise en marché). Il 
n'assume pour l'instant qu'une part très limitée de ces fonctions.
(1) On signale une attitude commerciale défavorable de la part des
grainetiers français, comparativement à celle des grainetiers étrangers.
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La transformation
La surgélation de produits frais, lorsque l'offre excède la demande, 
àemble plus favorable que la conserverie ; celle-ci exige en effet 
régularité dans les apports et les prix. Une contractualisation de 
la production destinée à la conserve ne semble pas compatible avec 
le maintien dans les mêmes exploi tâtionsd'une production destinée 
au marché du frais.
7. L'EVOLUTION DE LA DEMANDE ET STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT
Dans une perspective d'auto satisfaction du marché intérieur en 
légumes frais, trois directions devraient être étudiées :
- développement d'un secteur moderne pour l'approvisionnement en 
légumes frais de NOUMEA essentiellement dans la région de NOUMEA 
et de petites installations de conditionnement (surgélation, 
conserve),
- développement d'un secteur à spécialisation dominante dans l'in­
térieur et les îles, pour l'approvisionnement des marchés locaux,
- développement d'un volet de production maraîchère dans les exploi­
tations agricoles mélanésiennes dans le cadre de l'intensification 
des systèmes de production traditionnels, destinée pour partie à
1 'autoconsommation et pour partie à l'approvisionnement en marché 
local.
Dans chaque cas, une stratégie sera à définir pour l'accès aux 
moyens de production (semences, produits de traitement), pour la 
recherche développement (maîtrise des techniques culturales, de 





La forêt calédonienne fournissait jusqu'à 1980 environ 15 à 20 000 m3 
de grumes (tronc d'arbre abattu et êbranché), 15 000 m3 en 1982.





CHENE GOMME (3 %) .
Malgré les réserves disponibles, ces volumes semblent actuellement 
difficiles à dépasser (insécurité dans l'approvisionnement local et 
raisons structurelles dues aux rapports qualité/prix des bois importés 
par rapport aux bois locaux ).
2. ECHANGES ET CONSOMMATION
Il est nécessaire d'analyser les échanges en se situant au niveau de 
la filière BOIS. On passe des grumes aux sciages, en utilisant un 





IMPORTATION TOTAL DES 
BESOINS
Grumes (m3) 15 000 1 200 (1) 16 200
Sciages (m3) 9 000 9 400 18 400
Bois usiné et raboté (m3) 6 300 + 6 580 1 250 14 180
Panneaux de particules (m3) 0 800 800 !
Panneaux de fibres (m3) 0 600
i
600




Contreplaqué (m3) 0 1 400 1 400
Papier (tonnes) 0 3 300 3 300
(1) Poteaux destinés aux chantiers des PTT et d'électrification (4 000 x 0,3 m3)
Le déficit global de la filière bois calédonienne est de 1,3 milliard 
de F CFP, se décomposant de la manière suivante :
- Produits non fabriqués sur place : (pour 804 550 000 F CFP) dont 
papiers et carton (80 %), panneaux plaqués et contreplaqués (13 %), 
panneaux de particules (4 %), panneaux de fibres (2 %), liège
(0,5 %).
- Produits complétant la production locale : (450 000 000 F CFP), dont 
ameublement (48 %), sciages bruts (39 %), poteaux (6 %), bois usinés 
et rabotés (5 %).
Les principaux postes de déficit global sont donc le papier, les 
meubles, les sciages bruts, les panneaux plaqués et contreplaqués.
La Nouvelle Calédonie assure 40 à 50 % de ses besoins en bois usinés 
et rabotés et 91 % de la transformation des sciages bruts en bois 
usinés.
L'essence de Niaouli, production exclusivement locale ne représente 
qu'un marché de 300 à 400 kg sur le territoire et 4 à 5 tonnes à
1 ' exportation
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La répartition de 20 000 m3 des sciages utilisés par le territoire 
se fait comme suit, en 1981 :
Besoin (m3)
CHARPENTE COFFRAGE MENUISERIE AMEUBLEMENT
9 040 1 300 6 540 2 780
Approvisionnement local (m3) 2 800 351 4 242 1 195
Importations (m3) 6 240 949 2 208 1 585
Couverture locale (%) 30 27 65 43
Le Territoire fournit donc mieux le marché du bois de menuiserie et 
ameublement qu'en bois de charpente et coffrage.
3. POTENTIALITE
La NoC. a une forêt composée d'une centaine d'essences dont 40 ou 
50 sont exploitables. Seules 11 d'entre elles utilisées couramment 
préoccupent les scieurs.
Le rendement à l'ha varie de 10 à 35 m3 avec une moyenne de 20 m3.
Hetre + Houp : la production de ces espèces aux qualités appréciées 
se maintiendra grâce à l'importance des boisements.
Tamanou : essence la plus exploitée. Un débit approprié, la recherche 
d'emplois et une petite exportation devrait amener une augmentation 
des coupes »
Kapri et Araucaria : Espèces restreintes locales très appréciées et 
poussant en peuplements denses. Volumes moyens. La rareté des peu­
plements, les coupes abusives passées, la nécessité de préserver ces 
espèces rares amèneront une réduction des coupes»
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C'est pourquoi il n'y a pratiquement pas de stocks de sciage en scierie 
ou chez le négociant, ni de stocks de charpente. Cela s'explique en outre 
en partie par le rapport qualité/prix qui est défavorable au bois local 






Valeur CAF F/m3 de grume 15 000 12 000
Prix de revient du m3 de sciage de grumes 
d'import 47 000 (1) 48 500 (1)
Prix de vente du m3 de sciage en Septembre 
83 (essence locale) 40 500 31 000
Augmentation du prix de vente du sciage + 16 % + 56 %
Incidence d'une exonération de la T.G.1.(2) 
sur le prix du m3 de sciage 42 300 44 300
Sur la î avec le prix local + 4,5 % + 43 %
(1) Différence due à un rendement moyen différent
(2) Taxe globale d'importation.
La filière bois en NC 
15 Pépiniéristes
9 Scieries en NC (95 salariés)
Eaux et Forêts 










Acacia + bois bleu + halia : espèces à conditionner donc 
peu exploitées: se maintiendraient à des. niveaux très faibles.
Kohu : disparu avec la coop des îles. N'existe qu'aux îles.
Chêne-Gone : réexploitë depuis 1976 - il a subi de nombreux 
dommages.
Les forêts denses humides :
Un classement 
officiel
des forêts est en cours
Exploités depuis 20 ans 40 000 ha 
Exploitables 50 000 ha
Surface totale en
protection et production374 000 ha 
dont 226 760 ha à classer.
Le CTFT a réalisé un inventaire général des forêts (1974-75) situées
Au Nord de THIO BOULOUPARIS : le potentiel forestier y apparaît non 
négligeable mais difficile à prélever.
Un inventaire des Savanes à NIAOULIS a été réalisé à cette même date : 
le volume disponible est important.
La N„C. possède des ressources forestières suffisantes pour alimenter 
ses scieries sans entamer son patrimoine naturel, car les quantités des 
bois exploités annuellement sont inférieurs aux quantités produites 
par les forêts chaque année. L'exploitation de ces forêts est d'un 
point de vue économique, la meilleure solution pour le Territoire.
4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE
a) Le Nord comprend six massifs
. PANTE (flanc ouest exploitable)
. HIENCHENE (exploitable)
0 LEVRES (non exploitables)
. LA TCHAMBA (exploitables)
. AOUPINIE (exploitables)
. LA BAIE LËBRIS (partiellement exploitables)
et une quantité non négligeable de forêts exploitables sur terrains 
primaires.
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Le Nord est la zone d'avenir de l'exploitation forestière. Le 
nombre de massifs y étant limité, les permis de coupe ne devraient 
y être accordés qu'avec prudence. La zone fournira une quantité 
de bois local, en progression constante.
C'est aussi dans cette zone que se trouvent les reboisements de 
Tango Néhoné, les PAF des Eaux et Forêts, l'essentiel des reboi­
sements FADIL et FFNC.
b) Le Centre : comprend cinq massifs : Col des Roussettes, Col
d'AMIEU Mont Canala, plateau de DOGNY et NAKADA qui ont déjà 
été très exploités (80 % des bois exploités).
Le volume disponible encore important, la présence de plusieurs 
entreprises de bonne taille et bien implantées font que cette 
zone donnera encore beaucoup de bois (probablement l'essentiel 
encore dans la décennie qui vient).
Après exploitation, les zones sont interdites à toute coupe 
pour de très nombreuses années ( siècle).
c) Le Sud : les forêts y ont été en grande partie détruites„ La 
végétation très originale a fait mettre en réserve de grandes 
surfaces.
Il reste les vallées des rivières OVINNEE et POURINA EXPLOITABLES 
et des lambeaux de forêt de taille plus ou moins importante.
Le volume à l'ha assez élevé, la proximity du marché de NOUMEA, 
la présence d'essences recherchées (Arancaria, Kaori rouae.
NOYER, ACACIA, CHENE GOMME) attireront les exploitants forestiers 
mais les surfaces limitées feront que cette zone ne donnera 
qu'une faible part des volumes à exploiter.
5. LES PROBLEMES
L'industrie du sciage a amélioré son outil de production, augmenté 
sa productivité et amélioré la qualité du produit fini. Le bois local 
est maintenant' recherché pour la seconde transformation.
Cependant les modifications ont arrêté l'exploitation de certaines 
forêts domaniales faisant chuter la production de 1/3 entre 82 et 83. 
Les événements récents menacent les trois grosses scieries qui 
assurent 80 % de la production annuelle.
L'avenir de la politique d'utilisation du bois local est suspendue 
aux négociations en cours entre 1'Administration, les scieries et 
les autorités coutumières0
(;* importationï* prix de sciage de + 15 % prix de revient de 
1 'ébénisterie (120 menuisiers concernés).
Une modification de l'exploitation forestière est envisageable : 
elle pourrait être confiée aux tribus voisines des forêts à vocation 
productrice „ Difficile à mettre en oeuvre pour le court terme (pro­
blèmes techniques, financiers et humains) cette solution semble seule 
de nature à répondre à la question posée.
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(cf GIE Mélanésien utilisant l'ancien matériel d'exploitation forestière 
et de scierie rachetée avec l'aide de l'ODIL. Les anciens responsables 
acceptent d'encadrer cette société durant les deux premières années de 
son activité, (les fonds nécessaires à la constitution de cette société 
n'ont pas été débloqués).
Ce cas porte l'espoir d'être un exemple pour d'autres exploitations 
de ce type qui seraient alors attributaires préférentiels des P.T.E. (1).
Il faut également signaler le cas de la scierie de PONERIMOVEN (DEVILLER), 
outil le plus moderne du territoire susceptible de transformer 5 000 m3 
de grumes par an, mais qui n'a pas commencé à fonctionner.
L'alternative consistant à importer des grumes ou sciages pour combler 
le déficit d'exploitation serait très onéreuse pour le Territoire.
En 1980 l'exportation forestière réalisée par 9 entreprises a porté 
sur 9 991 m3 de sciage exploitant une surface de 1 150 ha au total.
6 . ASPECTS ECONOMIQUES
Le bois calédonien fournissant 44 % du marché du sciage, la demande 
potentielle supplémentaire est de 12 000 m3 (2/3 de 20 000 m3 de 
grumes) qui se répartissent en :
- 7 200 m3 en charpentes et coffrages
- 2 800 m3 en menuiserie et ameublement.
Remarque : en admettant que tout le bois de menuiserie et d'ameublement 
soit du kaori et que le territpire soit auto suffisant, il suffirait de 
15 ans pour épuiser les réserves de cette espèce. Cela montre la 
nécessité d'orienter le marché vers d'autres essences.
Les commandes en charpentes et coffrage portent sur de grosses quantités 
en dimensions connues«, Au contraire, les commandes en menuiserie et 
ameublement portent sur de petites quantités en dimensions très variables
(1) Nouveau texte du régime forestier (délibération n° 107 du 09<,05.1980), 
permet l'attribution de Permis temporaires d'exploitation sous forme 
de coupe de bois sur pied après.un appel d'offre.
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*-
(grand nombre d'entreprises de menuiserie et d'ameublement de 
petite taille)»
Capacité d'approvisionnement
Or la capacité de 15 000 m2 est saturée : l'exploitation est 
difficile et il n'y a pas de rationalisation des débits. Le 
statu quo satisfait donc négociant et scieur :
Pour le bois de charpente, le négociant considère le bois local 
comme un complément d'importation : en effet l'importation de 
bois de charpente, faite en grosses quantités et dimensions 
normalisées est rentable.
Pour répondre aux commandes particulières (faible volume et 
dimensions peu usuelles) le négociant commande du bois local.
Une normalisation du bois local l'empêcherait de jouer ce 
rôle de régulation.
Le scieur qui travaille sur de petites quantités verra dans une 
normalisation une contrainte inacceptable (trop de déchets non 
valorisés sur le territoire).
Pour le bois de menuiserie et d'ameublement, le problème est 
différent. Le négociant a pour clients une multitude de petites 
entreprises aux besoins très divers. Il lui est donc difficile 
de prévoir les dimensions à vendre» Une norme trop contraignante 
ne lui permettrait pas de répondre parfaitement à la demande sans 
perdre de l'argent»
Pour le scieur, idem que ci-dessus.
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7. LES ETUDES OU INITIATIVES A MENER :
- Le Territoire peut-il se constituer des réserves de bois de 
charpente ?
- Le niveau de prix seuil à partir duquel le marché choisit un autre 
matériau que le bois,
- Conséquences économiques d'une politique d'incitation au stockage, 
grumes-sciage sur l'auto approvisionnement de la NoC.
- Développer la qualité des produits locaux par rapport aux produits 
importés : séchage artificiel et traitement à la scierie, valori­
sation des déchets, amélioration de la qualité du sciage (précision et
productivité).
“ Création d'un marché de la grume
- Création d'un label de qualité bois locaux ?
- Promotion d'essences nouvelles, présentes sur le territoire
- Récupération de papier pour le recyclage.
8 . LES ACTIONS A CONDUIRE DANS LE COURT TERME DANS LA COTE EST
- Intégrer les actions d'amélioration de l'habitat avec la promotion 
du bois local. Action de formation des menuisiers à la fabrication 
de menuiseries standardisées
- Constituer des groupement mélanésiens destinés à la fois à réaliser 
des plantations et à faire de l'exploitation. Formation correspondante 
technique et économique. Plan de gestion des forêts exploitables ou 
des reboisements. Contrats d'approvisionnement des scieries. Contrat 
avec les pépinières des Eaux et Forêts
- Réalisation des ouvrages d'accès et des voies de pénétration par une 
unité de mécanisation qui interviendrait à la demande des groupements.
- Participation des mélanésiens à la gestion des scieries et des 
programmes de travail, d'investissement.




1. PRODUCTION Totale : 6 à 8 OOO t
Consommation 12.600 t dont 4 500 t agrumes
Echanges :
- marché de grcs : 20 % de la production totale 800 t à 1 100 t 
marché parallèle : 4 000 t
- commercialisation : 8 000 t dont 2 900 t d'agrumes
- importations :
- montant import : 380 millions de F CFP.
2. POLITIQUE : Règlementation
- Politique phytosanitaire très sévère (certificat contrôle)
- Taxe générale à l'importation
- Droit de douane













et financer des programmes ponctuels (maladie 
traitement de fruits, conditionnement, etc..’.) 
Autosuffisance : taxe sur la production
3. FILIERE
Magasin __ * Consommateur
2. Producteur__  ^ Groupement _  ^G.P.S. _> Magasin —
4. GEOGRAPHIE DE LA PRODUCTION













2. Potentielle : en se basant sur :
- la maîtrise de l'eau,
- la qualité des sols,
- le milieu humain,
- les exigences écologiques.
1- COTE EST pomelo, lime
2- COTE OUEST oranges, mandarines
3- SUD/COTE EST bananes, ananas
4- ILE/NORD/ZONE SECHE COTE OUEST
avocatiers, manguiers
5- COTE EST/CANALA-HOUAILOU 
SUD letchi
6- CHAINES fruits tempérés
5. SYSTEMES DE PRODUCTION
1. Actuellement : stade cueillette. Il n'existe pas de vergers 
proprement dits.
2. Potentiellement : proposition IRFA
A. Jardin familial: 10 arbres variés— > autoconsommation
B. Jardin familial avec commercialisation:




C. Verger familial : 200/400 arbres/^ à 1 ha/
1 à 2 variétés pour faciliter et simpli­
fier les traitements __> circuit commer­
cial .
D. Verger industriel : 100 ha pour transformation Projet à
l'étude par l'IRFA à la demande d'un 
privé. Agrumes, ananas.
6. REFERENCES
Rendement très variable suivant densité, sol et entretien.











Main d ' oeuvre : Agrumes : V2 homme/ha/an
Avocatier, lime,manguier : o,4 homme/ha/an 
Banane : 1 homme/ha/an
Résultats : - équilibre produits/charges à partir de 4à 5 ans
- remboursement du capital investi après 7/8 ans
- prêt : nécessité de différé 4 à 5 ans de capital.
- Récolte après 3 ans.
Agrumes : 20 F CFP au producteur — y 120 F au consommateur 
(Marges : très importantessur le prix actuel)
7. PROLEMES
1- Le conditionnement des fruits, actuellement inexistant. 
Hors de question d'exporter sans un bon conditionnement.
2- Circuit de commercialisation reste à définir.
3- Gestion des groupements.
8 MOYENS
Dossier technique— >IRFA 
Dossier économique— »DIDER.
Recherche appliquée en vraie grandeur —  ^ IRFA
Promoteur du développement __ 5 DIDER
supervision des investissements et
de la politique de développement fruitière _  ^ ODIL
fc
F A C T E U R S  D E  P R O D U C T I O N
VII - C O P R A H
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FICHE COPRAH
1. PRODUCTION 450 t en 1982
Besoins 500 t
Importation 94 t
En 1983, production 500 tonnes _couverture des besoins et
export de 80 t.
2. PRIX
Production : 27 000 F CFP/tonne 
Prime : 15 F/kg pour un coprah blanc.
3. REGLEMENTATION
Taux export 1,56 % 
Prise en charge par la
Caisse de Stabilisation 0,50 %
Taxe phytosanitaire 0,25 %
4. FILIERE






savon : 80 % du marché
tout le tourbeau est racheté 
pour la fabrication des aliments 
du bétail.
5. GEOGRAPHIE
Cocoteraie actuelle très vieille : 70 ans. 
Parcelle de démonstration à 0UVEA : 10 ha 
(variété hybride de Côte d'ivoire IRHO)
1er producteur : OUVEA
2e producteur : BELEP
3e producteur : LIFOU (peu exploitée)
4e producteur : COTE EST (peu exploitée)
souvent utilisée comme :
. coco vert : boisson 
. lait de coco 
. consommation humaine 
. élevage porcin.
Extension possible à OUVEA et LIFOU.
7-1
6. SYSTEME DE PRODUCTION
Propriétaire coutumier.
7. REFERENCES
Rendement actuel : 350 kg/ha 
Rendement potentiel : 3000 kg/ha
8. PROBLEMES
1. Variation de la production en "dents de scie" en fonction du 
besoin monétaire du producteur.
2. Prix trop élevé : 3 fois au-dessus du cours mondial.
3. Coprah de très mauvaise qualité due à un mauvais séchage (trop 
acide).
4. Champ semencier (projet) devant permettre la plantation de 200 
ha/an.
9. MOYENS
Promoteur développement : Caisse café coprah
Opérateur recherche IRH0 : Station de Saraoutou à Santo(Vanuatu) 




La traction animale, notamment bovine, a existé en Nouvelle- 
Calédonie dans les exploitations de type européen mais a pratiqument 
disparu, remplacée par la motorisation.
Signe indiscutable d'un passé révolu et pour beaucoup honni, ce mode 
de traction semble psychologiquement, voire politiquement condamné et 
c'est techniquement bien regrettable au vu, en particulier, d'un cheptel 
bovin tout à fait adapté (les attelages de boeufs et la vache limousins 
n'ont disparu des campagnes du massif central métropolitain que depuis 
seulement une génération).
Il conviendrait cependant, avant toute condamnation définitive, 
d'instruire plus sereinement ce dossier et d 'interrogerles utilisateurs 
éventuels, notamment les producteurs dont les conditions d'exploitation 
soit techniques (fortes pentes, terres d'accès difficiles...), soit 
économiques, rendent difficile! 1'utilisation du tracteur.
Il semble, en particulier, que l'introduction de l'équipement mécanique 
dans l'exploitation de type mélanésien puisse être le transport à traction 
animale (équine, en particulier).
Le cheval est présent et déjà utilisé pour le bât.
Un progrès très important pourrait être la mise à disposition de 
charrettes légères (à pneumatiques, souvent de récupération) pouvant se 
contenter de pistes d'accès rudimentaires (qu'il conviendrait cependant 
d'aménager ou entretenir).
Les transports d'eau, de produits, de récoltes et, bien entendu, de 
personnes de la ferme au champ ou au marché, seraient ainsi facilités et 
accélérés.
Un artisanat rural d'approvisionnement et maintenance serait ainsi 
justifié et encouragé.
L'étape suivante pourrait donc être l'utilisation du cheval, devenu 
de trait, pour des façons culturales (préparation légère des terres, 
sarclo-binages, buttages ...).
Peut-être alors les bovins ?
II. MOTOCULTEUR
Le motoculteur est déjà connu en petite exploitation familiale et 
son utilisation est sans doute à encourager :
- étude systématique des possibilités (et équipements ad hoc) 
du motoculteur, de façon à "couvrir" le maximum de façons culturales ou 
post-récolte (appareils d'intérieur de ferme) ;
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- étude comparative de différentes marques des points de vue 
techniques, économiques, service après-vente, etc ... (avec sollicitation 
directe des constructeurs et agents de marques pour appuyer cette 
action) ;
- études économiques : régionales, par types et systèmes de 
production ... ;
- sensibilisation des paysannats (démonstration, foires régio­
nales , locales ...) ;
- études desrmarchés possibles, justification d'une construction 
ou d'un montage local.
III. PETIT TRACTEUR
Le motoculteur, fort adapté aux très petites exploitations, dispo­
sant de terres relativement faciles à travailler, et orientées vers les 
productions à bonne valeur marchande (cultures maraîchères, par exemple), 
devient d'un emploi difficile, pénible et coûteux dès que ces conditions 
ne sont plus réunies.
Place peut alors être faite à des tracteurs de puissance "intermé­
diaire" (20-25 CV), dont la gamme conventionnelle s'est récemment 
enrichie par des engins simplifiés ou particulièrement adpotés aux condi­
tions de l'agriculture de pente et montagne.
Il est urgent que ces types de tracteurs soient systématiquement 
testés en Nouvelle-Calédonie, suivant un schéma d'approche semblable à 
celui esquissé pour le motoculteur.
IV. ENERGIES DE REMPLACEMENT OU RENOUVELABLES
Le pétrole coûte cher en Nouvelle-Calédonie et il est justifié 
d'explorer systématiquement les énergies locales possibles :
- énergie éolienne : elle est bien connue et des études compa­
ratives de matériels nouveaux, performants seraient probablement oppor­
tunes ;
- biogaz ou autres possibilités d'utilisation de la biomasse,
etc ...
Cependant, compte tenu de l'effort remarquable d 'électrification 
rurale entrepris, il conviendra de toujours comparer l'emploi de ces 
énergies de remplacement à celui.de l'électricité, toujours très commode 
et souple, notamment pour les opérations "à postes fixes" : pompagne, 
irrigation, transformations post-récolte ...
